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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Lettre datee du l er juin 2015, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la Malaisie aupres de 
POrganisation des Nations Unies (S/2015/402) 

Rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2015/409) 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux autres representants presents dans la 
salle du Conseil de securite. Leur participation temoigne 
de l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Albanie, de l’Algerie, de l’Allemagne, de l’Arabie 
saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de 
l’Azerbaidjan, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
du Cambodge, du Canada, de la Colombie, de la Croatie, 
de l’Egypte, de l’Estonie, de la Finlande, de la Georgie, 
de la Grece, du Guatemala, de la Hongrie, de l’Inde, de 
l’lndonesie, de l’lraq, de l’lrlande, de l’lslande, d’Israel, 
de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, du Kenya, du 
Kowei't, de la Lettonie, du Liban, du Liechtenstein, du 
Luxembourg, du Maroc, du Mexique, de Monaco, du 
Montenegro, du Myanmar, de la Norvege, du Pakistan, 
du Panama, des Pays-Bas, des Philippines, de la Pologne, 
du Portugal, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Republique tcheque, de la Roumanie, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, du Soudan, de la Suede, de la 
Suisse, de la Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine, de 
l’Uruguay, du Viet Nam et du Zimbabwe a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme; M me Yoka Brandt, Directrice 
generate adjointe de l’UNICEF; et M me Eunice Apio, 
Directrice de l’organisation non gouvernementale 
Facilitation for Peace and Development. 


Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes a 
participer a la presente seance : S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S. E. M. Ahmed Fathalla, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/409, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

J’appelle aussi l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/402, qui contient une lettre 
datee du l er juin 2015, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Malaisie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Ministre des affaires etrangeres de la 
Malaisie, S. E. Dato Sri Anifah Aman, d’avoir convoque 
ce debat crucial sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

L’annee ecoulee a ete, dans le recent passe, l’une 
des pires pour les enfants dans les pays touches par 
un conflit. Mon rapport (S/2015/409), dont est saisi le 
Conseil, trace les enormes defis que nous rencontrons 
s’agissant de faire respecter les droits fondamentaux de 
dizaines de millions d’enfants. Nous avons vu les crises 
s’intensifier et se multiplier, rendant la protection de 
plus en plus difficile. De graves violations commises 
a l’encontre d’enfants ont ete un affront a l’humanite 
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en Iraq, au Nigeria, en Republique arabe syrienne, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. 

Je suis profondement alarme egalement par 
les souffrances endurees par tant d’enfants du fait 
des operations militaires israeliennes a Gaza l’annee 
derniere. J’exhorte Israel a prendre des mesures 
concretes et immediates, y compris en revisant les 
politiques et pratiques existantes, pour proteger les 
enfants, empecher qu’ils ne soient tues ou mutiles et 
respecter les protections speciales dont beneficient les 
ecoles et les hopitaux. 

Dans le monde entier, des milliers d’enfants ont 
ete victimes d’actes qu’aucun enfant ne doit subir. Ils ont 
ete tues, mutiles, recrutes de force, tortures et victimes 
de sevices sexuels. Leurs ecoles ont ete detruites. 
Et, tendance inquietante, le nombre d’enlevements a 
rapidement augmente. Des groupes, comme l’Armee 
de resistance du Seigneur, ont pendant des annees 
enleve des enfants, mais l’ampleur et la nature de 
cette grave violation sont en train de changer. Les 
enlevements sont maintenant utilises comme tactique 
pour terroriser ou cibler des groupes ethniques ou des 
communautes religieuses precis, et les enfants sont tout 
particulierement vises. Le grand nombre d’enlevements 
par Daech et Boko Haram n’a cesse de nous choquer 
ces derniers mois, mais on doit aussi reconnaitre que 
la pratique est courante dans nombre d’autres situations 
couvertes par le rapport et perpetree par tout un eventail 
d’autres groupes armes non etatiques. Je me felicite 
du large appui exprime par les Etats Membres lors du 
dernier debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (voir S/PV.7414), s’agissant de relever ce 
defi et de multiplier les outils disponibles pour ce faire. 

Le mois prochain, nous marquerons le dixieme 
anniversaire de la resolution 1612 (2005) du Conseil, qui 
a cree le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information sur le recrutement et l’emploi d’enfants 
soldats. Ma Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et ses predecesseurs 
ont beaucoup progresse s’agissant de proteger les enfants 
contre le recrutement. La campagne « Des enfants, 
pas des soldats » est basee sur de nombreuses annees 
d’efforts visant a changer les comportements. D’autres 
progres ont ete enregistres cette annee. Nous nous 
rapprochons encore plus d’un monde ou aucun enfant 
ne portera l’uniforme d’un pays ni ne participera a des 
combats. J’encourage les gouvernements concernes 
representes dans cette salle aujourd’hui a redoubler 
d’efforts pour atteindre les objectifs de la campagne 


et cooperer avec ma Representante speciale. Toutefois, 
il reste encore beaucoup a faire pour relever le defi de 
mettre un terme aux graves violations commises contre 
les enfants par des groupes armes non etatiques. 

Le rapport dont est saisi le Conseil souligne 
certains progres faits a cet egard. Par exemple, la 
liberation de 1757 enfants par la faction Cobra est une 
eclaircie dans un ciel plutot nuageux au Soudan du Sud. 
Ma Representants speciale continuera de travailler 
avec ces groupes pour s’assurer que tout est mis en 
oeuvre pour proteger les enfants dans ces tres difficiles 
environnements. 

Les violations graves commises contre les enfants 
sont source de vive preoccupation tant dans les pays 
d’origine que dans ceux vers lesquels fuient les enfants. 
Les enfants peuvent traverser la frontiere pour fuir un 
conflit, mais cela ne signifie pas qu’ils sont a l’abri de 
ses effets. Ils ont besoin d’une protection urgente et 
soutenue. 

Je regrette que le contenu de mon rapport annuel 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme ait suscite 
plus de controverse et de debats qu’a l’ordinaire, au 
point de menacer son integrite. Le mecanisme a resiste 
a l’examen, et le contenu de mon rapport parle de lui- 
meme. II dresse un tableau complet des epouvantables 
violations endurees par les enfants en temps de conflit 
arme en 2014. II renforce la sensibilisation dans le 
monde, souligne la necessite de faire rendre des comptes 
et invite a agir. II rappelle d’une fa?on brutale que la 
protection des enfants en temps de conflit arme doit etre 
notre priorite commune. 

Un debat sain ou les Etats Membres peuvent faire 
connaitre leurs points de vue et fournir des informations 
est bien venu. Mais les interets nationaux ne doivent pas 
brouiller l’objectif en jeu - proteger les enfants, ce qui 
est un imperatif moral et une obligation juridique. Ceux 
qui menent une action militaire qui entraine de multiples 
violations contre les enfants devront, quelles que soient 
leurs intentions, enrepondre. Les Etats Membres doivent 
par tous les moyens proteger les enfants touches par un 
conflit armes. Un important moyen est de mettre fin a 
l’impunite pour les violations decrites dans le rapport. 

Je tiens aussi a assurer tout un chacun que je 
suis determine a faire en sorte que l’ONU elle-meme 
fasse davantage et mieux pour empecher les exactions 
commises contre les enfants en temps de conflit. 
Les dernieres allegations concernant des sevices en 
Republique centrafricaine rendent tout cela d’autant plus 
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essentiel. J’exhorte les Etats Membres, et en particulier 
toutes les parties a un conflit identifies dans le rapport, 
a travailler avec ma Representante speciale pour prevenir 
de graves violations contre les enfants a l’avenir. Les 
enfants ont le droit d’etre proteges dans leurs ecoles, 
dans leurs foyers, dans leurs communautes. Faisons en 
sorte de placer les droits des enfants au cceur de toutes 
les actions que nous menons pour construire un avenir 
de dignite pour tous. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord saisir cette occasion pour remercier le 
Ministre malaisien des affaires etrangeres d’avoir 
organise le present debat sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Le debat d’aujourd’hui prend appui sur 
l’importante discussion que nous avons eue le 25 mars 
(voir S/PV.7414), sous la presidence frangaise, consacree 
aux enfants victimes des groupes armes non etatiques. 

Comme le Secretaire general vient de l’affirmer, 
2014 aura ete une annee devastatrice pour les enfants 
vivant dans les zones de conflit. Plusieurs conflits se sont 
intensifies en 2015, et ils ont de terribles consequences 
a court et a long termes sur les nombreux enfants pris 
dans ces violences. 

On estime a 230 millions le nombre d’enfants 
vivant dans des pays et des regions touches par 
des conflits. Plus de 5 millions d’enfants refugies 
ont egalement du fuir de pays ou le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information est 
en place. C’est en Afghanistan, en Iraq, au Soudan du 
Sud, dans l’Etat de Palestine, en Syrie et au Yemen que 
la situation des enfants est particulierement choquante. 
Le rapport dont le Conseil est saisi (S/2015/409) signale 
une nette augmentation du nombre d’enfants tues 
en 2014, et un nombre tout aussi choquant de blesses, 
ce qui ne devrait pas nous choquer mais nous pousser a 
agir. Je saisirai la presente occasion pour enoncer quels 
sont, selon moi, les defis qui se posent et les moyens d’y 
remedier et d’aider les enfants. 

Premierement, les groupes extremistes violents 
et leurs crimes horribles ont capte une grande partie 
de l’attention du monde en 2014. Nous avons vu des 
enfants forces de commettre des attentats suicides a la 
bombe ou de devenir des boucliers humains. Et nous 
avons ete les temoins de l’execution de beaucoup d’entre 
eux. D’autres encore ont ete contraints d’assister et de 


participer activement a des actes de brutalite publics. 
Nous notons qu’en reponse a la menace posee par 
la violence extreme, tant de la part des milices que, 
parfois, de la part des forces gouvernementales, les 
preoccupations relatives a la protection des enfants se 
sont intensifiees. Je suis heureuse de constater que le 
Conseil enjoint regulierement les Etats a veiller a ce 
que les mesures prises pour lutter contre ces groupes 
soient conformes a leurs obligations eu egard au 
droit international, notamment le droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies. 

Comme le Secretaire general l’a mentionne 
dans son rapport, les enlevements massifs d’enfants 
sont devenus un phenomene de plus en plus courant 
des conflits en 2014. Face a ce phenomene, il faut 
intensifier notre action, au moyen notamment de 
mecanismes d’alerte rapide. Je me fais l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general dans son rapport visant 
a elargir l’eventail des outils disponibles pour traiter 
de cette importante question, y compris en faisant des 
enlevements une violation qui justifie l’inscription de 
leurs auteurs sur la liste figurant dans les annexes au 
rapport annuel du Secretaire general. Nous devons 
egalement adapter les programmes d’integration aux 
besoins des victimes traumatisees de ces enlevements et 
de la violence connexe, et veiller a ce que la communaute 
internationale finance ces programmes. 

Comme cela a ete dit et redit lors du debat public 
de mars (voir S/PV.7414), l’engagement avec les acteurs 
non etatiques est un autre moyen crucial d’ameliorer 
la situation des enfants en periode de conflit. La 
majorite des parties figurant dans les annexes du 
rapport du Secretaire general sont des groupes armes 
non etatiques, et je m’efforce d’etablir des contacts avec 
un large eventail de ces groupes pour qu’ils s’engagent 
a mettre fin aux violations et a proteger les enfants. 
Comme le Secretaire general le note dans son rapport, 
en Republique centrafricaine, j’ai appuye les efforts de 
l’equipe de mediation des Nations Unies afin d’inclure 
dans l’accord de cessez-le-feu de Brazzaville signe en 
juillet de l’annee derniere des clauses sur la protection 
des enfants. Ces progres ont ete consolides dans le 
contexte du Forum de Bangui tenu en mai de cette 
annee. A la suite de l’engagement signe par 10 groupes 
armes en marge du Forum, plus de 300 enfants ont 
ete liberes par les anti-balaka et les ex-Seleka, et des 
milliers d’autres devraient etre liberes dans les mois a 
venir. Ceci rappelle que des ressources considerables 
sont necessaires pour pouvoir recevoir et reintegrer 
comme il se doit un si grand nombre d’enfants. 
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Plus recemment, sur l’invitation du Gouvernement 
colombien, en mai j’ai rencontre a Cuba une delegation 
de representants des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Ejercito del Pueblo (FARC-EP). Ils 
etaient disposes a discuter des normes internationales 
et des fagons dont ils pouvaient assurer la protection 
des enfants. A cet egard, je salue l’annonce faite plus 
tot cette semaine de la liberation d’enfants de moins 
de 15 ans, et j’attends avec impatience de nouveaux 
progres dans ce sens. 

Plus tard au cours de ce meme mois de mai, j’ai 
rencontre les chefs de trois groupes armes du Darfour 
pour souligner l’importance de la protection des enfants. 
Je suis heureuse de rapporter qu’a la suite de cette 
rencontre, ils ont fait une declaration conjointe sur la 
situation des enfants au Darfour s’engageant a renforcer 
les efforts de prevention des violations graves contre les 
enfants. 

Cet engagement concerte necessite egalement 
l’appui des Etats Membres en vue de faciliter les contacts 
avec ces groupes et d’autoriser un acces independant 
pour la tenue de discussions. C’est dans l’interet de 
toutes les personnes concernees d’integrer ces groupes 
dans un processus qui permettra de mettre rapidement 
fin aux violations contre les enfants et d’en empecher de 
nouvelles a l’avenir. 

Comme les membres du Conseil le savent, l’annee 
derniere nous avons lance la campagne « Des enfants, 
pas des soldats ». Je suis heureuse d’annoncer que nous 
continuons de faire des progres en vue d’arreter et de 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
forces de securite nationales d’ici a 2016. Des mesures 
importantes ont ete prises - nous l’avons constate - en 
Afghanistan, au Myanmar, en Somalie et en Republique 
democratique du Congo. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, un seul cas de recrutement par les 
forces gouvernementales en Republique democratique 
du Congo a ete documents en 2014, et a ce jour nous 
n’avons regu aucun rapport similaire en 2015, preuve 
de progres tangibles par rapport a la situation d’il 
y a quelques annees a peine. Je me rendrai bientot 
au Myanmar pour aider les efforts menes par le 
Gouvernement et l’equipe de pays des Nations Unies 
pour intensifier et mettre en oeuvre les priorites de leur 
plan d’action conjoint. 

Si plusieurs pays ou nous menons campagne 
voient des progres se realiser, malheureusement, les 
crises au Soudan du Sud et au Yemen ont beaucoup 


entrave nos efforts dans ces pays. De solides progres 
avaient ete realises, mais ils ont ete reduits a neant. 

Je regois du Soudan du Sud des temoignages 
selon lesquels des enfants - parfois ages de quatre 
mois a peine - sont vises dans l’Etat de l’Unite pour 
des raisons ethniques. Des temoins oculaires et des 
survivants ont informe l’ONU que des gargons sont tues, 
des civils jetes dans des maisons en flammes. De jeunes 
gargons qui n’avaient pas reussi a fuir lors d’une attaque 
contre leur village auraient ete attaches ensemble et 
leurs gorges tranchees. Des filles sont soumises a des 
viols individuels et collectifs. Ces rapports alarmants 
viennent de nous parvenir; ces actes ont ete commis au 
cours des six dernieres semaines. Ces crimes odieux 
sont une violation flagrante des nombreux engagements 
pris par toutes les parties au Soudan du Sud de mettre 
fin aux violations contre les enfants. Comme le Conseil 
le sait, le Groupe de travail du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme a 
adopte des conclusions energiques sur le Soudan du 
Sud en mai. Malheureusement, ces actions semblent 
n’avoir pratiquement aucun effet sur la cessation de 
ces violations. II faut faire plus, et je demande a la 
communaute internationale, en particulier les membres 
de l’Union africaine et du Conseil de securite, de mener 
une action concertee pour proteger ces enfants, qui ont 
grandi au milieu de la violence et de l’insecurite. 

Le Yemen est egalement une de nos preoccupations 
journalieres, alors que nous voyons les images de 
la violence dans les medias et que nous recevons des 
rapports signalant que des enfants sont tues dans des 
bombardements aeriens et de nombreux autres recrutes. 
Depuis la fin mars, comme l’UNICEF l’a indique il y a 
quelques semaines, au moins 135 enfants ont ete tues 
et 260 autres blesses. Les combats ont detruit des ecoles 
et des hopitaux. Les cas de recrutement d’enfants et leur 
utilisation dans le conflit ont egalement augmente de 
maniere spectaculaire, toutes les parties au conflit sur 
place recrutant des enfants en grand nombre. 

Un autre probleme qui depuis peu suscite 
l’attention sur le terrain est, comme l’a signale le 
Secretaire general il y a quelques instants, les abus et 
l’exploitation sexuels d’enfants par des soldats de la 
paix ou des contingents etrangers. Les abus sexuels 
commis par ceux qui sont en charge de proteger la 
population sont particulierement revoltants. Nous avons 
la responsabilite collective de tout faire pour prevenir 
de tels comportements et pour veiller a ce que les 
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auteurs de tels actes rendent des comptes, quel que soit 
le contexte. 

La question de la privation de liberte est un 
autre sujet de preoccupation, les forces de securite 
emprisonnant des enfants pour leur appartenance 
averee ou supposee a des groupes armes. Tout aussi 
preoccupant est le fait que les enfants sont consideres 
comme des menaces a la securite avant d’etre consideres 
comme des victimes. Mon bureau s’emploie, avec ses 
partenaires, a faire en sorte que des protocoles soient 
en place pour garantir que les enfants qui se trouvent 
en detention soient remis le plus tot possible aux 
organismes de protection de l’enfance. Et ces efforts 
portent leurs fruits. En 2014, des accords prevoyant 
la remise des enfants aux organismes de protection 
de l’enfance ont ete signes avec les Gouvernements 
tchadien et somalien. Des dispositions ayant trait a la 
protection de l’enfance ont egalement ete incluses dans 
le concept des operations de la Force speciale mixte 
multinationale, creee pour lutter contre Boko Haram. 
Malgre ces progres, toutefois, nous continuons de 
recevoir des informations preoccupantes signalant un 
grand nombre d’enfants prives de liberte, notamment 
dans le contexte d’operations antiterroristes. 

La multiplication et l’aggravation recentes des 
crises mettent notre determination et notre capacite de 
reaction a l’epreuve. L’element fondamental de notre 
riposte sera notre capacite de redoubler d’efforts et 
de faire face aux nouveaux defis grace aux nouveaux 
outils. Je voudrais rappeler aux gouvernements 
concernes qu’ils continuent d’avoir la responsabilite 
premiere de proteger les enfants qui vivent a l’interieur 
de leurs frontieres et qu’ils doivent lutter activement 
contre les violations signalees dans le rapport du 
Secretaire general. La lutte contre l’impunite demeure 
un des aspects clefs de nos efforts, non seulement pour 
reagir mais aussi pour prevenir les graves violations a 
l’encontre des enfants. Sans une application credible du 
principe de responsabilite, les violations ne s’arreteront 
pas. Je demande a tous les Etats de respecter leurs 
obligations juridiques internationales et de revoir leurs 
politiques et pratiques afin de veiller a ce que les enfants 
soient proteges et leurs droits respectes. 

Enfin, nous devons tous repondre a cet appel 
a Taction. Les enjeux sont enormes. C’est toute une 
generation d’enfants qui compte sur nous pour etre 
leur voix, raconter leur histoire et, surtout, agir. Mon 
bureau est pret a engager le dialogue avec toute partie 


a un conflit mentionnee dans le rapport du Secretaire 
general. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Brandt. 

M me Brandt (parle en anglais ) : Je voudrais, tout 
d’abord, remercier le Ministre malaisien des affaires 
etrangeres d’avoir organise le present debat, le Secretaire 
general pour son leadership et M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, de ses efforts inlassables pour faire en 
sorte que les enfants soient a l’abri des conflits. 

En janvier de cette annee, dans l’Etat du Borno 
au Nigeria, plusieurs villages ont ete attaques par 
des groupes armes. Des maisons et des ecoles ont ete 
incendiees. Fatima, une jeune maman, s’est enfuie avec 
sonbebe et ses deux jeunes fils. Stoppee par des hommes 
armes, elle a ete contrainte de repondre a des questions 
a propos de son mari et de ses croyances religieuses. En 
fin de compte, les hommes armes font laissee partir, 
mais lui ont ordonne de leur laisser ses deux fils, ages 
de 3 et 7 ans. Fatima a ensuite marche pendant des 
semaines avec sa fille jusqu’a ce qu’elle parvienne a un 
camp de deplaces. Aujourd’hui, elle ne sait absolument 
pas ce que sont devenus ses fils, ni si elle les reverra un 
jour. Cette histoire terrifiante, effroyable est de plus en 
plus courante. 

L’annee derniere, comme le signale le rapport du 
Secretaire general (S/2015/409) et comme vient de le 
rappeler sa representante speciale, a ete l’une des pires 
jamais enregistrees pour les enfants touches par des 
conflits armes, surtout en raison de la hausse inquietante 
du nombre d’enlevements, notamment d’enlevements 
massifs, d’enfants et d’adultes en Iraq, au Nigeria, au 
Soudan du Sud et en Syrie. 

Les enlevements massifs ne sont pas unphenomene 
nouveau, et le Secretaire general vient d’ailleurs de 
mentionner l’Armee de resistance du Seigneur, qui 
avait pour habitude d’enlever les enfants la nuit, forgant 
des milliers d’autres a affronter les dangers de la nuit 
pour se refugier dans des zones hors de portee. Melle 
Eunice Apio nous fera l’honneur de nous en dire plus a 
ce sujet tout a l’heure. Mais l’ampleur et la nature de ces 
enlevements sont en train de changer, et le rapport du 
Secretaire general en donne plusieurs exemples. 

Utilises pour instiller la peur et la terreur parmi 
la population, les enlevements sont souvent la premiere 
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d’une serie de graves violations. Les agressions 
sexuelles et les viols, l’endoctrinement, le recrutement 
des enfants et le meurtre suivent souvent. Chacun de 
ces crimes brise les enfants qui les subissent, les prive 
de leur enfance et menace leur capacite de vivre une vie 
epanouie et productive. Chacun de ces crimes viole le 
droit international. D’un cote, ils nous couvrent de honte, 
celle de ne pas faire plus pour prevenir les atrocites, 
mais de l’autre, ils nous incitent a agir pour prevenir 
toutes les violations des droits des enfants et a reclamer 
que les auteurs soient davantage sanctionnes. Si on ne 
fait rien, ces crimes contribueront aux cycles recurrents 
de la violence et du conflit qui detruisent les vies et 
les communautes et perpetueront les conflits pour des 
generations a venir. Nous nous felicitons par consequent 
que le Conseil de securite accorde une attention 
particuliere ce matin a la question des enlevements, 
nouveau critere pouvant declencher l’inscription de 
parties a un conflit sur la liste figurant dans les annexes 
du rapport du Secretaire general. 

Nous devons aussi reconnaitre les progres que 
nous avons accomplis ensemble s’agissant de liberer 
et reinsurer les enfants touches par un conflit. Le 
Secretaire general et sa representante speciale ont parle 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats », qui a ete 
determinante dans ces progres collectifs. Depuis le debut 
de l’annee, les efforts combines ont permis la liberation 
de plus de 2 000 enfants par des groupes armes non 
etatiques, notamment en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud. Je saisis cette occasion pour remercier la 
France d’avoir organise un debat specialement consacre 
a la question des enfants victimes de ces groupes plus 
tot cette annee (voir S/PV.7414). 

Mais nous ne pouvons, nous ne devons pas nous 
limiter a la liberation des enfants. Nous devons aussi 
penser a ce qui se passe une fois les enfants relaches. 
Comment peuvent-ils reprendre une vie normale alors 
qu’ils subissent necessairement le poids de blessures 
physiques et de sequelles psychologiques? Prenons les 
deux fils de Fatima, par exemple. Comment feront-ils 
lorsqu’ils retourneront aupres de leur mere? Pensons 
aux traumatismes endures par les jeunes femmes et 
les filles qui ont echappe a Boko Haram. Pensons aux 
quelque 140 gargons kurdes qui ont ete enleves par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant l’annee derniere. 
Ces enfants sont des victimes et ils doivent etre traites 
comme tels. Lorsqu’ils sont liberes, la meilleure chose 
a faire est de les remettre rapidement aux services 
de protection de l’enfance, a des professionnels 
specialement formes qui peuvent les aider a se relever, 


a se reconstruire et a se reinsurer dans la societe, et qui 
peuvent venir en aide aux filles et aux enfants ayant des 
besoins particuliers, notamment ceux qui souffrent d’un 
handicap. 

Nous devons nous engager a fournir ce soutien 
fondamental, sans quoi les enfants n’auront pas la 
possibility de panser leurs blessures, et le risque d’un 
nouveau recrutement est reel. Tout en reconnaissant que 
des progres ont ete accomplis dans certains domaines, 
nous devons rester vigilants, car la ou les conflits sont 
reapparus ou se sont envenimes, les risques de rechute 
sont reels. La Representante speciale du Secretaire 
general vient d’ailleurs d’evoquer le Soudan du Sud et 
le Yemen, ou l’utilisation d’enfants s’est non seulement 
poursuivie mais egalement accrue dans les periodes de 
conflit recentes. 

D’urgence, nous devons nous attacher 
collectivement a la prevention. La meilleure fagon de le 
faire, bien sur, est d’intensifier les efforts pour mettre 
fin aux conflits et d’exiger des comptes pour les crimes 
commis, non seulement comme moyen de redresser 
les torts du passe mais egalement comme moyen de 
dissuasion de ceux qui pourraient etre commis a l’avenir. 
Mais nous devons egalement maintenir le contact 
avec ceux qui sont les plus touches, en renforgant, par 
exemple, les mesures de protection des populations 
locales, en agissant aux cotes des responsables locaux 
et en explorant les avantages d’une protection civile non 
armee, ainsi qu’en soutenant les methodes auxquelles 
recourent les families pour proteger leurs enfants, 
y compris, dans certains cas, lorsqu’elles cherchent 
refuge et protection en tant que refugies ou personnes 
deplacees. 

A mesure que nous nous attelons a ces defis, 
de nouvelles menaces apparaissent. Les enfants sont 
mis en danger par de nouvelles formes de violence 
pronees par le biais des medias sociaux. Les formes 
d’embrigadement agressives, aux visees violentes et 
extremes telles que la participation a des executions ou 
a des attentats suicide, existent bel et bien et s’etendent 
bien au-dela des zones de conflit. Et meme la ou les 
enfants devraient etre en securite, ils ne le sont pas. 
Pensons par exemple a l’attentat perpetre contre une 
ecole de Peshawar, au Pakistan, qui a fait 145 morts 
parmi les enfants et les enseignants; ou encore a Gaza, 
l’an dernier, ou plus de 260 ecoles ont ete endommagees 
ou detruites; ou bien aux pays ou le gouvernement et les 
groupes armes non etatiques se servent d’ecoles pour 
stacker des armes, detenir des prisonniers et loger des 
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soldats; ou bien encore a l’utilisation constante d’armes 
explosives et d’armes frappant sans discrimination, 
telles que les mines terrestres antipersonnel et les 
bombes a sous-munitions, dans des zones peuplees. 

L’UNICEF n’en apprecie que plus l’exemple donne 
par la Norvege avec son Manifeste pour des ecoles sures, 
qui plaide pour la securite des ecoles et pour des espaces 
proteges, et donne un apergu des mesures pouvant 
permettre de mettre un terme a l’utilisation des ecoles 
a des fins militaires. Nous avons besoin de davantage 
d’initiatives de ce type, comme les negociations pour la 
liberation des enfants detenus par les groupes armes, et 
les programmes de reinsertion locale, qui visent a aider 
les enfants non seulement a se remettre et a se reinsurer 
mais egalement a acquerir de nouvelles competences 
pour l’avenir. Ces actions montrent aux enfants et a leur 
famille que nous tenons a eux, que nous tenons a leur 
protection et a leur bien-etre, et que nous ne saurions 
tolerer que de graves violations soient commises, par 
quiconque, ou que ce soit, contre des enfants en periode 
de conflit arme. 

Nous n’avons pas ete la pour Fatima. Nous ne 
pouvons qu’imaginer le creve-cceur qu’elle endure, avec 
ses enfants, au quotidien. Et nous ne savons pas s’ils 
seront jamais reunis. Nous l’esperons, bien sur. Fatima 
a confie a notre personnel, dans le camp de deplaces, 
qu’elle n’avait pas perdu espoir. Nous ne devons pas non 
plus perdre espoir. Nous devons nous inspirer de son 
courage pour travailler avec encore plus d’acharnement. 
Les enfants de Fatima, et des milliers d’autres, en 
dependent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Brandt de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Apio. 

M me Apio (parle en anglais ) : Au nom de mon 
organisation, Facilitation for Peace and Development, 
et en collaboration avec le Centre pour la famille et les 
droits de l’homme, je tiens a remercier la presidence 
malaisienne de nous avoir invites a prendre la parole 
devant le Conseil de securite a l’occasion du present debat 
public. Notre organisation est une organisation typique 
de terrain, et notre travail contribue a l’amelioration du 
respect des droits des gens et a la promotion de moyens 
de subsistance durables. Notre presence ici aujourd’hui 
est une illustration de la fa?on equilibree dont le Conseil 
peut s’acquitter de son mandat. 

J’axerai ma declaration en particulier sur les 
difficultes que continuent de connaitre les personnes, 


les families et les populations ayant affaire au probleme 
des enlevements et aux autres activites perpetrees 
par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans le 
nord de l’Ouganda, dans l’espoir que ces informations 
inspireront de nouvelles interventions dans le nord de 
l’Ouganda, mais egalement et surtout qu’elles influeront 
sur les efforts de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR) dans les zones de guerre et de conflit 
arme ou les enfants demeurent toujours extremement 
vulnerables aux enlevements et au recrutement par des 
groupes rebelles. 

Entre 1986 et 2008, les Ougandais, et en particulier 
les enfants du nord de l’Ouganda, ont vecu une experience 
tres comparable a ce que d’autres enfants connaissent 
actuellement dans les zones de guerre et de conflit, et 
dont les incidences sont encore visibles aujourd’hui. Sur 
plus de 65 000 civils enleves par la LRA, 53 % au moins 
etaient des enfants, dont certains n’avaient pas plus de 
neuf ans, qui sont venus alimenter le travail force au 
benefice de la LRA. En plus d’etre utilisees comme 
soldats, les filles etaient systematiquement l’objet de 
viols et de violences sexuelles, qui, entre autres, les ont 
exposees a des maladies sexuellement transmissibles et 
a des grossesses multiples, suite auxquelles des milliers 
d’enfants ont vu le jour. Nombre des enfants enleves ont 
ete tues ou mutiles au cours de la guerre et nombreux 
sont ceux dont on n’a pas encore retrouve la trace. 
Ceux qui sont revenus n’etaient plus que l’ombre d’eux- 
memes, brises dans leur corps et dans leur ame, tout 
comme les families et les communautes qu’ils avaient 
laissees derriere eux, dont la plupart ont vecu pendant 
des annees dans des camps pour personnes deplacees 
dans des conditions de vie deplorables. D’autres n’ont 
plus retrouve, en revenant, aucun membre de leur 
famille. 

Pendant des annees, ces populations ont ete 
privees de tous leurs moyens de subsistance, et celles 
auxquelles on a pu ensuite acceder ont ete forcees 
de survivre avec les articles alimentaires et autres 
articles distribues, essentiellement, par le Programme 
alimentaire mondial et ses partenaires, et dont nous leur 
savons gre jusqu’a ce jour. Comme c’est le cas dans la 
plupart des guerres, l’ensemble des infrastructures de 
la region, y compris les ecoles, les centres medicaux et 
le reseau routier, a ete laisse a l’abandon et a cesse de 
fonctionner. Toutes ces choses sont ensuite devenues 
autant de priorites le disputant a la necessity du soutien 
psychosocial direct a apporter aux enfants et a leur 
famille. La vie de ces derniers n’a plus jamais ete la 
meme. 
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Nous ne devons pas minimiser le fait que les 
efforts de DDR ont frequemment ete parcellaires, 
effectues sans coordination, experimentaux et meme 
incomplets — ce qui se comprend, puisque nous avions 
tres peu de precedents dont nous puissions tirer des 
enseignements. S’ils ont permis de repondre aux 
besoins urgents et a court terme de nombreux enfants, 
en les gardant en vie et en leur offrant une protection 
relative contre la colere frequente de civils en detresse, 
et contre le rejet previsible de leur famille, ces efforts ne 
constituaient pas une solution a toute epreuve aux effets 
a long terme de la guerre sur les enfants et leur famille 
ou sur la collectivite ou ils evoluaient auparavant. 
Ce que l’on a fait au nom de la reintegration, c’est 
essentiellement transferer les individus d’un point A a un 
point B. La plupart des enfants sont passes directement 
des rangs de la LRA aux conditions deplorables des 
camps de deplaces. Certains d’entre eux, mais pas tous, 
ont beneficie d’un soutien psychologique de base dans 
les centres ou ils etaient regus au cours de leur transfert. 

Des annees apres la guerre, la region du nord 
enregistre encore le nombre le plus eleve de cas de 
maladies mentales de tout le pays, en meme temps qu’une 
montee en fleche des taux de suicides, d’alcoolisme et 
de toxicomanie. Les repercussions de la situation se 
font meme sentir, dans certains cas, sur les efforts de 
relevement economique et social. Entre juillet 2012 et 
juin 2013, l’hopital de Gulu, dans le nord, a enregistre a 
lui seul en psychiatrie 10 736 cas de patients presentant 
de graves symptomes de troubles post-traumatiques et 
de depression, soit l’equivalent de 75 cas en moyenne 
par jour. 

Les acteurs d’autres zones de guerre peuvent 
apprendre de notre experience et agir precocement pour 
que les individus concernes et leur famille, de meme 
que les enfants renvoyes chez eux, regoivent un soutien 
psychologique adapte. Dans notre situation, les cas d’etat 
de stress post-traumatique differe et de depression, entre 
autres troubles, sont generalises et illustrent la necessity 
d’inscrire les soins psychiatriques dans les soins de 
sante de base. Pour ne citer qu’un cas recent eloquent 
en la matiere, un jeune gargon tout juste age de neuf ans 
que j ’appellerai Omona a ete force, en 1991, a bruler sa 
maison, ou se trouvaient enfermes ses parents et deux de 
ses freres. Peu de temps apres, alors qu’ils se frayaient 
un chemin dans le maquis, le chef du groupe lui a donne 
l’ordre de tuer ses freres, parce qu’ils avaient essaye de 
s’echapper. II a fait defection des rangs de la LRA en 
Republique democratique du Congo et est reparti chez 
lui avec sa partenaire, elle aussi ancienne enfant soldat, 


et leurs trois enfants. De temps a autre, sa femme et 
lui battent gravement leurs enfants et les chassent du 
foyer, les reduisant a vivre dans les rues de Gulu. Toute 
la famille souffre selon les medecins de troubles post- 
traumatiques graves et de depression. 

La reintegration de ces enfants est souvent 
d’autant plus difficile que les collectivites d’accueil 
ont elles aussi souffert des effets de la guerre et des 
traumatismes. Par exemple, en novembre 2013, une 
femme agee de 58 ans, que j’appellerai Akelo, nous 
a ete envoyee par un centre de soins psychiatriques 
de l’hopital de Gulu pour l’aider a regler un differend 
foncier. Je raconte son histoire, parce qu’elle est typique 
de celle de la population generale au sein de laquelle 
les enfants ex-combattants sont revenus. En 1996, la 
LRA a fait une descente dans son village et a coupe 
la tete de son mari, lui ordonnant de l’emporter sous 
le bras en riant. Les milices ont egalement tue son fils 
et sa famille et lui ont ordonne d’enterrer leurs corps. 
Maintenant veuve et sans fils, ses beaux-freres lui ont 
ordonne de quitter leurs terres sous peine de mort. Ils 
ont ensuite rase sa maison. C’est a ce moment-la qu’elle 
a commence a craindre le coucher du soleil, parce que, 
comme elle l’a explique, ses nuits sont hantees par le 
souvenir d’avoir ete contrainte de porter la tete de son 
mari, et elle revoit encore et encore le massacre de son 
fils et de sa famille. 

Ce qu’il importe de souligner ici, c’est que, 
bien que nous nous soyons interesses aux blessures 
psychologiques des enfants, meme si ce n’est qu’a court 
terme, nous n’avons pas, dans une large mesure, tenu 
compte de celles des gens comme Akelo, qui n’ont pas 
ete enleves, mais qui ont neanmoins supporte le poids de 
la guerre. Et pourtant, nous nous attendions a ce que des 
personnes comme Akelo, qui representaient la majorite 
de la population dans les communautes, acceptent 
sans reserve et soutiennent la reinsertion d’enfants qui 
avaient ete enleves, comme Omona. 

La region connait egalement un nombre tres 
important de litiges fonciers, qui sont souvent cause de 
comportements violents et de la victimisation des femmes 
et des enfants, et provoquent de graves symptomes 
de maladies mentales. II est egalement preoccupant 
que nous n’ayons pas prevu un appui suffisant pour la 
demobilisation et la reinsertion des personnes deplacees 
afin qu’elles puissent surmonter le traumatisme qu’elles 
ont subi et mieux organiser leur reinstallation, tout en 
protegeant les plus vulnerables, comme Akelo. Dans 
la foulee, les orphelins de guerre, en particulier ceux 
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qui sont nes dans des camps de personnes deplacees, 
ont trouve qu’il etait difficile d’identifier, voire de 
revendiquer les terres ayant appartenu a leurs parents. 
Je voudrais egalement appeler l’attention du Conseil sur 
le fait que les femmes ex-combattantes, qui avaient des 
enfants, ont eu beaucoup de mal a se reinsurer, si leurs 
enfants nes de la guerre ne parvenaient pas a s’integrer, 
principalement en raison de la stigmatisation et de la 
discrimination. 

Nous notons egalement avec inquietude qu’en 
plus de recruter des enfants au sein de la societe, des 
groupes comme la LRA placent de plus en plus souvent 
aux postes de commandement des enfants nes dans le 
groupe. Tant qu’ils restent dans la LRA, ces enfants sont 
egalement susceptibles d’enlever d’autres enfants au sein 
de la societe. En outre, ils demeurent susceptibles de 
perpetuer la violence sexuelle contre les autres recrues, 
y compris les filles nees au sein du groupe, reduisant a 
neant l’objet meme des efforts que nous deployons pour 
mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats et empecher la 
violence sexuelle en temps de guerre. 

Nous felicitons le Conseil pour la fermete de ses 
declarations et de son action qui, au fil des ans, ont 
encourage des combattants de la LRA a faire defection 
et a participer au processus de DDR. Pour ne pas laisser 
une partie de ces groupes sur la touche, nous suggerons 
que le Conseil envisage d’autres solutions novatrices qui 
pourraient egalement seduire les enfants qui naissent 
et grandissent dans ce systeme. Si les instruments 
internationaux parlent de la protection de tous les 
enfants touches par la guerre, les enfants congus a la 
suite de violences sexuelles passent entre les mailles du 
filet du dispositif de protection. Ces enfants nes de la 
guerre, surtout lorsqu’ils sont plus ages ou ont perdu 
leurs parents au sein du groupe, n’ont aucune idee de la 
fagon de s’en dissocier. 

Je me dois aussi de dire ici que moi-meme et 
d’autres universitaires travaillant dans le cadre de 
l’lnternational Network for Children Born of War, dont 
le centre se trouve a l’Universite de Birmingham, au 
Royaume-Uni, avons entrepris une serie d’etudes afin 
de mieux comprendre le phenomene d’enfants nes a la 
suite de violences sexuelles dans les zones de conflit 
et l’incidence que cela peut avoir sur leurs perspectives 
d’integration et de reinsertion dans le temps et l’espace. 
La contribution des organisations de la societe 
civile comme la mienne peut etre plus efficace si les 
gouvernements jouent un role de premier plan dans le 
processus de DDR. Les enfants ressentent les sequelles 


d’un conflit arme leur vie entiere. Nous exhortons les 
gouvernements a integrer le processus de DDR dans les 
priorites de developpement national a long terme. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie 
M me Apio de son expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/445, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’Albanie, l’Allemagne, l’Angola, 
l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la 
Bosnie-Herzegovine, la Bulgarie, le Canada, le Chili, 
Chypre, la Croatie, l’Espagne, l’Estonie, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Finlande, la France, la Georgie, la 
Grece, la Hongrie, l’lndonesie, l’lrlande, l’lslande, 
Israel, l’ltalie, le Japon, la Jordanie, la Lettonie, le 
Liban, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la 
Malaisie, Monaco, le Nigeria, la Norvege, la Nouvelle- 
Zelande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le 
Qatar, la Republique de Coree, la Republique tcheque, 
la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la 
Suisse, le Tchad, la Turquie et le Venezuela (Republique 
bolivarienne du). 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Venezuela (Republique bolivarienne 
du) 

Le President {parleen anglais) : Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2225 (2015). 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Malaisie. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de ses aimables paroles. Je 
souhaite egalement exprimer ma sincere reconnaissance 
a la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et a la Directrice generale adjointe de 
l’UNICEF, M me Yoka Brandt, pour leurs exposes et 
pour les enseignements precieux qu’elles nous ont 
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livres. La Malaisie recommit et salue l’action vitale 
et indispensable que mene l’ONU en plaidant pour 
qu’une aide soit apportee aux enfants touches par les 
conflits armes dans le monde et en leur venant en 
aide. Je tiens egalement a remercier M me Eunice Apio, 
de l’organisation non gouvernementale ougandaise 
Facilitation for Peace and Development, pour son 
temoignage sur les consequences de l’enlevement 
d’enfants, dont les effets sont durables et se font sentir 
longtemps apres la fin des hostilites. 

Dans son rapport phare de 1996 sur l’impact des 
conflits armes sur les enfants (A/51/306), Gra?a Machel 
a souligne avec force que la protection des enfants dans 
les conflits armes est la responsabilite commune de 
toutes les parties prenantes, a savoir les Etats Membres, 
les organisations internationales et regionales, la societe 
civile et meme les individus, chacun jouant son role 
respectif. C’est a ce sens de la responsabilite partagee 
que la Malaisie en appelle lorsqu’elle exhorte a une 
action concertee pour attenuer les souffrances des 
enfants touches par la guerre. Cela est particulierement 
vrai si l’on veut s’attaquer aux problemes qui exigent une 
attention soutenue ainsi qu’une collaboration etroite. 

Les defis sont multiples. Au Yemen, en Iraq et 
en Palestine, les enfants meurent a la suite de frappes 
aeriennes et de l’utilisation d’armes explosives dans 
des zones densement peuplees. Les enfants du Soudan 
du Sud et de la Somalie continuent d’etre recrutes en 
grand nombre par les groupes armes et les milices. Les 
enfants enleves par des groupes extremistes violents 
tels que Boko Haram et Daech sont reduits a l’esclavage 
sexuel, sont forces de tuer ou sont endoctrines pour le 
faire, que ce soit en tant que kamikazes, combattants ou 
bourreaux. 

Ces violations incessantes commises a l’encontre 
des enfantschoquentnotreconsciencecollectiveet exigent 
une reponse collective et concertee. L’augmentation du 
nombre d’enlevements perpetres en premier lieu par des 
groupes armes non etatiques est un phenomene grave et 
troublant. Les enfants qui sont victimes d’enlevement 
peuvent faire l’objet d’innombrables autres violations : 
ils peuvent subir des atteintes a de multiples reprises. Le 
recours aux enlevements par des groupes extremistes 
violents en tant que tactique terroriste a l’encontre 
des populations locales et des minorites suscite de 
vives preoccupations auxquelles il n’est pas facile de 
repondre en utilisant les outils et mecanismes dont 
nous disposons. C’est pourquoi, a notre avis, l’adoption 
aujourd’hui a l’unanimite de la resolution 2225 (2015) 


est importante, car ce texte souligne notre position 
unifiee dans la denonciation des enlevements d’enfants. 
Le renforcement du suivi et des rapports sur les 
enlevements, ainsi que l’identification des auteurs 
contribueront a faire en sorte que ceux-ci repondent 
de leurs actes. Dans le meme temps, nous devons aussi 
veiller a ce que les forces de securite et les missions 
de maintien de la paix soient formees et equipees pour 
pouvoir intervenir rapidement dans les situations ou les 
enfants sont susceptibles de faire l’objet d’enlevements 
et d’autres violations graves. 

M me Apio a illustre en details poignants les 
consequences de long terme que subissent les enfants, 
en particulier les filles, et les communautes touchees 
par ces enlevements, en soulignant l’importance de 
veiller a ce que des mecanismes et des programmes 
soient en place pour faciliter la reintegration des 
enfants victimes de groupes armes au sein de leurs 
communautes, et leur readaptation. Nous devons 
egalement prendre acte du fait que la reintegration 
est un effort de longue haleine qui engage le sens de 
responsabilite collective de toutes les parties prenantes, 
y compris la communaute internationale. A cet egard, 
les programmes de reintegration ancres dans la 
communaute, qui promeuvent un esprit d’unite et de 
reconciliation au sein des communautes ravagees par la 
guerre, meritent d’etre appuyes sans reserve. 

Nous sommes tout aussi alarmes par les attaques 
de plus en plus nombreuses d’attaques visant les ecoles 
et les hopitaux, ainsi que par l’utilisation des ecoles a 
des fins militaires, tant par les armees nationales que les 
groupes armes non etatiques, ce qui spolie des milliers 
d’enfants d’un acces a l’education et aux soins de sante. 
II m’est agreable d’annoncer que la Malaisie, se faisant 
l’echo de l’appel lance par le Conseil de securite dans les 
resolutions 1998 (2011) et 2143 (2014) pour proteger les 
ecoles de toute attaque et de toute utilisation a des fins 
militaires, a approuve la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, adoptee le 29 mai a Oslo. Nous encourageons 
tous les Etats Membres a accede a cette Declaration, qui 
vise, entre autres, a sensibiliser aux bonnes pratiques qui 
dissuaderaient d’utiliser des installations pedagogiques 
a des fins militaires en situation de conflit arme et 
a faire en sorte que les ecoles restent le pre carre de 
l’enseignement et non le theatre diffusions de sang. 

La question de l’etablissement des responsabilites 
ne peut pas rester sans reponse, d’autant qu’elle est 
une composante vitale de toute approche globale de 
la protection de l’enfance. Nous preconisons que des 
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mesures soient prises, dans le cadre des mecanismes 
judiciaires nationaux ou internationaux, selon les 
cas, contre les parties qui commettent des violations 
et des abus a l’encontre d’enfants. Nous reaffirmons 
Fimportance du cadre defini par le Conseil de securite 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, ainsi 
que des divers outils qui ont ete elabores pour veiller a 
ce que les parties a des conflits repondent de leurs actes 
et respectent le droit en vigueur, comme le dispositif 
d’inscription sur la liste en annexe au rapport annuel du 
Secretaire general. Nous pensons que les faits doivent 
etre le facteur determinant qui oriente nos actions dans 
ce cadre. 

Nous sommes egalement atterres que la credibilite 
et l’integrite de ce mecanisme aient ete remises en 
question cette annee. Pendant les 50 jours de guerre 
qui ont sevi a Gaza l’an dernier, plus de 500 enfants 
palestiniens ont ete tues et plus de 1000 enfants ont subi 
de graves blessures, qui ont provoque des handicaps 
permanents en consequence directe des attaques 
israeliennes. Bien que le nombre d’enfants palestiniens 
tues ait ete le troisieme le plus eleve au monde et 
qu’aucun autre conflit n’ait entraine plus de degats ou 
de destructions d’ecoles en 2014, nous ne sommes pas 
parvenus a faire en sorte que les responsables repondent 
de leurs actes. 

L’impunite ne fera que renforcer l’audace des 
auteurs de ces crimes. Des lors que nous appliquons 
deux poids, deux mesures en fonction des auteurs de 
crimes et que nous faisons preuve de discrimination a 
l’encontre de ceux qui meritent que justice soit rendue 
et que les responsabilites soient etablies, nous ne faisons 
nous-memes que perpetuer de graves violations, non 
seulement des droits de l’enfant, mais ceux de l’humanite 
tout entiere. 

Au nom de ma delegation, je tiens a dire toute 
mon appreciation a tous les membres du Conseil et aux 
Etats Membres qui ont appuye la resolution 2225 (2015) 
que nous venons d’adopter (, y compris en se portant 
coauteurs du texte. Nous nourrissons le fervent espoir 
que l’adoption de cette resolution permettra d’affermir 
encore notre determination collective a continuer 
d’elaborer des strategies et interventions efficaces au 
service de la protection des enfants en temps de conflit 
arme, et ce, malgre des difficultes sans precedent. 
L’avenir de nos nations et du monde repose sur les 
epaules des enfants dont nous nous devons d’assurer la 
securite, la protection et l’epanouissement aujourd’hui. 


En tant que membre non permanent du Conseil 
et President du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, et en sa qualite de membre 
responsable de la communaute internationale, la 
Malaisie reaffirme son engagement a faire en sorte que 
les enfants touches par le conflit arme se voient accorder 
l’attention et le respect qui leur sont veritablement dus. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en espagnol) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de l’organisation 
du present debat public et de l’adoption d’une nouvelle 
resolution et importante sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, la resolution 2225 (2015), que l’Espagne 
a parrainee. Elle est le resultat tangible de l’excellent 
travail accompli par la Malaisie a la tete du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
auquel nous rendons hommage. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, sa Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, la Directrice generate 
adjointe de l’UNICEF, M me Yoka Brandt, et M me Eunice 
Apio, de l’organisation non gouvernementale ougandaise 
Facilitation for Peace and Development. 

Je suis accompagne aujourd’hui par une 
delegation de parlementaires espagnols dirigee par le 
President du Senat. Leur presence parmi nous souligne 
l’interet et Fimportance que revet pour l’Espagne 
Faction le Conseil de securite mene en faveur de la paix, 
de la securite et des droits de l’enfant, conformement 
a la Charte des Nations Unies. Pour l’Espagne, c’est 
une priorite nationale que de contribuer a un monde 
plus juste, plus sur et plus prospere en temps que legs 
aux generations plus jeunes et futures. C’est dans cet 
esprit que nous assumons la responsabilite de notre 
mandat au Conseil, et c’est forts de cette attitude que 
nous participons activement a la negociation de textes 
et aux debats comme celui qui nous reunit ce jour, sur la 
convocation de la presidence. 

La question du sort des enfants en temps de conflit 
arme n’a pas cesse de prendre de l’ampleur depuis qu’elle 
a ete inscrite a l’ordre du jour du Conseil il y a 10 ans, 
sur l’initiative de la France. L’emergence de nouveaux 
conflits et de menaces mondiales a fait de 2014 une 
annee particulierement tragique - la plus horrible - pour 
des millions de filles et de gar?ons. En depit de certains 
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progres, les rapports comme celui dont nous sommes 
saisis aujourd’hui (S/2015/409) mettent en relief la 
necessite de continuer avec determination a promouvoir 
ce programme au sein du Conseil de securite. Outre les 
multiples et effroyables exactions commises contre les 
enfants en temps de conflit arme - a commencer par 
le recrutement d’enfants comme soldats l’enlevement 
de mineurs est devenu monnaie courante dans de 
nombreuses zones de conflit. Les enlevements massifs 
sont une nouvelle tactique employee notamment par 
les groupes armes non etatiques pour terroriser les 
populations civiles. Ces enlevements ne sont que le 
debut d’horreurs bien pires qui debouchent generalement 
sur les recrutements forces, les abus sexuels, le trafic 
d’enfants, l’esclavage, les mutilations et les assassinats. 
Dans un tel contexte, les filles sont particulierement 
vulnerables aux enlevements a des fins sexuelles. Boko 
Haram au Nigeria, l’Armee de resistance du Seigneur 
en Republique democratique du Congo, en Ouganda, 
au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech en Iraq et en 
Syrie sont l’incarnation de ces comportements cruels et 
abjects qui cherchent, par le biais de la terreur, a venir a 
bout de toute resistance. 

Le principal objectif de la resolution que 
nous venons d’adopter est precisement d’inclure les 
enlevements d’enfants dans les motifs justifiant une 
inscription sur la liste du Secretaire general relative 
aux violations graves commises contre les enfants dans 
des situations de conflit arme par des pays ou groupes 
armes qui ne respectent pas les mesures de prevention 
et de protection proposees. Nous nous felicitons de ce 
progres constructif et de vaste portee. 

Dans l’intention de continuer a promouvoir ce 
programme, je me concentrerai sur cinq domaines : 
le respect du droit international humanitaire, le role 
des operations de maintien de la paix, les accords de 
paix et la reinsertion des enfants dans la vie civile, les 
mecanismes d’etablissement des responsabilites, et la 
mobilisation de l’opinion publique. 

Nous ne nous lasserons pas d’insister sur la 
necessite absolue de respecter les regies les plus 
fondamentales du droit international humanitaire. Les 
ecoles et les hopitaux doivent etre respectes et proteges. 
Le 29 mai dernier, a Oslo, l’Espagne et 37 autres pays 
ont signe la Declaration sur la securite dans les ecoles. 
Nous sommes convaincus que, avec l’appui d’un nombre 
croissant d’Etats Membres, il sera possible de progresser 
pour empecher l’utilisation des ecoles a des fins 


militaires. II est deplorable que, en plein XXI e siecle, 
il faille encore rappeler que l’utilisation de certains 
dispositifs explosifs, comme les mines antipersonnel 
ou les bombes a sous-munitions, est absolument 
reprehensible car ils touchent toute la population 
civile, produisent des effets traumatiques inhumains et 
martyrisent un grand nombre d’enfants. A ce stade, je 
voudrais, au nom de l’Espagne, condamner l’emploi des 
barils d’explosifs en Syrie, un crime de guerre flagrant 
qui ne doit pas rester impuni. 

Le dernier rapport du Secretaire general fait 
amplement mention d’attaques lancees dans des zones 
densementpeuplees. Ces actes difficilement justifiables 
au regard du droit international font un nombre tellement 
eleve de victimes parmi les enfants qu’ils sont revoltants. 
L’attentat a la roquette perpetre le lundi 15 a Alep qui 
a fait des dizaines de morts, dont de nombreux enfants, 
est le dernier exemple en date d’attaques aveugles que 
nous deplorons et condamnons fermement. La guerre 
constitue un environnement ideal pour commettre des 
atrocites de masse, d’oii la necessite de mettre fin aux 
agressions et aux hostilites pour s’atteler a la tache 
difficile d’instaurer et de consolider la paix. 

Deuxiemement, je voudrais parler du role des 
operations de maintien de la paix. Celles-ci apportent 
une contribution essentielle a la paix et a la securite 
internationale en aidant les pays sortant de conflit a 
creer les conditions propices a une paix durable, ou la 
protection des enfants est un element clef. Par consequent, 
je voudrais reiterer l’avis exprime par l’Espagne en 
mars dernier (voir S/PV.7414) quant a l’importance qu’il 
y a a renforcer les mandats des missions de maintien 
de la paix en ce qui concerne la protection des enfants. 
Nous sommes egalement d’avis que les pays figurant sur 
la liste par le Secretaire general, qui n’ont pas adopte 
un plan d’action pour mettre un terme aux violations 
eventuelles commises a l’encontre des enfants par des 
membres de leurs contingents, ne devraient pas fournir 
de contingents a ces operations. 

Il est essentiel de veiller a ce qu’un conseiller 
en matiere de protection de l’enfance soit deploye 
dans les missions de maintien de la paix et a ce que 
les contingents refoivent une formation adequate sur 
les questions relatives a la protection des enfants. Tout 
cela est indispensable pour renforcer, avec de plus en 
plus de determination et d’efficacite, la protection des 
enfants sur le terrain, une responsabilite qui incombe 
au premier chef aux Etats. L’Espagne tient a rappeler 
qu’il importe de continuer a appliquer integralement 
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la politique de tolerance zero du Secretaire general a 
l’egard de des violences sexuelles et de veiller a ce que 
les auteurs de tels actes rendent des comptes. 

Je voudrais egalement souligner l’importance 
qu’il y a a mettre l’accent sur les besoins des enfants 
dans les accords de paix. L’Espagne souhaite que soient 
mis en place des mecanismes permettant de repondre 
a ces besoins, de la meme maniere qu’il a ete juge 
judicieux de faire participer les femmes aux processus 
de negociation et de mise en oeuvre des accords de paix. 

En ce sens, dans le cadre des accords de paix, il 
ne fautpas oublier trois aspects essentiels : la protection, 
la reeducation et la reinsertion des enfants victimes de 
conflits armes. Les Etats touches doivent mettre en 
place des mecanismes qui traitent de ces trois questions 
de maniere satisfaisante. Les programmes d’education 
et de formation constituent un mecanisme efficace 
de reinsertion, car ils sont crees pour promouvoir les 
interets des enfants tout en respectant leur statut de 
victime. Pour donner un exemple de bonne pratique, je 
voudrais rappeler les chiffres qu’a donnes la Colombie 
lors du debat public du 25 mars (voir S/PV.7414). 
Grace a une commission intersectorielle mise sur pied 
au sein de laquelle cooperent 23 organismes publics, 
plus de 4 000 mineurs qui avaient ete recrutes par les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie ou l’Armee 
nationale de liberation ont pu etre reinseres au cours 
des 10 dernieres annees. 

S’agissant du respect du principe de responsabilite, 
nous continuerons a plaider pour le renforcement des 
systemes judiciaires nationaux et la cooperation du 
Conseil de securite avec la Cour penale internationale. 
Non seulement la lutte contre l’impunite permet de 
rendre aux victimes leur dignite, mais elle sert egalement 
de mecanisme de dissuasion. Cependant, il faut faire la 
distinction entre les responsables et les victimes, car 
il serait paradoxal de priver de leur liberte les enfants 
qui sont soldats, alors qu’ils sont avant tout victimes de 
conflits armes. Par consequent, et conformement aux 
recommandations du Secretaire general, nous sommes 
favorables a ce que soient envisagees d’autres solutions 
que les procedures penales, visant a la reeducation et 
la reinsertion sociale, en privilegiant toujours l’interet 
superieur de l’enfant. Cela n’exclut pas que ceux qui 
sont responsables de leur recrutement doivent repondre 
de leurs actes. 

Enfin, je voudrais evoquer la mobilisation 
de l’opinion publique. Les gouvernements, les 
organisations internationales et la societe civile doivent 


continuer a ceuvrer de concert pour sensibiliser toutes 
les parties prenantes - des groupes armes aux families 
des victimes — s’agissant de ce defi majeur dans un 
domaine ou il reste encore beaucoup a faire. Le Bureau 
du Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et l’UNICEF 
ont fait un excellent travail dans le cadre de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », en cooperation avec 
des pays comme le Tchad ou l’Afghanistan. Ensemble, 
nous pouvons contribuer a faire avancer cette cause 
jusqu’a ce que le mot « enfant» et « soldat » deviennent 
antithetiques dans toutes les regions du monde. La 
campagne « Non a une generation perdue » de l’UNICEF 
en faveur des refugies syriens, avec le concours de 
l’Union europeenne et de la Turquie, porte ses fruits. 
Le 19 mai dernier, lors du debat public du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine sur le sort des enfants 
en periode de conflit arme, des exemples remarquables 
de bonnes pratiques ont ete mis en exergue, meme dans 
des situations tres difficiles, comme la Republique 
centrafricaine. 

Monsieur le President, pour terminer, je voudrais 
vous remercier une fois de plus d’avoir organise ce 
debat important et opportun a l’occasion duquel nous 
avons adopte une resolution renforgant les efforts de 
lutte contre la barbarie qui frappe les membres les plus 
jeunes et les plus innocents de la famille humaine. Nous 
ne pouvons pas rester indifferents face a la manipulation 
de vies qui viennent a peine de commencer et qui ont le 
droit de s’epanouir sans etre marquees a jamais par la 
violence et la haine. Les debats et les resolutions comme 
ceux d’aujourd’hui constituent un imperatif moral et 
politique. Quand il s’agit de la protection des enfants, 
tout effort semble insuffisant vu l’ampleur du defi. 
La communaute internationale et le Conseil peuvent 
compter sur l’Espagne pour s’attaquer a ce defi sans 
relache. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, 
je remercie la presidence malaisienne et vous-meme, 
Monsieur le Ministre, de l’organisation de ce debat 
crucial, qui intervient a un moment particulierement 
charge, politiquement et emotionnellement, en ce qui 
concerne Faction des Nations Unies. Les defis identifies 
par le Secretaire general en termes de protection des 
enfants en periode de conflit arme, les enlevements 
d’enfants par des groupes extremistes et les recentes 
allegations d’abus sexuels nous imposent de reaffirmer 
aujourd’hui solennellement notre engagement en faveur 
de la protection des enfants. 
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Je souhaite egalement remercier et saluer 
l’engagement sans relache d’UNICEF, representee par 
M me Yoka Brandt, et de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Leila Zerrougui, dont le mandat est 
indispensable a l’amelioration de la situation des enfants 
dans les conflits armes. Nous devons tous soutenir son 
action, et meme, j’y reviendrai, renforcer son mandat. 
J’adresse enfin mes remerciements a M me Eunice Apio, 
de l’organisation non gouvernementale Facilitation for 
Peace and Development, pour son temoignage aussi 
eclairant qu’emouvant sur les enlevements perpetres 
notamment par l’Armee de resistance du Seigneur. 
Ce temoignage, qui n’est que le reflet d’une infime 
partie de la realite qu’ont subi pres de 24 500 enfants 
enleves depuis 2002, confirme toute la valeur ajoutee 
de ce debat et surtout de la resolution importante 
(resolution 2225 (2015)) que nous venons d’adopter. II 
etait temps de mettre a jour le dispositif de protection des 
enfants des Nations Unies pour faire des enlevements 
un critere declenchant l’inscription d’une partie sur la 
liste noire du Secretaire general. Je souhaite feliciter la 
Malaisie pour son travail remarquable sur ce point. 

Ce dispositif tres complet des Nations Unies 
sur la protection des enfants merite qu’on s’y attarde 
quelques minutes aujourd’hui. Mis en place en 2005 sous 
Fimpulsion de la France, ce dispositif est desormais 
constitue d’un Groupe de travail du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, de 
rapports annuels du Secretaire general, avec une liste 
noire, du mandat de sa Representante speciale et surtout 
d’un mecanisme de rapport et de verification. II est 
essentiel que ce mecanisme, qui identifie les violations 
commises par les parties sur le terrain et nourrit les 
rapports et decisions du Secretaire general, reste 
impartial et confidentiel. II est important que les Nations 
Unies continuent a garantir l’efficacite methodologique 
de ce mecanisme qui, certes, ne peut rendre compte de 
l’ensemble des violations commises dans les pays en 
conflit, mais reste l’outil le plus abouti a ce jour pour 
nous renseigner sur les six graves violations des droits 
de l’enfant. Nous devons done defendre ce mecanisme 
et, si necessaire, le consolider et l’ameliorer. 

En effet, ce mecanisme rend compte 
aujourd’hui des violations commises tant par les 
forces gouvernementales que par les groupes armes 
non etatiques dans de trop nombreuses situations. Or, 
la majorite des recrutements d’enfants et pres de 96% 
des enlevements sont commis par des groupes armes 
non etatiques. On sait que ces groupes restent souvent 


difficiles d’acces par les Nations Unies et les equipes 
de verification. Les Etats doivent done faciliter 
l’acces de l’ONU sur leur territoire, afin d’engager les 
groupes armes non etatiques a respecter les droits des 
enfants. C’etait le sens du debat public organise sous la 
presidence frangaise du Conseil de securite le 25 mars 
dernier (S/PV.7414). C’etait aussi l’un des axes du 
document officieux que nous avons elabore sur la base 
des propositions operationnelles des Etats Membres. 
C’est aussi le sens des Principes et des Engagements de 
Paris, que nous invitons tous les Etats a signer. 

Parmi ces groupes armes non etatiques, les 
groupes violents extremistes et terroristes constituent 
un defi particulier pour les Nations Unies et pour la 
communaute internationale. Insensibles aux « listes 
noires » et aux sanctions, des groupes comme Daech en 
Iraq et en Syrie, et Boko Haram en Afrique de l’Ouest 
continuent, nous le savons, de perpetuer des crimes 
de masse en toute impunite. Dans ce contexte, la lutte 
contre le terrorisme constitue une reponse necessaire, 
mais insuffisante. 

En effet, il existe une autre arme, encore plus 
puissante, pour lutter contre l’extremisme violent : 
l’education. C’est en effet a l’ecole et au sein des families 
que la lutte contre la radicalisation doit etre enseignee, 
afin d’empecher les enfants de rejoindre, volontairement 
ou par force, les groupes armes non-etatiques. C’est 
pourquoi la France condamne fermement les attaques 
contre les ecoles. 

Elle a ete particulierement engagee pour que 
ce critere entraine l’inscription sur la « liste noire » 
en 2011. Conformement aux resolutions 1998 (2011) 
et 2143 (2014), la France reste aussi convaincue que 
l’occupation militaire d’ecoles doit etre evitee. La France 
a pris note dans ce contexte des Lignes directrices de 
Lucens pour la protection des ecoles et des universites 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armes, 
mais regrette que celles-ci ne refletent pas precisement 
le droit international humanitaire existant qui constitue 
pourtant la meilleure protection des civils et des enfants 
en temps de conflit. L’ampleur des violations du droit 
international humanitaire aujourd’hui nous montre a 
ce titre que ce dernier doit etre applique et respecte en 
toutes circonstances par tous les Etats. 

Je souhaite enfin conclure mon intervention sur 
l’affaire qui a bouleverse la France, les Centrafricains 
et l’ONU dans son ensemble : les allegations de 
violences sexuelles commises a l’egard de mineurs 
par des troupes etrangeres, y compris des soldats 
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frangais. La France prend naturellement tres au serieux 
ces graves accusations. Les autorites frangaises ont 
reagi fermement et immediatement des qu’elles ont eu 
connaissance, fin juillet 2014, de ces allegations, en 
saisissant la justice sans delai. Une enquete judiciaire 
est en cours. Les autorites frangaises sont determinees 
a faire toute la lumiere sur cette affaire, en cooperation 
avec l’ONU et la Republique centrafricaine. Comme 
le President de la Republique, M. Frangois Hollande, 
l’a souligne avec la plus grande fermete, si les faits 
allegues etaient prouves, sa determination serait 
implacable, et des sanctions disciplinaires exemplaires 
seraient prononcees a l’encontre des responsables, en 
complement de la reponse penale, qui releve de la seule 
autorite judiciaire. 

Dans ce contexte, nous esperons que la decision 
du Secretaire general de mettre en place une evaluation 
externe independante sur le traitement par l’ONU 
des allegations de violences sexuelles par des troupes 
etrangeres en Republique centrafricaine sera de nature 
a renforcer les mecanismes d’alerte et de reponse de 
l’ONU. 

Enfin, c’est au nom de la verite et de la lutte 
contre l’impunite que mon pays soutient pleinement la 
politique de diligence raisonnable a l’egard des troupes 
etrangeres ainsi que la politique de tolerance zero a 
l’egard des abus sexuels commis au sein des Nations 
unies. Je le rappelle : la mise en oeuvre de ces politiques 
represente une priorite politique de tout premier plan 
pour la France. Nous le devons plus que jamais aux 
victimes et a tous ceux qui se mobilisent au quotidien 
en faveur de la protection des enfants. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Je remercie la presidence malaisienne et le Ministre 
Dato’ Sri Anifah Aman d’avoir convoque le present 
debat public et salue l’excellente maniere avec laquelle 
la Malaisie conduit les travaux du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous apprecions le role moteur joue 
par le Secretaire general dans ce domaine ainsi que le 
travail realise par sa Representante speciale pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, Leila Zerrougui, 
par l’UNICEF et par d’autres organismes des Nations 
Unies, des organisations regionales et la societe civile. 

Nous avons suivi avec attention le temoignage 
precieux d’Eunice Apio, qui nous demande de prendre 
des mesures resolues pour aider les enfants enleves dans 
des situations de conflit chez eux, a l’ecole, dans des 
camps de refugies, la plupart du temps par des groupes 


armes non etatiques dans le cadre de leurs campagnes 
systematiques d’intimidation et de represailles que ces 
groupes menent contre la population civile. 

La resolution 2225 (2015), adoptee aujourd’hui, 
et le rapport du Secretaire general (S/2015/409) tiennent 
compte d’une grande partie des preoccupations de 
mon pays. Par consequent, nous nous concentrerons 
sur certains aspects qui, dans le cadre du document de 
reflexion (S/2015/402, annexe), meritent une attention 
particuliere. 

Malgre les progres accomplis dans le cadre de 
la campagne du Secretaire general « Des enfants, pas 
des soldats », axee sur les Etats, il faut renforcer les 
initiatives visant a ce que les acteurs non etatiques 
honorent leurs engagements et a appliquer le principe 
de responsabilite. A cet egard, les recommandations 
figurant dans le recent rapport du Secretaire general 
offrent d’importantes lignes directrices aux Etats et a 
l’ensemble de la communaute internationale. 

En outre, les Etats doivent s’attaquer aux 
menaces a la paix et a la securite conformement au 
droit international, tout en garantissant des mesures 
d’attenuation pour proteger les enfants touches,lesquels 
doivent etre traites avant tout comme des victimes, et 
leurs reinsertion et reintegration multidisciplinaires 
doivent etre au centre des efforts deployes dans ce 
domaine. 

La privation de liberte dont des enfants sont l’objet 
en raison de leur association avec des groupes armes en 
periode de conflit doit faire l’objet d’un suivi dans les 
rapports du Secretaire general. Les actions menees en 
justice contre des enfants demobilises doivent s’inscrire 
dans le cadre de la competence de tribunaux speciaux, 
en s’appuyant sur les normes internationales de la 
justice pour mineurs. La privation de liberte doit etre 
une mesure de dernier recours et se faire uniquement 
dans des centres speciaux pour mineurs, et les enfants 
ne doivent jamais etre detenus avec la population 
carcerale adulte. 

Nous condamnons fermement l’enlevement 
d’enfants par toutes les parties aux conflits, car cela 
est non seulement illegal en vertu du droit international 
mais constitue une violation grave des Conventions de 
Geneve et peut constituer un crime contre l’humanite. 

L’enlevement d’enfants en periode de conflit est 
un probleme de longue date et une des six violations 
graves commises contre les enfants en temps de conflit 
arme definies par le Conseil. Neanmoins, depuis 2014, 
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la visibility de ce crime a augmente au lendemain de 
cas recents exigeant des solutions pour lutter contre ce 
fleau, qui peut aboutir a d’autres violations telles que 
le travail force, l’esclavage sexuel, le recrutement et la 
traite transfrontiere des enfants. C’est pourquoi nous 
appuyons l’inscription sur des listes, en annexe des 
rapports du Secretaire general, des parties aux conflits 
qui enlevent des enfants, afin de faire pression sur elles 
pour qu’elles liberent leurs otages et soient traduites en 
justice. De meme, les comites des sanctions du Conseil 
doivent faire des violations graves des droits de l’enfant 
un critere eligible pour l’imposition de sanctions. Seuls 
des efforts conjoints, coordonnes et complementaires 
assureront la protection des droits fondamentaux 
et la protection appropriee des populations les plus 
vulnerable s. 

Nous soulignons egalement qu’il est important 
que des conseillers pour la protection de l’enfance soient 
affectes aux missions politiques et aux operations de 
maintien de la paix, et que le personnel de ces missions 
suive une formation en ce qui concerne les droits de 
l’enfant, les six violations graves commises contre 
des enfants etablies par le Conseil et les mesures de 
prevention desdites violations. De meme, les accords de 
cessez-le-feu, les processus de paix et les programmes 
d’apres-conflit doivent prendre en compte la question 
des enfants enleves et leurs reinsertion et reintegration. 

Les effets des conflits armes sur l’education 
posent des problemes tels que des situations d’urgence 
humanitaire et des defis sociaux et en matiere de 
developpement. Le Conseil observe chaque jour que, 
partout dans le monde, des ecoles sont bombardees et 
brulees, des enfants et leurs enseignants etant sans cesse 
victimes de meurtre, de mutilations, d’enlevement et de 
detention arbitraire. Les ecoles sont continuellement 
utilisees par les parties a des conflits armes comme 
bases, casernes ou centres de detention. Nous exhortons 
done les parties a des conflits armes a appliquer la 
resolution 2143 (2014) et a s’abstenir de prendre des 
mesures entravant l’acces des enfants a l’education. 
Nous encourageons les Etats Membres a envisager des 
mesures concretes pour decourager l’utilisation d’ecoles 
par des forces armees et des groupes armes non etatiques 
en violation des normes internationales en vigueur. 

Nous considerons que la mise en oeuvre des Lignes 
directrices de Lucens pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes, appuyees par le Chili dans la Declaration 
sur la securite des ecoles en mai dernier, contribuera 


a un changement de comportement et a de meilleures 
pratiques, permettant ainsi de mieux proteger les ecoles 
et les universites en temps de conflit arme et de limiter 
leur utilisation pendant des operations militaires, en 
vue de proteger les enfants en toutes circonstances. 

Enfin, le Chili reaffirme sa ferme volonte de 
contribuer activement a la prevention et a l’elimination 
de toutes les formes de violence contre les filles et les 
gar?ons dans le monde entier et de continuer a ceuvrer a 
l’elimination des six violations graves commises contre 
les enfants en temps de conflit arme. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue au 
Conseil de security et je vous remercie en particulier 
d’avoir convoque ce debat de fond. 

Laprotectionde s enfants constitue indubitablement 
un devoir moral et une obligation juridique pour tous 
les Etats. Nous remercions le Secretaire general de son 
attachement profond a la cause de la protection des 
enfants. Nous remercions egalement les personnes qui 
nous ont presente des exposes penetrants, dans lesquels 
elles ont non seulement souligne les points saillants 
de leurs realisations sur le terrain, mais egalement les 
problemes auxquels nous sommes tous confrontes alors 
que nous tentons collectivement de proteger les enfants 
dans le monde entier. 

II est encourageant de noter que depuis l’adoption 
de la resolution 1998 (2011), les efforts visant a proteger 
les eleves, les enseignants et les ecoles en temps de 
conflit arme se sont considerablement intensifies. La 
surveillance et le signalement des attaques contre des 
ecoles et de l’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
se sont egalement quelque peu ameliores, ce qui facilite 
l’adoption de mesures concretes et efficaces pour lutter 
contre ces actes odieux visant des etablissements 
d’enseignement. 

Notre profonde preoccupation est liee a la 
consternation que nous avons ressentie apres les 
evenements de la nuit du 14 avril 2014, lorsque 276 filles 
dans la fleur de Page ont ete vicieusement arrachees au 
sanctuaire de leurs dortoirs a Chibok, dans le nord- 
est du Nigeria. Leurs reves et leurs aspirations ont 
ete brutalement interrompus par le tristement celebre 
groupe terroriste denomme Boko Haram. II semble 
que nous ayons tous atteint la limite de notre tolerance 
a l’egard de ce type d’impunite. Aujourd’hui, il est 
encourageant que les propositions visant a endiguer 
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ce deferlement d’enlevements d’enfants regoivent une 
attention universelle et justifiee. 

Une avancee fondamentale et durable consiste 
a deployer des efforts deliberes et progressifs pour 
institutionnaliser ces politiques aux niveaux regional 
et national et, chaque fois que possible, a creer des 
mecanismes d’examen par les pairs pour mettre en place 
un suivi efficace. La Charte africaine des droits et du 
bien-etre de l’enfant a ete adoptee afin de promouvoir 
les droits des enfants. Si elle est fondee sur les memes 
principes de base que la Convention relative aux droits 
de l’enfant, la Charte de l’Union africaine (UA) met 
en relief des questions qui revetent une importance 
particuliere dans le contexte africain. 

Le fait que tous les Etats membres de l’UA aient 
accede a la Charte et qu’a sept exceptions pres, ils l’aient 
tous ratifiee, montre l’importance capitale des droits des 
enfants. Cette annee, en laquelle l’Afrique commemore 
le vingt-cinquieme anniversaire de l’adoption de la 
Charte des droits et du bien-etre de l’enfant, offre 
la possibility aux Etats parties de renouveler leur 
engagement en faveur des droits des enfants. 

Pour demontrer son attachement au bien-etre 
des enfants, le Nigeria a fait partie du premier groupe 
d’Etats a approuver la Declaration pour la securite dans 
les ecoles a Oslo (Norvege) le 29 mai. La Declaration 
complete et renforce notre initiative nationale pour la 
securite dans les ecoles, qui a ete lancee en 2014 dans 
le cadre de la politique du Gouvernement federal visant 
a promouvoir la securite des lieux consacres a l’etude. 
Les directives concernant la protection des ecoles et des 
universites contre toute utilisation a des fins militaires en 
temps de conflit arme serviront de boussole pour guider 
et renforcer les efforts visant a atteindre cet objectif. 
Nous sommes determines a diffuser ces directives et a 
promouvoir leur mise en oeuvre. Nous sommes en effet 
persuades que cette initiative permettra de promouvoir 
et de proteger le droit a l’education et de prevenir les 
interruptions de la scolarisation dans les situations de 
conflit arme. 

Nous felicitons le Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et reconnaissons 
l’importance du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous soulignons l’importance 
capitale des resolutions 1998 (2011) et 2143 (2014), qui 
exhortent en particulier toutes les parties a des conflits 
armes a s’abstenir de toute action qui entraverait l'acces 
des enfants a l’education. 


En promouvant la cause de la protection des 
enfants en temps de conflit arme, le Conseil adresse 
aujourd’hui un message d’espoir et un signe de la 
force de notre volonte collective. L’adoption de la 
resolution 2225 (2015) aujourd’hui renforce a la fois notre 
volonte collective et notre responsabilite commune, car 
il est certain que le Conseil a la capacite de proteger 
les populations vulnerables des ravages causes par les 
conflits et d’autres atteintes flagrantes a la paix et a la 
securite. 

Le Nigeria reaffirme sa determination a collaborer 
etroitement avec toutes les personnes de bonne volonte 
pour sauvegarder l’avenir de l’humanite : nos enfants. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Monsieur le Ministre, nous sommes honores 
de vous voir presider le Conseil et guider nos travaux 
aujourd’hui. 

La Nouvelle-Zelande salue l’initiative prise par 
la Malaisie de porter cette question a l’attention du 
Conseil. La presente seance fait judicieusement suite 
au debat public organise par la presidence frangaise en 
mars (voir S/PV.7414), lorsque nous avons donne une 
idee generale de notre approche dans ce domaine. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/409) 
montre que l’annee 2014 a ete particulierement 
catastrophique pour les enfants dans les pays touches 
par des conflits armes. Des milliers d’enfants sont morts 
inutilement. Le rapport souligne plusieurs tendances 
qui expliquent ces pertes enormes. Malgre le bon travail 
accompli dans le cadre de la campagne « Des enfants, 
pas des soldats », des problemes majeurs persistent, 
en particulier en ce qui concerne la readaptation et la 
reintegration, notamment parmi les filles victimes de 
la violence sexuelle et les enfants handicapes, ce qui 
exacerbe l’impact des conflits. 

Nous devons accepter la realite que pour un 
grand nombre d’acteurs, y compris des membres de 
l’Organisation, la prise pour cible d’ecoles et d’hopitaux 
est consideree comme acceptable en depit du fait que 
de tels actes constituent des violations flagrantes du 
droit international humanitaire. La Nouvelle-Zelande 
demande instamment a tous les pays de mettre en 
place des garanties telles que celles enoncees dans la 
Declaration pour la securite dans les ecoles, qui a ete 
adoptee le mois dernier a Oslo afin de proteger les 
ecoles et les hopitaux contre toute utilisation a des fins 
militaires en periode de conflit arme. Nous devons a nos 
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enfants et a leur avenir de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour les proteger. 

En 2014, un nombre croissant d’enfants ont ete 
victimes d’enlevements, commis notamment par des 
groupes extremistes, et utilises comme outils pour punir 
des communautes de la maniere la plus cruelle. De l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, qui sevit en Iraq et en 
Syrie, a Boko Haram au Nigeria, des enfants ont ete mis 
en captivite, tortures et victimes de sevices, endoctrines 
ou vendus a des fins d’esclavage sexuel. 

La resolution 2225 (2015) adoptee aujourd’hui, 
dont la Nouvelle-Zelande a eu la satisfaction de se 
porter coauteur, constitue une reaction importante face 
a cette tendance. Ajouter les enlevements comme motifs 
d’inscription sur la liste, dans le rapport du Secretaire 
general, montre notre determination a demander des 
comptes aux auteurs de tels crimes devant la communaute 
internationale. Cela peut avoir un effet dissuasif 
important sur ceux qui envisagent de commettre de tels 
actes ou qui les ordonnent. Cela permettra egalement 
de veiller a ce que les informations pertinentes soient 
enregistrees pour favoriser la responsabilisation sur 
le long terme. Nous felicitons la Malaisie de son role 
conducteur dans cette avancee importante. 

La Nouvelle-Zelande a pris note avec une profonde 
preoccupation de la section « observations » figurant 
dans le rapport de cette annee. Dans cette section, le 
Secretaire general deplore le fait que la maniere dont 
certaines parties expliquent pourquoi les enfants sont 
pris pour cible en periode de conflit menace l’integrite du 
mecanisme d’inscription sur la liste etabli par le Conseil. 
Nous partageons la preoccupation du Secretaire general 
concernant les tentatives d’entraver l’independance des 
travaux de son Cabinet et la presomption implicite que 
certaines forces sont exemptes de toute critique, quoi 
que suggerent les elements de preuve objectifs. 

Le Secretaire general a pour mandat clair de faire 
rapport de ce qu’il considere etre des violations graves 
commises contre les enfants en temps de conflit arme. 
En faisant cela, il agit au nom du Conseil et, en fait, 
de l’ensemble des membres de l’Organisation. II nous 
incombe a tous de proteger ceux qui ne peuvent prendre 
la parole pour eux-memes. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
se felicite de l’initiative de la Malaisie de convoquer le 
present debat public du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Nous souhaitons 
la bienvenue a New York au Ministre des affaires 


etrangeres, S. E. Dato’Sri Anifah Aman, qui preside 
nos debats aujourd’hui. Je remercie de leurs exposes le 
Secretaire general, M. Ban Ki moon, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Zerrougui, et la Directrice 
generale adjointe de 1’UNICEF, M me Brandt. La Chine 
a aussi suivi attentivement la declaration faite par la 
representante des organisations non gouvernementales. 

Les enfants sont l’avenir et l’espoir du monde. 
Ils sont aussi les plus vulnerables aux violations et aux 
exactions. Les enfants font les frais des conflits armes 
dans de nombreuses regions de la planete. Des actes 
barbares contre les enfants ont toujours lieu de temps 
a autre. En particulier, le phenomene des enlevements 
d’enfants en temps de conflit arme a pris une acuite 
croissante et doit serieusement appeler l’attention de la 
communaute internationale. II incombe aux parties au 
conflit d’assurer la pleine protection des enfants en temps 
de conflit arme. La Chine appuie les efforts inlassables 
de la communaute internationale pour proteger les 
enfants en temps de conflit arme. Je voudrais souligner 
les points suivants. 

Premierement, nous devons nous attaquer 
aux causes profondes du probleme en creant un 
environnement sain pour l’epanouissement des enfants. 
La meilleure fa<;on de proteger les enfants en temps de 
conflit, c’est de prevenir, reduire et regler les conflits 
des le tout debut. Cela est bien plus constructif que les 
mesures palliatives qu’on prend apres l’eclatement d’un 
conflit. Le Conseil a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
doit par consequent renforcer la diplomatic preventive 
et recourir plus souvent aux mesures prevues au 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, telles 
que la mediation, les bons offices, le dialogue et la 
negociation. II doit aider et encourager les parties a 
regler leurs differends par la voie pacifique et eliminer 
les causes profondes du probleme des enfants pris dans 
les conflits armes. 

Deuxiemement, nous devons respecter le 
principe de l’appropriation nationale par le pays 
concerne et creer une base solide pour la protection 
des enfants. C’est aux gouvernements qu’il incombe 
au premier chef de proteger les enfants en temps de 
conflit dans leurs propres pays. La mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite et l’application des 
differents programmes et plans destines a proteger 
les enfants dependent de la cooperation et des efforts 
des pays concernes. La communaute internationale 
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doit permettre aux gouvernements concernes de jouer 
pleinement leur role de chef de file et respecter la 
souverainete de ces pays, tout en fournissant assistance 
et appui, et doit renforcer concretement leurs capacites 
dans ce domaine. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit adopter une strategic globale et creer des synergies 
au niveau international aux fins de la protection des 
enfants. Dans le cadre des efforts de reconstruction 
apres un conflit, des mesures globales doivent etre 
prises pour veiller a ce que les enfants victimes des 
conflits armes soient reinseres sans trop de problemes 
dans la societe et pour creer un environnement social 
favorable et sur pour leur sante et leur epanouissement. 
L’UNICEF, l’UNESCO, la Banque mondiale et d’autres 
institutions pertinentes doivent tirer parti de leurs 
avantages respectifs, renforcer la coordination et la 
cooperation et aider les pays touches par les conflits 
dans l’action qu’ils menent pour eliminer la pauvrete, 
dispenser une education a tous, et promouvoir le 
developpement durable. 

Quatriemement, nous devons donner la priorite 
au reglement de la question des enlevements d’enfants 
en temps de conflit arme. La Chine appuie l’ajout de 
l’enlevement d’enfants en temps de conflit arme comme 
motif pour l’inscription sur les listes figurant en annexe 
au rapport du Secretaire general. Cela aiderait a renforcer 
la lutte que mene la communaute internationale contre les 
comportements haineux. La communaute internationale 
doit utiliser pleinement les ressources et les moyens 
presentement disponibles, adopter des mesures et des 
politiques globales et agir sur plusieurs fronts pour 
intensifier la lutte contre le phenomene des enlevements 
d’enfants afin de mettre effectivement fin a ces actes. 
Entre autres mesures, il faut premierement renforcer le 
partage de l’information et du renseignement tout en 
essayant de liberer les enfants enleves; deuxiemement, 
resserrer la cooperation internationale afin de traduire 
les auteurs d’enlevements d’enfants en justice; et, 
troisiemement, liberer et ameliorer la reinsertion des 
enfants enleves et veiller a leur bonne reintegration et 
readaptation. 

La Chine est disposee a travailler avec la 
communaute internationale dans son ensemble 
pour sauvegarder pleinement la paix et la securite 
internationales, ameliorer ensemble la situation des 
enfants en temps de conflit arme et empecher qu’il ne 
patissent des guerres et des conflits, ainsi que pour 


favoriser un environnement harmonieux et sur pour leur 
sante et leur epanouissement. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public. Je salue le role de 
chef de file que joue la Malaisie sur cette importante 
question, et je me felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2225 (2015). Je remercie egalement 
la Secretaire general, sa Representante speciale, 
M me Zerrougui, et la Directrice generale adjointe de 
l’UNICEF, M me Brandt, de leurs exposes. Je salue les 
paroles eloquentes de M me Eunice Apio. Ce qu’elle a 
dit sur les consequences des enlevements nous incite 
a y reflechir profondement. Elle a marque avec force 
l’importance que le Conseil de securite ecoute ceux qui 
travaillent directement sur ces questions. 

La semaine derniere, un gargon britannique 
de 17 ans, un enfant, a ete tue dans une attaque perpetree 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) contre 
une raffinerie de petrole en Iraq. II s’appelait Talha 
Asmal. Pour ceux qui le connaissaient, c’etait un gargon 
comme tous les autres gargons du Yorkshire. II etait 
aimable, gentil; il travaillait dur a l’ecole. II aurait du 
tourner ses regards vers l’universite. Mais il est mort 
tres loin du pays. Dans la tragedie qui a fait 11 morts, 
une triste verite a emerge : Talha n’etait pas un innocent 
passant pris dans le feu de l’attaque, c’etait un kamikaze. 
Talha etait l’auteur, mais aussi la victime, de l’attaque. 
Il etait victime de l’EIIL et de sa malsaine propagande. 
Il etait victime d’extremistes violents trop laches pour 
agir eux-memes. Il etait victime d’un monde de plus en 
plus violent qui ne fait pas de distinction entre enfants et 
adultes en temps de conflit. Je ne cherche pas a excuser 
les actions de Talha. Ce qu’il a fait relevait de la barbarie 
et n’avait rien d’islamique. Mais, en citant cet exemple 
emprunte a mon propre pays, j’espere montrer que nous 
devons tous relever les defis lies aux enfants en temps 
de conflit arme. Il s’agit reellement d’un probleme 
mondial, qui exige une reponse mondiale. 

Par la resolution d’aujourd’hui, nous avons 
fait un pas en avant. L’elargissement des criteres 
d’inscription sur la liste en y incluant les enlevements 
renforcera notre capacite de faire repondre les auteurs 
de leurs actes. On en a enormement besoin. En fevrier, 
au moins 89 gargons ont ete kidnappes dans l’Etat du 
Haut-Nil, au Soudan du Sud. Ils viennent s’ajouter 
aux centaines d’enfants enleves par PEIIL - et par 
Boko Haram, comme notre collegue nigerian l’a si 
eloquemment decrit en 2014 (voir S/PV.7259), faisant de 
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cette annee tres probablement la pire pour les enfants 
dans le recent passe. Ces groupes malsains enlevent 
des enfants pour les utiliser par la force comme 
enfants soldats. Ils les reduisent a l’esclavage sexuel 
et les transforment en armes de guerre pour terroriser 
families et communautes. Cette nouvelle resolution 
donne le signal et constitue une declaration claire de 
la part du Conseil de securite que nous ne tolererons 
pas les enlevements d’enfants, sous quelque forme et a 
quelque fin que ce soit. 

Mais l’inscription sur la liste n’est que le 
premier pas vers la fin de l’impunite. Nous voulons 
voir davantage de progres s’agissant de la reddition 
des comptes. Les Etats doivent exercer leur juridiction 
nationale pour faire repondre les individus inscrits sur 
la liste de leurs actes; et, s’ils echouent a le faire, la Cour 
penale internationale (CPI) a un role important a jouer. 
Comme le Secretaire general le note dans son rapport 
(S/2015/409), le transferement a la CPI de Dominic 
Ongwen, qui lui-meme avait ete enleve alors qu’il etait 
encore un enfant en 1989, signale que nous devons 
adopter une approche a long terme. Nous avons constate 
des progres cette annee, notamment la condamnation et 
le verdict prononces a l’encontre de Thomas Lubanga, 
et nous nous felicitons du proces imminent de Bosco 
Ntaganda. 

II y a encore beaucoup a faire. En ce qui concerne 
la Syrie, nous ne pouvons pas nous permettre de 
rester indifferents au recrutement, aux detentions, aux 
tortures, aux tueries et aux mutilations d’enfants dans 
ce pays, que ce soit par le regime, par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, ou par d’autres. II est clair que la 
communaute internationale se doit d’agir. Le rapport du 
Secretaire general est explicite : 889 ecoles attaquees, 
413 centres medicaux endommages, 368 enfants tues 
et 771 blesses. Tous ces evenements se sont deroules 
en 2014. Le rapport du Secretaire general montre que 
la grande majorite de ces actes ont ete commis par les 
forces gouvernementales syriennes. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni est fermement convaincu que la situation 
en Syrie doit etre renvoyee a la CPI. 

Des solutions existent. Pour ce qui est de la 
Syrie, nous maintenons que le reglement de la question 
passe par une solution politique. II ne peut y avoir de 
solution militaire. Nous appuyons les efforts deployes 
par l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, pour faire 
avancer la mise en oeuvre du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et, en fin de compte, donner au 
peuple syrien les moyens de decider de son avenir. 


Et ailleurs dans le monde, il existe aussi des 
solutions pour toutes les parties inscrites sur la liste 
figurant dans le rapport du Secretaire general. Qu’il 
s’agisse de gouvernements ou de groupes armes non 
etatiques, ils peuvent adopter des plans d’action concrets 
assortis de delais pour mettre fin aux violations et 
autres abus, ce qui pourrait aboutir a une radiation de 
la liste. Les plans d’action marchent. Nous felicitons 
le Tchad dont l’armee a ete heureusement radiee de la 
liste l’annee derniere apres la pleine mise en oeuvre de 
son plan d’action. J’appelle toutes les parties inscrites 
sur la liste - gouvernements et groupes armes non 
etatiques - a suivre cet exemple. 

Je voudrais, pour finir, evoquer un dernier point. 
La fa?on dont une societe traite ses membres les plus 
vulnerables - que ce soit des enfants, des handicapes 
ou des personnes agees - est toujours une mesure de 
son humanite, a fortiori en periode d’instabilite et de 
conflit. Lorsqu’une societe commence a ne pas respecter 
les personnes vulnerables et leurs droits, l’instabilite et 
le conflit ne font que croitre. La litanie des violations 
et des abus a l’encontre des enfants enumeres dans le 
rapport du Secretaire general en est l’illustration. Et le 
probleme est tel que partout dans le monde, de la Syrie au 
Yorkshire, des enfants sont tout a la fois des instruments 
et des victimes des conflits. Avec la resolution adoptee 
aujourd’hui, nous avons fait un pas en avant, mais il 
y en aura encore beaucoup a faire pour eradiquer ce 
probleme. Nous devons faire preuve de determination. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux de vous accueillir, 
Monsieur le Ministre, en tant que President du Conseil 
de securite, et vous remercions d’avoir organise la 
presente seance. Nous remercions egalement les 
intervenants pour leurs exposes exhaustifs. Nous tenons 
tout particulierement a saluer les efforts deployes par la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Zerrougui, pour proteger les 
enfants touches par des conflits armes dans differentes 
regions du monde. 

Nous avons pris connaissance avec grande 
attention du rapport prepare par le Secretaire general 
(S/2015/409) pour la presente seance. Nous sommes, 
nous aussi, preoccupes par la situation consternante de 
millions d’enfants touches par des conflits armes dans 
le monde. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la nouvelle tendance que constitue la violence contre 
des enfants perpetree par des organisations terroristes 
et d’autres groupes qui adherent a des ideologies de 
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l’extremisme violent. Nous sommes epouvantes par le 
cynisme de Boko Haram qui a enleve un grand nombre 
de filles, un evenement qui a choque le monde entier. 

L’affaiblissement des institutions de l’Etat dans 
les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord a cree un 
terrain propice a la croissance de l’extremisme violent et 
des activites terroristes. Sous les yeux du monde, le soi- 
disant Etat islamique d’lraq et du Levant conquiert de 
grands pans de territoire, declare que c’est un califat et 
y etablit sa loi. Les enfants sont les premieres victimes. 
Les groupes terroristes utilisent Internet et divers 
reseaux sociaux pour recruter des enfants et de jeunes 
adultes, non seulement pour participer aux combats, 
mais egalement pour commettre des attentats suicides. 
Nous constatons une multiplication des cas de meurtres 
d’enfants, de violences sexuelles et d’enlevements de 
masse visant des enfants. Ces crimes sont desormais 
une caracteristique des conflits armes actuels. 

Nous condamnons avec force les violations des 
normes du droit international, du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, ainsi que des droits des refugies, qui visent 
les enfants - quels qu’en soient les auteurs. 

Les attaques premeditees et l’utilisation aveugle 
ou excessive de la force sont inacceptables. Justifier la 
mort de civils - y compris d’enfants - en evoquant le 
caractere inevitable des dommages dits collateraux est 
tout aussi inacceptable. Dans cet ordre d’idee - et ceci 
est particulierement inquietant - la deterioration de la 
situation au Yemen et la situation tragique des enfants 
en Syrie sont une nouvelle raison de regler rapidement 
ces conflits. La securite des enfants doit etre une priorite 
constante des operations de maintien de la paix et des 
activites de lutte contre le terrorisme. 

Malheureusement, les enfants continuent 
d’etre les victimes de conflits armes partout dans le 
monde. Nous restons preoccupes par la situation des 
enfants dans le sud-est de l’Ukraine. En raison d’un 
conflit arme qui, selon le Comite international de la 
Croix-Rouge, n’est pas international, il y a dans ce 
pays des violations massives des droits des enfants 
a la vie, la securite, la surete, la sante, l’education et 
les soins medicaux. Depuis mai de cette annee, dans 
cette zone de conflit, plus de 68 enfants ont ete tues 
et 176 blesses. Les attaques a l’artillerie et au mortier 
perpetrees par les forces ukrainiennes ont entraine la 
destruction de maternelles, d’ecoles, de dispensaires, 
d’hopitaux, de maternites et d’orphelinats. A cause du 
blocus economique impose par Kiev a des territoires 


que l’Ukraine ne controle pas, des enfants dans la zone 
de conflit sont prives de nourriture, d’eau potable, de 
medicaments et d’assistance medicale. L’assistance 
humanitaire a grande echelle fournie par la Russie aux 
habitants du Donbass vise egalement a aider les enfants. 
Depuis le debut du conflit, plus de 100 enfants ont re?u 
des soins specialises en Russie. II y a quelques jours, un 
groupe d’enfants malades du Donbass et leurs parents 
sont arrives en avion a Moscou. II y avait 14 enfants. Ils 
souffraient tous de divers problemes. Certains avaient 
ete blesses lors de bombardements, et certains etaient 
extremement malades. 

II est clair que les violations a grande echelle 
contre des enfants commises dans divers conflits 
armes exigent qu’une attention particuliere soit accordee 
a leur readaptation - accompagnement psychologique, 
soins medicaux, assistance juridique. La protection 
des enfants est la responsabilite des gouvernements, 
et la plupart des Etats touches par des conflits armes 
s’efforcent d’ameliorer la situation des enfants dans 
leurs pays. Ils sont en droit d’attendre de l’aide en la 
matiere de la part du systeme des Nations Unies et 
des organisations de la societe civile. Nous sommes 
encourages par le fait que la resolution 2225 (2015) 
adoptee aujourd’hui accorde une grande attention a 
la question de la responsabilite nationale en matiere 
de protection, de readaptation et de reinsertion des 
enfants. Par ailleurs, nous nous felicitons de la decision 
de considerer les enlevements d’enfants comme un des 
criteres d’inscription des parties a un conflit arme a 
l’annexe du rapport annuel du Secretaire general sur ce 
theme. 

Nous esperons que cette nouvelle resolution 
du Conseil de securite renforcera le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information et les 
activites dirigees par le Groupe de travail thematique 
de la Malaisie. Depuis sa creation en application de la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, le Groupe 
de travail a beaucoup fait pour ameliorer la situation 
dans plusieurs pays touches par des conflits armes. 
Pour optimiser l’efficacite de ce travail, il importe — et, 
a cet egard, nous appuyons sans reserve nos collegues 
malaisiens - d’etablir une cooperation constructive avec 
les gouvernements concernes. 

M. Mangaral (Tchad) : Qu’il me soit permis, 
Monsieur le President, de vous souhaiter la bienvenue et 
de vous feliciter pour l’organisation de ce debat public 
sous la presidence malaisienne du Conseil de securite, 
ainsi que pour l’initiative de la resolution 2225 (2015) 
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qui integre la question de Fenlevement des enfants en 
temps de conflit arme. Je remercie le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, ainsi que M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Yoka Brown, Directrice 
executive adjointe de l’UNICEF, et M me Eunice Apio, 
de l’organisation non gouvernementale « Facilitation for 
Peace and Development». 

Au moment ou nous adoptons cette resolution, 
des centaines sinon des milliers d’enfants sont enleves 
pour etre utilises a des fins diverses dans les conflits 
armes, notamment en combattant contre leur gre dans 
les rangs des parties en conflit ou en servant de monnaie 
d’echange, en violation flagrante du droit international. 
Dans leur grande majorite, ces actes sont commis par 
des groupes armes ou des groupes terroristes tels que 
Boko Haram, Daech et autre Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL). Les membres du Conseil de securite ont 
a maintes reprises deplore et condamne ces enlevements 
et l’extreme barbarie que leurs auteurs font subir aux 
enfants. Le rapport annuel du Secretaire general 
pour 2014 (S/2015/409) indique malheureusement que 
la violence faite aux enfants a connu une augmentation 
sans precedent et que Fenlevement est devenu le 
fait dominant des conflits dans le monde, ce qui 
constitue un defi de taille pour leur protection quand 
on sait qu’environ 230 millions d’enfants se trouvent 
actuellement dans des zones affectees. 

La resolution 2225 (2015) que nous venons 
d’adopter revet une importance capitale car elle fait de 
Fenlevement un critere, entre autres, d’inscription des 
parties a un conflit dans l’annexe du rapport annuel 
du Secretaire general. Cette inscription repond au vceu 
de toute la communaute internationale et impulsera 
sans doute la cooperation aux niveaux international, 
regional et sous-regional, de meme qu’elle contribuera 
de maniere efficace a la realisation des objectifs de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats ». A cet egard, 
nous souscrivons a la recommandation contenue dans 
le rapport du Secretaire general visant a faire admettre 
que les violations graves a l’endroit des enfants soient 
egalement considerees comme critere de sanction dans 
les comites du Conseil de securite pour permettre ainsi 
de lutter plus efficacement contre les enlevements 
d’enfants. 

Nous pensons que les Etats peuvent aussi se 
prevaloir de ces criteres pour ameliorer leur legislation 
nationale en matiere de repression des violations faites 
aux enfants, y compris Fenlevement. Cependant, pour 


attenuer et prevenir les cas d’enlevement, les Etats 
doivent egalement faciliter le contact entre les services 
de l’ONU et les groupes armes non etatiques. En effet, 
c’est grace au dialogue avec ces groupes armes que les 
questions de la protection des enfants ont ete integrees 
dans les accords de paix en Republique centrafricaine, 
permettant a l’issue du Forum de Bangui en mai dernier 
de liberer plusieurs centaines d’enfants des mains des 
groupes armes. II en est de meme pour le Soudan du 
Sud ou 1 757 enfants ont deja ete liberes des mains du 
groupe arme Cobra, meme si ce chiffre demeure en de9a 
de l’objectif des 33 000 prevu. 

II reste tout de meme que l’impunite liee aux 
violences sur les enfants demeure une preoccupation 
majeure dans la plupart des cas. A cet egard, nous 
soulignons la pertinence des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general et 
appelons les Etats Membres a tenir pour responsable les 
auteurs de ces violences. 

Les ecoles et les universites ainsi que les 
hopitaux continuent de faire l’objet d’attaques violentes 
ou d’occupation a des fins militaires. Nous renouvelons 
notre appel aux parties dans des conflits armes a 
respecter le caractere civil et vital de ces institutions. 
Nous estimons par ailleurs que les lignes directrices 
pour la protection des ecoles, qui viennent d’etre 
endossees par la Declaration d’Oslo pour des ecoles 
sures, le 29 mai dernier, comportent des mesures 
idoines pour assurer efficacement la protection desdites 
institutions. 

Nous ne perdons pas de vue les transferts illicites 
d’armes legeres et de petit calibre dont l’accumulation 
annihile les efforts de l’ONU et ont un impact negatif 
sur les enfants se trouvant dans les zones touchees par 
un conflit arme. Nous considerons que le retrait des 
enfants des rangs des parties en conflit est essentiel 
pour leur reinsertion, mais faute de moyens financiers 
et de perspectives d’avenir, ces enfants sont souvent en 
proie a un nouveau recrutement. Nous encourageons les 
Etats et les partenaires financiers a consentir davantage 
d’efforts afin de consolider les actions de reinsertion deja 
entreprises et de prevenir de nouveaux recrutements. 
La definition d’une strategic d’ensemble en matiere de 
protection des enfants et des installations scolaires est 
plus que jamais une necessity urgente. Mais cela ne peut 
se faire sans s’attaquer aux causes de la violence et sans 
eradiquer le terrorisme. 

Nous nous felicitons des progres enregistres 
dans le cadre de la campagne « Des enfants, pas des 
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soldats » en 2014. Nous saluons les efforts fournis par 
la communaute internationale, et en particulier l’ONU 
a travers le Secretaire general et la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, que nous encourageons a 
ceuvrer davantage en vue de la realisation des objectifs 
de la campagne a l’horizon 2016. Nous reaffirmons notre 
soutien aux organisations regionales et sous-regionales 
pour leur leadership et leur contribution dans les efforts 
de protection des enfants et les exhortons a intensifier 
les actions dans ce sens. 

Pour conclure, je voudrais mentionner que le 
Tchad continue d’entretenir des relations de partenariat 
avec l’ONU et developpe une cooperation soutenue aux 
niveaux regional et sous-regional, en particulier avec 
les Etats voisins. Dans ce cadre, nous avons demobilise 
et reintegre en 2015 des enfants enroles de force par 
l’ex-Seleka en Republique centrafricaine qui etaient 
passes du cote tchadien de la frontiere. Nous avons 
egalement remis a leurs pays respectifs en avril dernier 
une trentaine d’enfants arraches par l’armee nationale 
tchadienne aux mains de Boko Haram. Les enfants 
tchadiens se trouvant dans la meme situation ont quant 
a eux ete confies au Ministere de Taction sociale pour 
leur reinsertion avec l’aide de 1’UNICEF, dont nous 
saluons une fois de plus l’appui precieux. 

Enfin, l’inscription des parties a un conflit dans 
le rapport annuel du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme constitue un outil 
important de lutte contre les violations faites aux 
enfants et peut dissuader de nombreuses parties qui 
seraient tentees de se livrer a des violations des droits 
des enfants. Mais pour que cette mesure produise les 
effets escomptes, elle doit s’appliquer sans distinction a 
tous ceux qui commettent aujourd’hui des violations sur 
les enfants. Nous osons esperer que le prochain rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme refletera cette preoccupation. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite, Monsieur le President, et vous 
remercier de cette occasion qui nous est offerte de 
discuter de ce sujet important qu’est la protection des 
enfants en temps de conflit arme. Nos remerciements 
vont egalement au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et a la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, ainsi qu’a la Directrice generale adjointe 
de TUNICEF, M me Yoka Brandt, et a la Directrice de 


l’organisation non gouvernementale Facilitation for 
Peace and Development, M me Eunice Apio. Nous les 
remercions tous de leurs exposes fort instructifs. 

Le monde connait une augmentation sans 
precedent du nombre de crimes et de violations 
commis contre les enfants durant les conflits armes, 
principalement au Moyen-Orient et en Afrique. Entre 
autres violations inhumaines, il y a l’enlevement 
d’enfants. Le nombre d’enfants enleves en temps de 
conflit arme a ainsi depasse les 25 000 depuis 2002,95 % 
d’entre eux ayant ete enleves par des groupes armes non 
etatiques, et ce, de maniere organisee et structuree afin 
de les recruter, de les terroriser ou de s’en servir a des 
fins d’extorsion. 

Les failles dans la protection des civils a tous 
les niveaux, et principalement des enfants en temps 
de conflit arme, sont le resultat de l’inaction face a 
la menace posee par les groupes armes et aux signes 
precurseurs des conflits armes des leur apparition. 
Avec la non-imposition des limites juridiques requises, 
ce sont la les principales causes de l’augmentation 
des violations dont sont victimes les enfants pendant 
les conflits et du phenomene des enlevements par des 
groupes armes, lesquels forcent les enfants a commettre 
des actes criminels ou terroristes. 

Nous devons deployer des efforts serieux 
pour venir a bout de ce phenomene et empecher sa 
propagation et son utilisation structuree dans un grand 
nombre de conflits armes. Pour cela, il faut d’abord 
deployer des efforts au niveau national, puisque la 
protection des civils, et en particulier des enfants, 
incombe au premier chef a l’Etat. Il faut ensuite des 
efforts au niveau regional grace a la cooperation entre 
Etats et a des strategies conjointes pour faire face aux 
groupes armes transnationaux afin de les affaiblir, de les 
circonscrire et de limiter leur expansion. Troisiemement, 
il faut deployer des efforts au niveau international, par 
l’intermediaire du Conseil de securite et des entites 
internationales competentes qui, dans le cadre de leurs 
activites generates, traitent du probleme de l’enlevement 
d’enfants en temps de conflit arme. A cet egard, je 
voudrais mettre en lumiere les mesures faute desquelles 
il serait a notre avis impossible de resoudre ou reduire 
ce probleme, et qu’il faudra continuer d’ameliorer 
constamment a moyen et long termes. 

A Techelon national, la sensibilisation du public 
a la question de la protection des enfants en periode 
de conflit arme, par des campagnes pedagogiques et 
par les reseaux sociaux, peut jouer un role important 
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dans l’education des differentes categories sociales, et 
pour opposer un contre-message a l’action mediatisee 
qu’utilisent des groupes terroristes comme Daech 
et Boko Haram pour attirer les jeunes et les enfants 
a travers leurs croyances erronees. Les medias sont 
une arme non moins dangereuse que les autres armes 
utilisees par ces groupes, que ce soit pour terroriser 
ou pour tuer les civils. Les Etats doivent egalement 
proceder aux reformes juridiques, judiciaires et 
legislatives necessaires, y compris en promulguant et 
en amendant les lois pertinentes, pour criminaliser les 
agressions contre les enfants sous toutes leurs formes. II 
est necessaire d’ameliorer les politiques adoptees pour 
traiter les violations commises a l’encontre d’enfants et 
de fournir les services medicaux et psychiatriques qui 
s’imposent ainsi que les programmes qui permettront la 
readaptation et la reintegration sociale des victimes. 

M me Adnin assume la presidence. 

A l’echelon regional, nous mettons l’accent sur 
la necessity du partage de renseignements sur les plans 
militaire et de la securite entre les Etats de la region 
concernee ainsi que d’une coordination interetatique. 
Nous sommes temoins aujourd’hui d’une montee du 
nombre de combattants etrangers transfrontaliers, 
comme si le monde etait devenu pour eux un espace 
ouvert pour la perpetration de leurs actes terroristes. 
Les accords et les mecanismes de reconciliation adoptes 
a l’echelle regionale, entre les parties regionales ou 
nationales, se concluent dans certains cas au detriment 
d’autres elements essentiels, et surtout de la reddition de 
comptes, de la poursuite des criminels, sans parler de 
l’absence de responsabilisation de certaines parties. Nous 
reaffirmons, dans ce cadre, l’importance d’un processus 
politique complet traitant de toutes les menaces comme 
des differents aspects de la securite. II est essentiel que 
l’ONU et le Conseil de securite assurent un suivi de 
ces accords afin qu’ils ne se fassent pas sans punir et 
sanctionner les auteurs de crimes contre les civils, et de 
crimes contre les enfants en particulier, de sorte que ces 
criminels ne puissent pas jouir de l’impunite. 

A l’echelon international, la communaute 
internationale doit prendre des mesures permettant 
d’enrayer ce phenomene, dans le cadre de la cooperation 
avec les Etats, et en fournissant une assistance technique, 
logistique et materielle, en particulier aux Etats fragiles 
qui n’ont pas de capacites de protection et de dissuasion. 
Parmi les mesures de dissuasion des auteurs de ces 
crimes figurent l’etablissement des responsabilites et la 
lutte contre l’impunite, d’autant que les crimes commis 


contre des enfants, qu’il s’agisse de violences sexuelles 
ou d’enlevements, sont des crimes de guerre ou crimes 
contre l’humanite sanctionnes et prohibes par le droit 
international. Les crimes et les violations commis 
contre des enfants, y compris l’enlevement d’enfants, 
doivent etre inscrits dans le mandat des comites de 
sanctions, au moyen de l’inscription des responsables 
sur les listes de sanctions et a l’annexe des rapports du 
Secretaire general sur les enfants en periode de conflit 
arme ainsi que ceux que publient les organisations 
internationales concernees, de fafon generale. A cela 
s’ajoutent le travail de documentation effectue sur les 
crimes et violations commis, en cooperation avec les 
gouvernements, et la creation de commissions d’enquete 
et d’etablissement des faits sur les crimes commis contre 
des enfants depuis les origines de chaque conflit arme. 

Dans le but de veiller a la bonne mise en oeuvre 
de ces mesures, il importe de promouvoir la cooperation 
entre le Conseil de securite et le Secretariat. II est 
possible d’assurer la protection des enfants, categorie 
la plus fragile de la societe, en liant entre elles les 
differentes taches de maintien de la paix, ainsi qu’en 
augmentant le nombre d’experts specialises et en leur 
assurant les ressources et les talents necessaires pour 
optimiser leurs capacites et leurs competences dans le 
domaine de la protection des enfants. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/409) 
brosse un tableau extremement sombre des violations 
commises contre les enfants en periode de conflit arme 
au niveau international, et nous pensons qu’il reste 
beaucoup de travail a faire pour assurer a ces enfants la 
protection et le soutien dont ils ont besoin. Je voudrais 
dire qu’en depit de la mention que fait le rapport des 
violations commises contre les enfants palestiniens par 
Israel lors de sa derniere agression contre Gaza, nous 
avons ete tres etonnes que ces violations commises par 
Israel ne figurent pas sur la liste annexee au rapport, 
qui aborde pourtant par ailleurs nombre d’autres 
situations, entites et pays. Cela va a l’encontre des 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. La 
protection juridique doit etre assuree a tous au meme 
niveau, quelles que soient les parties concernees. II est 
essentiel de faire montre d’objectivite et de transparence 
dans l’inscription sur les listes des Etats et entites qui 
commettent des crimes contre les enfants et de pouvoir 
disposer d’un mecanisme clair fonde sur des criteres 
garantissant la protection des enfants dans toutes les 
regions du monde et obligeant les auteurs de crimes a 
leur encontre, sans exception, a en repondre devant la 
justice. 
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La Jordanie s’emploie, en ce qui la concerne, a 
offrir aux enfants syriens refugies une deuxieme chance 
pour qu’ils puissent connaitre un avenir meilleur, et un 
niveau de protection et de services optimal, apres toutes 
les souffrances qu’ils ont endurees en Syrie en raison 
de la violation de leurs droits par le regime et par les 
groupes terroristes armes. La Jordanie, en coordination 
avec les entites specialises des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales, a cree un centre 
d’accueil destine aux enfants de refugies et un autre 
centre visant a fournir aux enfants un cadre educatif et 
preventif, en plus de l’aide psychosociale qui leur est 
proposee en cooperation avec l’UNICEF. La Jordanie 
a ouvert les portes de ses ecoles, publiques et privees, 
aux enfants de refugies syriens pour en assurer la 
scolarisation, sachant qu’une education est ce que l’on 
peut offrir de mieux aux enfants pour leur permettre 
d’avoir un avenir meilleur. 

Je me permets de redire que la Jordanie soutient la 
protection des enfants en temps de conflit arme, question 
dont nous sommes saisis, et qu’elle appuie les efforts 
que deploie M me Zerrougui, la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, et engage toutes les parties a un conflit 
dont le nom est cite dans le rapport a signer et mettre 
en oeuvre les plans d’action visant a traiter la question 
des violations flagrantes contre des enfants, et ce, dans 
l’interet de la paix et de la securite internationales. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
J’aimerais remercier la Malaisie de l’organisation 
du present debat public. Je remercie egalement les 
intervenants de leurs exposes. 

La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne. 

Les conflits armes continuent d’avoir des 
incidences effroyables sur les enfants et, comme 
nous l’ont dit aujourd’hui tant le Secretaire general 
que sa Representante speciale, l’annee ecoulee a ete 
l’une des pires de l’histoire recente. Enroles comme 
enfants soldats, retardes dans leur croissance par la 
malnutrition et la faim, forces a assister a la mort de 
leurs parents et de leur fratrie, enleves et transformes 
en commandos suicides, vendus comme du betail sur 
des marches d’esclaves, les enfants, dans les zones de 
conflit, se voient denier les droits de l’homme les plus 
fondamentaux. 

Certes, il y a eu ces dernieres annees un certain 
nombre de mesures encourageantes dans le domaine de 


la protection des enfants en temps de conflit arme, et 
nous tenons a exprimer notre reconnaissance pour le 
devouement et la passion avec lesquels la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
mene son action a cette fin. L’integration de dispositions 
relatives a la protection de l’enfance dans les mandats 
des operations de maintien de la paix, l’inclusion des 
crimes commis contre des enfants parmi les criteres 
regissant l’application de sanctions, la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », les conseillers pour la 
protection de l’enfance et les plans d’action nationaux 
sont autant d’avancees importantes. En depit de cela, 
un nombre incalculable d’enfants au Moyen-Orient, en 
Afrique, et meme au cceur de l’Europe continuent a etre 
victimes d’actes de violence lies a un conflit. 

Dans l’est de l’Ukraine, l’agression etrangere et 
le regne de l’anarchie impose par des militants illegaux 
ont provoque des deplacements massifs, touchant au 
premier rang les personnes agees et les enfants. II y a 
plus de 161 000 personnes agees deplacees, soit 18 % 
des personnes deplacees enregistrees, tandis que le 
nombre total d’enfants touches par ce conflit s’eleve 
a 1,7 million. Les difficultes d’acces aux services 
medicaux et a l’education, la vie dans les abris 
temporaires et les sous-sols de batiments endommages, 
et la persistance des traumatismes psychologiques sont 
les realites quotidiennes des enfants vivant dans l’est 
de l’Ukraine. Les observateurs de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe ont recemment 
apergu des enfants soldats dans les rangs des militants 
illegaux. 

En Syrie, ou sevit la pire crise humanitaire de 
notre epoque, 7,5 millions d’enfants ont besoin d’une 
aide humanitaire, 2,6 millions n’ont aucune possibility 
d’education et pres de 2 millions vivent en tant que 
refugies dans les pays voisins. Au Yemen, 9,5 millions 
d’enfants ont besoin d’une aide humanitaire, 
3 600 ecoles, soit 76 % de toutes les ecoles du pays, ont 
ferme leurs portes en raison de l’insecurite qui regne 
et 1,83 million d’enfants en age scolaire ont perdu plus 
de deux mois d’instruction. De plus en plus de jeunes 
gar?ons sont vus en faction aux points de controle et 
associes a des groupes armes. 

Ce ne sont la que quelques cas ou les conflits 
ont de lourdes consequences sur la vie des enfants. 
La liste de ces cas est, toutefois, epouvantablement 
longue. La declaration faite hier par la Directrice 
generale de l’UNICEF sur les atrocites commises dans 
l’Etat de l’Unite (Soudan du Sud) - dans laquelle elle 
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parle de gargons castres qu’on a laisse saigner a mort, 
de filles qui, des l’age de 8 ans sont victimes de viols 
collectifs et assassinees, et de pres de 13 000 enfants 
contraints de participer a un conflit dont ils ne sont pas 
responsables nous rappelle une fois de plus les abimes 
les plus profonds de barbarie dans lesquels nous, les 
etres humains, sommes capables de sombrer. 

Les enlevements d’enfants sont une pratique 
de plus en plus utilisee par les groupes armes et les 
terroristes en tant que tactique de guerre en vue 
d’imposer leur loi meurtriere et de prendre pour cible 
certains groupes ethniques ou religieux. L’enlevement 
des filles a Chibok par Boko Haram au Nigeria et celui 
de gargons kurdes et d’enfants yezidis par Daech sont 
parmi les atrocites et crimes contre l’humanite recents 
les plus connus. L’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), dont le Conseil a debattu pas plus tard que 
la semaine derniere, est connue pour avoir enleve 
quelque 30 000 enfants, gargons et filles, dont certains 
ages de 6 ans a peine, au cours des 20 dernieres annees. 
Les enfants enleves sont contraints de commettre des 
viols et des actes de torture et sont enroles de force dans 
les combats reguliers, brouillant souvent la distinction 
entre victime et bourreau. On signale d’innombrables 
cas dans lesquels Daech, connu pour son exceptionnelle 
brutalite aveugle, a converti en esclaves sexuelles les 
filles qu’il avait enlevees, dont certaines avaient a 
peine 10 ans, pour les vendre et les revendre sur les 
marches aux esclaves, parfois jusqu’a 20 fois de suite. 

II est difficile de trouver les mots pour decrire 
le traumatisme psychologique et l’impact que ces 
situations ont sur l’esprit des enfants. Au fil du temps, 
certains de ces enfants, de victimes, deviennent des 
bourreaux, comme ce fut le cas de Dominic Ongwen, 
qui a ete enleve a l’age de 14 ans sur le chemin de l’ecole 
et est devenu par la suite un commandant notoire de la 
LRA. Les enfants enleves ont d’enormes difficultes 
a se reinsurer dans une vie normale. Ils sont souvent 
frappes d’ostracisme et rejetes par leur famille et leur 
communaute, notamment les anciennes filles soldats et 
les victimes de viols repetes. 

Un article recent publie par le photojournaliste 
Marc Ellison raconte l’histoire poignante de plusieurs 
anciennes filles soldats de la LRA, dont l’une, appelee 
Mary, a ete enlevee avant l’age de 10 ans et forcee de 
devenir la « femme » d’un rebelle a l’age de 12 ans. Elle 
n’est plus un enfant soldat et est rejetee par sa propre 
communaute. « Les gens ont dit que, si elle revenait 


vivre ici, ils la bruleraient vive dans notre propre case », 
indique la mere de la jeune fille. 

II ne fait aucun doute qu’il s’agit lad’une experience 
commune a beaucoup d’anciens enfants enleves et 
enfants soldats, qui sont victimes d’ostracisme et 
d’exclusion en raison de leur passe. Certains d’entre eux 
regrettent meme l’epoque ou ils portaient une arme en 
tant qu’enfant soldat et le sentiment illusoire de pouvoir 
sur la vie d’autrui qu’elle leur procurait. Aujourd’hui, 
des signes inquietants de ce type commencent a se 
faire jour en Republique centrafricaine ou le manque 
d’options et de possibilites de reinsertion dans la vie 
civile pousse peut-etre certains anciens enfants soldats 
liberes a rejoindre les rangs des groupes armes. 

Si la liberation des enfants est de la plus haute 
importance, il est tout aussi vital de reconnaitre qu’elle 
doit s’accompagner de programmes novateurs complets 
visant a remedier aux graves traumatismes infliges 
aux enfants, conjuguant des mesures de reinsertion, de 
formation, de possibilites de gagner leur vie, d’assistance 
psychosociale et d’education communautaire. Le role de 
la societe civile, des organisations non gouvernementales 
et des dirigeants communautaires, notamment pour ce 
qui est de combattre la stigmatisation de ces enfants, est 
extremement important. 

Nous ne devons pas oublier de traiter ces enfants 
comme des victimes d’abord, et non pas comme des 
bourreaux. A cet egard, nous nous felicitons de la 
signature par le Gouvernement tchadien du protocole 
d’accord avec l’ONU en ce qui concerne la remise 
d’enfants associes aux forces ou groupes armes a des 
acteurs de la protection de l’enfance. De tels protocoles 
pourraient etre un outil precieux pour assurer la 
reinsertion des enfants. 

Ainsi qu’il est indique dans le recent rapport 
du Secretaire general (S/2015/409), les auteurs de 
violences a l’egard des enfants ne sont que trop rarement 
poursuivis, meme dans les pays qui ont erige en 
infraction le recrutement d’enfants. La protection des 
enfants contre les crimes graves et la prevention de tels 
crimes vont de pair avec la lutte contre l’impunite et 
la necessity de veiller a ce que les auteurs de ces actes 
soient tenus de rendre des comptes. Nous nous felicitons 
que Dominic Ongwen ait ete defere a la Cour penale 
internationale (CPI) pour crimes contre l’humanite et 
crimes de guerre. Cependant, comme certains collegues 
Font declare aujourd’hui, davantage doit etre fait pour 
combattre l’impunite. Alors que les auteurs de ces 
crimes sont nombreux, les affaires et les jugements 
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rendus contre eux restent rares. Les effets preventifs 
et dissuasifs de tels jugements sur d’eventuels auteurs 
ne sont pas encore palpables. Certains cas restant 
en suspens, nous attendons avec interet la poursuite 
des travaux de la CPI a cet effet, mais egalement 
l’intensification des efforts deployes au niveau national 
pour l’application du principe de responsabilite. 

Le recrutement d’enfants, les meurtres, les 
mutilations et les attaques visant des ecoles figurent 
sur la liste des facteurs de declenchement des sanctions. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2225 (2015), qui appelle 
l’attention sur les enlevements en tant que phenomene 
inquietant devenu courant pendant les conflits armes 
modernes et les classe parmi les criteres declenchant 
l’imposition de sanctions. 

Pour terminer, nous disposons d’un large 
eventail d’instruments pour lutter contre l’impunite 
dont jouissent les auteurs de crimes commis contre 
des enfants en temps de conflit. Nous devons combler 
le fosse qui existe entre la legislation en vigueur et 
son application, en vue de mettre fin a la violence a 
l’encontre des enfants et leur redonner le plus grand 
cadeau qu’ils puissent avoir : une enfance sure et le droit 
d’etre ce qu’ils sont, a savoir des enfants. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Au nom de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, nous tenons 
a remercier le Ministre des affaires etrangeres de la 
Malaisie, S. E. Dato’ Sri Aman, de sa presence parmi 
nous aujourd’hui et de sa convocation du present debat 
public sur les enfants en temps de conflits arme, un 
sujet auquel mon pays attache une grande importance 
en raison de ses effets sur la frange la plus faible 
et la plus vulnerable de la population. Nous tenons 
egalement a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, sa Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, et la Directrice generate adjointe 
de l’UNICEF, M me Yoka Brandt. Nous voudrions, en 
outre, remercier M me Eunice Apio de son temoignage et 
de sa participation a la presente seance. 

Le Venezuela reaffirme sa condamnation 
categorique des exactions et des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme dont sont victimes les gargons et les 
filles en periode de conflit arme, et exhorte toutes les 
parties a s’acquitter des obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international applicable en la matiere. 


Le rapport du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2015/409), dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, indique qu’en 2014, nous 
avons rencontre des difficultes sans precedent pour 
proteger des dizaines de millions d’enfants qui vivent 
dans des situations de conflit. C’est decourageant, etant 
donne que cela compromet l’avenir des enfants qui 
sont aujourd’hui confrontes aux atrocites de la guerre 
et qui sont condamnes a grandir dans une culture de 
haine et de violence. Cela doit appeler l’attention de la 
communaute internationale sur la necessity de faire des 
enfants une priorite et de s’attaquer de fagon decisive 
aux graves violations des droits de l’enfant. 

Dans de nombreux cas, la vulnerability 
socioeconomique, les exactions, l’intolerance ethnico- 
religieuse, la discrimination, l’exclusion et la violence 
auxquelles ces enfants sont exposes du fait de la guerre, 
facilitent leur participation aux hostilites et aggravent 
les repercussions nefastes que les conflits armes peuvent 
avoir sur eux. Le rapport du Secretaire general et la 
situation deplorable et tragique des enfants en temps 
de conflit arme devraient servir a mobiliser l’ensemble 
des forces morales de la communaute internationale 
pour mettre un terme a l’escalade militaire des conflits 
et pour proteger, en usant de toutes les ressources 
disponibles,les filles et les gargons, des enfants qui 
sont quotidiennement traumatises, enleves, maltraites 
et tues. 

Le rapport du Secretaire general souligne que 
la majorite des violations des droits des enfants sont 
commises par des acteurs non etatiques et que la 
violence des extremistes s’est encore intensifiee pour 
atteindre des niveaux sans precedent. Nous reaffirmons 
que le Conseil doit prendre les mesures necessaires 
pour garantir un engagement sincere a cesser d’apporter 
tout appui financier et/ou militaire aux groupes armes 
violents et autres acteurs non etatiques dont l’objectif 
est de destabiliser les gouvernements et de perpetuer la 
spirale de la violence. 

S’agissant des references faites dans le rapport a la 
Syrie, a l’lraq et au Yemen, la situation des enfants pris 
au piege de ces conflits nous preoccupe profondement. 
Nous nous demandons combien d’enfants encore devront 
perdre la vie et devenir des martyrs du terrorisme et de 
l’extremisme violent avant que les acteurs qui peuvent 
influencer les parties au conflit comprennent enfin 
l’urgence d’ceuvrer avec determination a la recherche 
d’un reglement politique a cette tragedie - reglement 
qui doit inclure toutes les parties. 
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Le rapport du Secretaire general affirme que le 
nombre d’enfants palestiniens tues en 2014 (557) est le 
troisieme chiffre le plus eleve au niveau mondial pour 
cette annee, et que l’on a compte au bas mot 4 249 enfants 
blesses. Le nombre d’ecoles endommagees ou detruites 
dans l’Etat de Palestine -au moins 543 - est le chiffre 
le plus eleve enregistre pour toutes les situations de 
conflit durant la periode consideree. Nous voyons done 
bien que la Puissance occupante, en Palestine, enfreint 
de maniere repetee au moins trois des six criteres 
utilises pour designer les violations graves a l’encontre 
des enfants en situation de conflit arme. Pourtant, nous 
constatons avec preoccupation que les forces militaires 
responsables de ces actes n’ont pas ete inscrites dans 
les annexes du rapport annuel du Secretaire general. 
Nous posons done la question de savoir jusqu’ou doivent 
aller les violations graves commises contre les civils, et 
en particulier contre les enfants, par la puissance qui 
occupe la Palestine pour que l’on envisage d’inscrire 
les responsables de ces violations dans les annexes du 
rapport du Secretaire general. 

Nous soulignons que ne pas agir conformement 
aux resolutions du Conseil de securite sur cette 
question - en se referant de maniere selective aux 
criteres d’inscription sur les listes dans les annexes 
du rapport du Secretaire general - va a l’encontre de 
l’esprit et de l’intention de ces resolutions, affaiblit le 
mecanisme que l’ONU et les Etats Membres doivent 
appliquer a cet egard, et met en question sa transparence 
et son objectivite. Nous sommes favorables a ce que les 
auteurs de violations commises a l’encontre des enfants 
en temps de conflit arme aient a repondre de leurs actes, 
ainsi qu’il est recommande dans le rapport. Nul ne doit 
etre exonere. Les Etats ont la responsabilite premiere 
de mettre fin a l’impunite et de poursuivre et punir les 
responsables de crimes atroces perpetres contre les 
enfants. 

Nous felicitons la Malaisie d’avoir pris l’initiative 
de presenter la resolution qui a ete adoptee a l’unanimite 
aujourd’hui (resolution 2225 (2015)), que notre pays 
a coparrainee avec determination. L’inclusion des 
enlevements dans les criteres d’inscription sur les listes 
figurant dans les annexes du rapport du Secretaire 
general etait une question en suspens. Nous nous 
felicitons qu’elle ait aujourd’hui fait le consensus entre 
les membres du Conseil de securite et nous esperons 
que la resolution sera effectivement appliquee. 

Le Venezuela condamne les enlevements de 
gargons et de filles en situation de conflit arme, comme 


ceux qui se deroulent actuellement en Afrique ou au 
Moyen-Orient. Nous considerons que les enlevements 
doivent etre inclus dans la categorie des crimes pour 
lesquels la Cour penale internationale est competente. 
De la meme maniere, nous rejetons et nous condamnons 
les bombardements aveugles qui frappent des zones 
densement peuplees, ainsi que l’emploi d’armes 
interdites par le droit international. 

Nous appelons toutes les parties a un conflit a 
s’abstenir d’utiliser les ecoles a des fins et objectifs 
militaires. L’utilisation de ces batiments a des fins 
militaires va a l’encontre des droits fondamentaux de 
l’enfant, notamment du droit a l’education, et constitue 
un acte d’intolerance et de barbarie. 

Enfin, pour ce qui concerne notre propre region, 
nous voulons mettre en relief la consolidation des 
progres accomplis par la Colombie, dans le cadre du 
processus de paix en cours, s’agissant de la protection 
et de la reintegration des enfants touches par le long 
conflit dans ce pays frere. 

Pour terminer, nous souhaitons affirmer que le 
Venezuela continuera d’apporter son appui resolu aux 
efforts de la communaute internationale, notamment du 
Conseil de securite, en matiere de protection et d’aide 
a la readaptation, notamment a la guerison physique et 
psychologique et a la reintegration dans la societe des 
groupes les plus vulnerables dans les zones de conflit, 
en particulier les filles, les gargons et les femmes. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je voudrais pour commencer remercier 
le Ministre malaisien des affaires etrangeres, Dato’ 
Sri Aman, de presider la presente seance et feliciter 
la Malaisie de son leadership a la tete du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general, 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui, et la Directrice generate adjointe de 
l’UNICEF, M me Brandt, de leurs exposes et du travail 
important qu’ils accomplissent sur la question, et 
adresser des remerciements particulier a l’intervenante 
invitee aujourd’hui, M me Eunice Apio, pour ses fortes 
paroles et pour le travail exceptionnel qu’elle-meme et 
l’organisation Facilitation for Peace and Development 
effectuent pour aider les femmes et les enfants a se 
remettre d’un conflit arme. 

Je voudrais tout d’abord dire que nous avons 
ressenti la meme colere que la Representante speciale 
Zerrougui lorsque nous avons recemment appris 
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que des enfants etaient illegalement pris pour cibles, 
assassines et victimes de violences sexuelles dans 
l’Etat de l’Unite, au Soudan du Sud, apparemment par 
des forces gouvernementales ou des milices soutenues 
par le Gouvernement. D’apres l’UNICEF, non moins 
de 129 enfants auraient ete tues en a peine trois semaines 
dans l’Etat de l’Unite, le mois dernier. Les survivants 
ont parle de gar<;ons qui, une fois castres et laisses sans 
secours, ont perdu tout leur sang, de filles violees et 
d’enfants attaches les uns aux autres, la gorge tranchee. 
Ces crimes abjects ne peuvent pas rester impunis, et 
c’est a chacun d’entre nous d’envoyer un message clair 
a leurs auteurs : ils devront payer le prix des actes 
qu’ils ont commis a l’encontre de leurs concitoyens. Les 
Etats-Unis collaboreront avec d’autres Etats Membres 
au sein du Conseil et dans d’autres instances pour agir 
comme l’exigent ces crimes barbares, a savoir proteger 
les enfants du Soudan du Sud et veiller a ce que les 
auteurs de ces actes repondent de leurs actes. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409) 
doit constituer une ressource precieuse et fiable pour 
promouvoir la responsabilisation des auteurs de 
violations les plus graves a l’encontre des enfants dans 
le monde entier. Depuis le debut de l’annee, nous avons 
vu l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) executer 
et lapider des enfants en public; nous avons vu des 
enfants etre manipules au point de se faire litteralement 
exploser au service des terroristes de Boko Haram, 
et nous avons vu se poursuivre la pratique illegale du 
recrutement et de l’utilisation des enfants au Soudan 
du Sud, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan. 

Le rapport annuel du Secretaire general doit 
contribuer a notre cause commune - la protection des 
enfants - en utilisant les normes qui sont uniformement 
appliquees pour documenter les actes de toutes les 
parties a un conflit, de maniere a etre per<;u comme 
credible, objectif et apolitique. Si jamais ce rapport 
etait politise, s’il devenait davantage un outil politique 
servant a promouvoir des interets politiques plutot qu’a 
enoncer clairement des faits selon des normes objectives, 
il serait alors gravement compromis. 

Soyons tres clairs. L’idee que le Gouvernement 
israelien soit inscrit sur la meme liste que l’EIIL, Boko 
Haram ou la Syrie, comme certains l’ont suggere au 
cours du present debat, est une idee fausse dans les faits 
et dans le principe. Les comparaisons qui ont ete faites 
aujourd’hui entre plusieurs nombres de victimes sont 


absolument fallacieuses. De multiples organismes des 
Nations Unies, outre le rapport sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme de cette annee (S/2015/409), 
ont declare explicitement que le nombre de victimes 
en Syrie ne pouvait pas etre verifie et qu’il etait tres 
presque certainement plus eleve que les chiffres 
rapportes. Comparer ces chiffres inferieurs a la realite 
a un nombre de morts avere ne respecte aucune norme 
de credibilite et semble etre une tentative manifeste de 
vilipender plutot que d’ eclairer. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2225 (2015) et de l’ajout des enlevements aux 
criteres d’inscription a la liste qui figure dans l’annexe 
du rapport du Secretaire general. Les enlevements en 
masse, en particulier de jeunes femmes et d’enfants, 
font de plus en plus partie des methodes qu’utilisent 
les extremistes pour terroriser des communautes, et les 
Etats-Unis se rejouissent de l’attention qui sera accordee 
desormais a cette violation. Aujourd’hui, je voudrais 
mettre en evidence comment nous pouvons ameliorer 
notre action pour aider les enfants victimes de conflits 
armes. 

Tout d’abord, il est clair qu’il incombe aux Etats 
et aux groupes armes de cesser d’arracher des enfants 
de leur milieu familial pour les faire participer a des 
hostilites. Nous avons fait des progres a cet egard, 
notamment en Republique centrafricaine, ou tout 
recemment, des groupes armes ont convenu de cesser de 
recruter des enfants soldats et se sont engages a liberer 
les 6 000 a 10000 enfants soldats qui sont actuellement 
dans leurs rangs. Neanmoins, s’engager a liberer ces 
enfants n’est que le debut - en fait, obtenir la liberation 
de ces enfants des forces et des groupes armes n’est 
egalement qu’un debut. Les efforts visant a leur 
reinsertion - une reinsertion veritable, avec compassion 
et respect - sont de la plus haute importance et sont trop 
souvent negliges. Le retablissement est une tache de 
longue haleine, et nous devons collectivement accorder 
plus d’attention a ce defi. 

Apres avoir attaque et incendie le village d’une 
jeune fille de 16 ans au Nigeria l’annee derniere, des 
militants de Boko Haram l’ont force a suivre la scene 
alors qu’ils tuaient brutalement ses voisins. Quand 
elle a essaye de s’echapper, ses ravisseurs l’ont battue. 
Quand elle a finalement reussi a s’echapper en juin, ses 
voisins qui avaient survecu au massacre l’ont accueillie 
par avec dedain et suspicion. Ils l’ont stigmatisee, ainsi 
que d’autres filles qui avaient pu echapper a Boko 
Haram, en les tournant en ridicule et en les qualifiant 
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de « femmes de Boko Haram ». Ces filles se sont ainsi 
retrouvees seules et isolees. Cette jeune fille, qui porte 
l’enfant de son ravisseur, continue de souffrir - comme 
tant d’enfants liberes - de traumatismes physiques et 
psychologiques. 

Comme si cela ne suffisait pas, nombreux parmi 
ceux qui se sont echappes ou qui ont ete liberes ou sauves 
ont rate toutes les chances de recevoir un enseignement 
et d’autres possibilites dont ils auraient pu profiter. 
Traumatises sur le plan physique et psychologique, 
sans perspectives d’avenir, non seulement ces enfants 
souffrent, mais en plus, ils se trouvent dans une terrible 
impasse. C’est pourquoi des initiatives comme celle 
qui a ete lancee en mars dernier par les Etats-Unis - un 
partenariat public-prive qui a mene des activites 
d’assistance, qui a deploye des cliniques mobiles et 
des travailleurs sociaux en Iraq et qui a apporte une 
assistance aux femmes et aux filles yezidies qui ont 
echappe a leur ravisseurs - sont si importantes. 

Bien entendu, la meilleure fa?on de garantir 
aux enfants l’avenir brillant que nous leur souhaitons 
est de les proteger en premier lieu. C’est pourquoi des 
outils comme la Loi des Etats-Unis sur la prevention du 
recrutement d’enfants soldats de 2008 sont essentiels. 
Nous exhortons les autres gouvernements a adopter des 
legislations similaires pour contribuer aux efforts visant 
a mettre fin aux pratiques illegales de recrutement et 
d’utilisation d’enfants soldats, en veillant a ce que les 
gouvernements qui violent ces principes fondamentaux 
rendent des comptes. En vertu de cette loi americaine, 
les gouvernements etrangers qui recrutent ou utilisent 
illegalement des enfants soldats, ou qui appuient des 
groupes armes qui le font, sont soumis a juste titre a 
des restrictions en ce qui concerne certaines formes 
d’assistance en matiere de securite fournie par les 
Etats-Unis et l’octroi de licences commerciales pour le 
materiel militaire. 

Nous montrons egalement l’exemple dans le 
cadre de notre participation a des operations militaires. 
Les forces americaines re9oivent une formation 
en matiere de protection civile tout au long de leur 
carriere; c’est un element qui fait partie integrante de 
la doctrine militaire. L’imperatif d’eviter de nuire aux 
civils, y compris les enfants, est enonce de maniere plus 
explicite dans les recentes directives tactiques emises 
par nos commandants a l’intention de leurs troupes. Ces 
directives vont au-dela de ce qui est requis au regard 
du droit international et, souvent, obligent les troupes 
a prendre des risques supplemental s operationnels 


et autres pour reduire au minimum les possibilites de 
nuire a des enfants. C’est ce qu’impose la morale, et les 
autres forces armees devraient suivre cet exemple. 

Lorsque ceux qui participent aux efforts de 
maintien de la paix part ou les appuient sont accuses 
d’avoir commis des violations contre des enfants qu’ils 
sont censes proteger, il faut appliquer une politique de 
tolerance zero. II n’y a pas de place dans les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies ou dans toute 
autre mission regionale ou nationale pour ceux qui s’en 
prennent aux personnes vulnerables. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, trop nombreux sont les Etats et 
les groupes armes qui ne s’acquittent pas de leurs 
obligations minimales au titre du droit international. 
C’est pourquoi nous sommes rassembles ici aujourd’hui, 
et c’est pourquoi nous appelons tous nos collegues a 
renouveler notre engagement a recenser les violations 
et les mauvais traitements a l’encontre des enfants, a 
prendre au serieux la necessity d’adopter des normes et 
une methodologie rigoureuses en matiere de surveillance 
et de communication de l’information s’agissant tous 
les criteres d’inscription — y compris desormais les 
enlevements - et a faire tout ce qui est en notre pouvoir 
aider les enfants qui ont vecu ce genre d’experiences 
horribles en temps de conflit arme a se retablir. 

Les enfants qui ont ete touches par les conflits 
armes meritent de mener une vie epanouie exempte de 
violence et des sequelles douloureuses des experiences 
qu’ils ont connues. Ils meritent de connaitre une autre 
vie que la guerre, et il est de notre responsabilite de 
veiller a ce qu’il en soit ainsi. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : L’Angola 
remercie lapresidence malaisienne du Conseil de securite 
d’avoir convoque ce debat public sur une question d’une 
importance capitale, a savoir le sort des enfants pris 
au piege des conflits armes et les souffrances qui sont 
les leurs. La communaute internationale s’est engagee 
a trouver des solutions a ce probleme des plus graves. 
L’adoption, aujourd’hui, de la resolution 2225 (2015), est 
un autre pas en avant dans cette direction. Les enfants 
sont censes vivre leur vie d’enfants, entoures d’amour et 
d’attentions, et leur enfance ne doit pas leur etre ravie 
par la guerre, les enlevements et les violations. Nous 
souhaitons la bienvenue au Ministre malaisien des 
affaires etrangeres, qui preside ce debat. Nous remercions 
egalement Secretaire general et sa Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui de leurs declarations. Nous 
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remercions en outre la Directrice generale adjointe 
de FUNICEF, M me Yoka Brandt, et la Directrice de 
l’organisation non gouvernementale Facilitation for 
Peace and Development, M me Eunice Apio. Nous avons 
ete profondement emus par le temoignage de M me Apio 
sur les actes meprisables de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) et leurs consequences. 

Nous sommes confrontes a une tache redoutable 
en vue de proteger des millions d’enfants dans les pays 
touches par les conflits armes, y compris, pour ne citer 
que les cas les plus notoires, la Republique centrafricaine, 
l’lraq, la Syrie, le Soudan du Sud, le Yemen, la Libye, le 
Myanmar, le Nigeria, la Palestine, Gaza, l’Afghanistan, 
la Somalie et la Republique democratique du Congo. Les 
enfants sont exposes aux violations les plus flagrantes 
de leurs droits fondamentaux, dont le deni de leur droit 
le plus elementaire - le droit a la vie. L’extreme violence 
a atteint des niveaux sans precedent. Trop souvent, cette 
violence prend pour cible des enfants, ce qui suscite 
l’indignation du monde entier. Le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2015/409) rend tragiquement 
compte de cette realite dans le monde entier. 

Prevenir les conflits reste la meilleure fagon 
de proteger les enfants, mais malheureusement, la 
communaute internationale ne dispose toujours pas 
d’outils adequats pour mener une action preventive 
efficace. La meilleure fagon de proteger les enfants en 
temps de conflit arme est d’adopter une strategic globale 
de protection et d’intervention humanitaire. 

La tendance a la hausse des enlevements d’enfants 
en masse est tres preoccupante. L’enlevement precede 
d’autres formes de violations des droits de l’enfant. 
Les enfants enleves sont utilises comme messagers ou 
porteurs, espions, boucliers humains ou kamikazes. 
Leurs ravisseurs les utilisent comme esclaves sexuels 
pour obtenir une rangon, pour exercer des represailles 
ou pour les endoctriner afin de les amener a commettre 
des crimes odieux. 

La strategic la plus efficace pour reduire le 
nombre d’enfants soldats sous le joug des terroristes 
serait de trouver des moyens permettant de prevenir 
les enlevements d’enfants par des groupes armes. 
Toutefois, les progres realises s’agissant de prevenir 
ces violations sont plutot decevants. En Iraq et en 
Syrie, plus de 1 000 enfants ont ete enleves par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Au Nigeria, Boko 
Haram a enleve des centaines de femmes et de filles 
dans le cadre d’attaques de grande envergure menees 
a Chibok et dans toute la zone du nord-est du pays. 


Les agissements de la LRA sont les plus notoires et 
les plus odieux. Les actes de la LRA semblent etre 
uniquement motives par la violence et la haine contre 
les enfants. Nous condamnons dans les termes les plus 
vigoureux les enlevements en masse d’enfants par des 
groupes terroristes armes et appelons les Etats Membres 
concernes et la communaute internationale dans son 
ensemble a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
poursuivre les auteurs de ces crimes odieux en justice 
et pour veiller a ce qu’ils repondent de leurs actes. 
Nous appelons instamment a la liberation immediate 
de tous les enfants enleves et a ce qu’ils regoivent un 
appui adequat leur permettant de reconstruire leurs vies 
brisees et de realiser leur potentiel. Les Etats concernes 
et les acteurs de la communaute internationale doivent 
prendre des mesures adequates pour reeduquer et 
reintegrer ces enfants a titre prioritaire. L’Angola est 
particulierement attache a cette question. Nous avons 
ete touches par ce phenomene par le passe mais nous 
avons ete en mesure de trouver des solutions acceptables 
en vue de la reintegration des anciens enfants soldats. 

Nous nous felicitons de Fajout de l’enlevement 
aux criteres d’inscription, exposes dans la 
resolution 1612 (2005), sur les listes presentees en annexe 
des rapports du Secretaire general et dans le cadre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Cela permettra de veiller a ce que les responsables 
d’enlevements soient identifies et rendent des comptes, 
sans deux poids, deux mesures, comme Fa souligne a 
juste titre le President dans sa declaration. 

A cet egard, la resolution 2225 (2015), adoptee 
aujourd’hui et dont ma delegation a eu l’honneur de se 
porter coauteur, a ajoute un critere d’inscription sur les 
listes, renforgant ainsi les mesures prises par le Conseil 
face a des violations graves des droits de Fenfant, 
en tenant compte du fait que l’enlevement d’enfants 
constitue une violation grave du droit international 
humanitaire, voire un crime de guerre ou un crime 
contre Fhumanite. 

Le rapport du Secretaire general met en avant les 
problemes causes par la detention d’enfants soupgonnes 
d’etre associes a un groupe extremiste sans que la 
legalite d’une telle mesure ait ete etablie. La situation 
de ces enfants doit etre etudiee avec soin car un grand 
nombre d’entre eux sont de fait des victimes et devraient 
etre traites comme telles. En outre, les Etats Membres 
devraient veiller a ce que les procedures et poursuites 
engagees soient conformes aux normes internationales 
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applicables a la justice pour mineurs et au principe de 
l’interet superieur de l’enfant et de la prise en compte de 
leurs besoins et vulnerabilites particulieres. 

Nous assistons actuellement a une multiplication 
des attaques contre des ecoles et des hopitaux. Des 
forces militaires et des groupes armes ont fait des ecoles 
des abris, des centres de detention, des casernes et des 
bases militaires. Les groupes extremistes prennent 
des ecoles pour cible, comme tactique de guerre et du 
fait de leur obscurantisme de base et de leur hostility 
fondamentaliste a l’idee d’assurer Faeces universel 
des enfants a l’education. Cela constitue une terrible 
atteinte sociale car cela prive des enfants de leur droit 
fondamental a l’education et met en peril la securite et 
la vie d’eleves et d’enseignants. Les Etats Membres et 
la communaute internationale doivent faire plus pour 
proteger ou contribuer a proteger les ecoles, les eleves et 
les enseignants se trouvant dans des situations de conflit 
arme et a s’assurer que les ecoles continuent d’etre un 
lieu sur, tout en respectant leur caractere civil. 

Nous sommes conscients que les operations de 
la paix des Nations Unies jouent un role essentiel dans 
la protection des enfants, une protection qui, pour etre 
effective, exige une formation adequate. Nous saluons 
done les engagements pris et les progres faits dans le 
cadre de la campagne « Des enfants, pas des soldats » 
durant sa premiere annee d’existence. 

Nous encourageons egalement les Etats 
Membres qui ne Font pas encore fait a signer et ratifier 
la Convention relative aux droits de l’enfant et son 
Protocole facultatif, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, et a adopter et appliquer des 
mesures juridiques pour interdire et eriger en crime le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. 

Enfin, nous felicitons la delegation malaisienne 
de son engagement a la presidence du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme et des efforts qu’elle deploie pour ameliorer 
la protection des enfants pris au piege de la guerre. En 
outre, nous felicitons la Malaisie pour ses efforts en vue 
de faire avancer la lutte contre les groupes criminels 
qui represented un fleau, enlevent des enfants, les 
maltraitent et les utilisent pour commettre les crimes 
les plus atroces. 

Nous remercions une nouvelle fois la presidence 
malaisienne de nous avoir donne cette occasion de 
debattre de ces questions tres importantes et decisives. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je tiens a 
rappeler a tous les intervenants qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a quatre minutes maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations dont la declaration est plus 
longue sont invitees a en distribuer le texte ecrit et a en 
lire une version abregee devant le Conseil. Je demande 
aussi aux orateurs de prononcer leurs declarations a un 
rythme normal pour que les services d’interpretation 
puissent etre correctement assures. Et j’informe les 
personnes concernees que nous n’interromprons pas 
ce debat public pendant l’heure du dejeuner, car nous 
avons un nombre tres important d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique italienne. 

M. Gentiloni (Italie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence malaisienne d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui et d’avoir presente la 
resolution 2225 (2015), qui fait des enlevements une 
violation qui justifie l’inscription de leurs auteurs sur 
la liste figurant dans les annexes au rapport annuel du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Je remercie egalement le Secretaire general, 
sa Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, la Directrice generate adjointe 
de l’UNICEF pour leurs efforts visant a trouver des 
moyens qui nous aideront a mieux prevenir et combattre 
les fleaux qui continuent de nuire aux enfants en periode 
de conflit arme. Je suis ici pour reaffirmer le plein appui 
de l’ltalie aux initiatives du Conseil. 

Les enlevements precedent souvent d’autres 
graves violations, allant du recrutement aux violences 
psychologiques et physiques et d’autres pratiques 
prejudiciables telles que le mariage force, auxquels 
peuvent avoir recours, comme represailles, des acteurs 
non etatiques tels que Daech, Boko Haram et d’autres 
groupes terroristes qui font peu de cas du droit des 
enfants a l’education et denient leur autonomisation, en 
particulier celles des adolescentes, et prennent pour cible 
des groupes ethniques et religieux. Nous considerons 
que nos efforts communs de lutte contre l’extremisme 
violent doivent egalement viser a eliminer ce fleau. 

La resolution 2225 (2015), que nous avons adoptee 
aujourd’hui, est un outil tres utile pour lutter contre le 
recours accru aux enlevements. Toutefois, sa mise en 
oeuvre concrete, dans le cadre des travaux du Conseil 
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de securite et de ses organes subsidiaires et avec l’appui 
de l’ensemble de la communaute internationale, sera 
encore plus utile. 

En tant que membre non permanent du Conseil de 
securite en 2007, l’ltalie a fermement appuye l’inclusion 
de dispositions specifiques sur la protection de l’enfance 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. La formation ciblee du personnel des 
Nations Unies en matiere de droits de l’enfant demeure 
essentielle pour assurer un maintien de la paix efficace 
sur le terrain. 

L’ltalie ne cesse de participer a de tels efforts par 
l’intermediaire de ses centres de formation. L’examen 
des operations de maintien de la paix sera sans aucun 
doute une occasion de proposer des recommandations 
concretes sur la fagon dont cette question importante 
pourrait etre examinee dans le cadre de la planification 
et de la conduite des operations de maintien de la paix. 

La responsabilite aux niveaux national et 
international est egalement essentielle pour veiller a ce 
que les auteurs soient traduits en justice. Les autorites 
nationales sont tenues d’appliquer la loi, d’enqueter sur 
les violations et atteintes et d’engager des poursuites. 
Dans le meme temps, nous ne devons epargner aucun 
effort pour appuyer le systeme de justice penale 
internationale. 

II est essentiel de prendre des mesures rapides 
pour que les enfants soient moins exposes a des facteurs 
de risques graves, tout en promouvant et en mettant en 
oeuvre des initiatives a long terme pour le relevement 
et la reinsertion sociale d’anciens enfants soldats et 
victimes de conflits. 

D’apres l’UNICEF, environ 14 millions d’enfants 
sont touches par les conflits en Syrie et en Iraq. L’ltalie 
accorde une attention particuliere a leur sort. L’annee 
derniere, nous avons alloue au total 2 millions d’euros 
a des projets menes par l’UNICEF a l’appui des enfants 
en Iraq, au Liban et en Jordanie. Ces projets prevoyaient 
notamment des activites sociales et educatives 
incluant la creation et la gestion d’installations pour 
la protection de l’enfant et de la famille. Nous avons 
finance des programmes, notamment l’initiative de 
l’UNICEF « Non a une generation perdue », qui vise 
a lutter contre la malnutrition infantile et a fournir une 
assistance psychologique et un appui aux mineurs et 
a leur famille. Dans la region autonome kurde d’lraq, 
depuis janvier 2015, nous finangons une aide aux jeunes 
chretiennes et yezidies victimes de violence. 


Nous avons nous-memes tire des enseignements 
de ces programmes et d’autres, notamment que, a 
court terme, la reussite tient a la capacite de retablir 
rapidement des reseaux de protection familiaux, 
sociaux et institutionnels et de mettre en place des 
initiatives d’aides directes. La reussite a court terme 
n’est cependant pas suffisante. 11 est crucial de mettre 
en place des mesures a moyen et long terme pour 
preserver la securite et le developpement des enfants en 
situation de crise et de conflit. Ceci exige d’adopter une 
approche multidimensionnelle afin d’eliminer les causes 
profondes de la pauvrete, du manque d’education et de 
services de base, et de la militarisation des societes. 

Dato’SriAman assume de nouveau lapresidence. 

Enfin, a ce stade, a l’approche de l’adoption du 
programme de developpement pour l’apres-2015, je 
reaffirme que les besoins et les droits des enfants et des 
adolescents, en particulier les filles, ceux qui vivent 
dans la pauvrete ou qui sont victimes d’une autre forme 
d’exclusion, doivent devenir une priorite transversale de 
nos activites de developpement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Guatemala. 

M. Morales (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Ministre des affaires etrangeres de 
la Malaisie et sa delegation d’avoir organise le present 
debat public et d’avoir prepare un document de reflexion 
(S/2015/402, annexe), qui contient des orientations 
importantes en vue d’axer nos presentes deliberations 
sur les plus vulnerables, a savoir les enfants. De meme, 
je tiens a remercier de leurs interventions marquantes 
le Secretaire general, la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, la Directrice generale adjointe de 
l’UNICEF et la representante de la societe civile. 

Au cours de l’annee ecoulee, nous avons observe 
une augmentation incroyablement forte des souffrances, 
des enlevements massifs, des attaques violentes et de 
l’utilisation d’enfants comme boucliers humains et 
pour commettre des attaques suicides. Ces exactions 
constituent non seulement des violations du droit 
international humanitaire, du droit international des 
refugies et du droit international des droits de l’homme, 
mais egalement un affront a notre humanite, elles 
privent nos enfants de l’esperance d’un monde meilleur 
et ont des consequences ruineuses pour les victimes, 
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leurs families et les communautes dans lesquelles elles 
vivent. 

II y a matiere a ameliorer la strategic globale 
du Conseil de securite en matiere de protection, de 
prevention et d’intervention en ce qui concerne les 
enfants, qui courent un risque accru en periode de 
conflit arme car ils font l’objet d’enlevements, de 
recrutement par des groupes armes, et sont victimes 
d’exactions, de viols et d’exploitation sexuelle. II faut 
garantir leur readaptation et leur reintegration en 
mettant en place des programmes d’education et de 
formation professionnelle, en application du principe 
d’interet superieur de l’enfant et compte tenu du fait que 
les enfants sont avant tout des victimes. 

S’agissant de la liberation des enfants soldats par 
les groupes armes, ce n’est que la premiere etape du 
processus de reintegration, car il faut egalement traiter 
le traumatisme subi pour eviter de perpetuer le cycle 
de conflit. A cet egard, nous demandons instamment 
aux gouvernements et a la communaute internationale 
de veiller a ce que les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration soient dotes des 
ressources necessaries pour operer efficacement. 

Nous nous felicitons que grace a la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », huit gouvernements se 
soient engages a eliminer et a prevenir le recrutement 
et l’utilisation d’enfants par les forces de securite 
nationales d’ici a fin 2016. II est fondamental d’appliquer 
le principe de responsabilisation pour prevenir ces 
violations graves, et cela doit etre le point central de 
faction nationale et internationale. Nous devons faire 
en sorte que l’appui politique et financier necessaire 
soit disponible pour garantir l’institutionnalisation 
et la durability des progres accomplis a ce jour. Nous 
exhortons par ailleurs les pays qui ne font pas encore 
fait a approuver et ratifier un plan d’action des Nations 
Unies. 

L’utilisation des ecoles par les groupes armes a 
des fins militaires doit cesser. Des initiatives telles que 
les Lignes directrices de Lucens peuvent aider a prevenir 
l’utilisation des ecoles et des universites a des fins 
militaires, car elles appellent les acteurs tant etatiques 
que non etatiques a cesser immediatement d’attaquer 
et de menacer les ecoles et a s’abstenir de tout acte 
de nature a entraver faeces des enfants a l’education. 
Dans cette perspective, nous saluons l’adoption de la 
Declaration sur la securite dans les ecoles en mai, a 
Oslo (Norvege). 


Nous condamnons fermement l’utilisation 
d’armes explosives dans les zones urbaines densement 
peuplees, car cela augmente la vulnerability des enfants, 
causant ainsi un grand nombre de victimes, de blesses 
et la prolongation des souffrances, des destructions et 
du chaos. II est necessaire d’incorporer des dispositions 
relatives a la protection des enfants aux negociations 
concernant les cessez-le-feu et les accords de paix. 

Nous condamnons aussi categoriquement les 
actes deplorables commis par des groupes extremistes 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Boko 
Haram, ainsi que les enlevements massifs d’enfants 
commis ces mois derniers au Nigeria, en Syrie et 
en Iraq. Nous reiterons notre appel a la liberation 
immediate des gar?ons et des filles qui sont toujours 
tenus en captivite. A cet egard, nous sommes favorables 
a ce que 1’enlevement d’enfants soit ajoute au nombre 
des violations qui peuvent justifier une inscription a la 
liste figurant dans les annexes au rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Si le Guatemala estime que ces rapports 
doivent mettre l’accent sur les victimes, et non sur 
les pays concernes, nous regrettons les incoherences 
qui marquent le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/409), ou il n’est pas fait reference aux violations 
graves des droits fondamentaux des enfants commises 
a Gaza, en Cisjordanie et en Israel. Nous devons nous 
faire la voix de ceux qui n’en ont pas et leur offrir la 
protection et la justice qu’ils meritent. D’un autre cote, 
dans certains cas tels que celui de la Colombie, des 
progres tangibles ont ete accomplis dans la quete de 
paix et beneficieront aux plus vulnerables. Notre region 
s’en felicite. 

Je tiens a souligner qu’il importe que les Etats 
Membres renforcent leur cooperation a tous les 
niveaux, sur la base de l’echange de renseignements 
et d’informations, afin de developper de meilleures 
pratiques s’agissant de prevenir, recenser et reprimer 
les violations dont sont victimes les enfants en periode 
de conflit arme. 

La lutte contre l’impunite doit demeurer un des 
aspects fondamentaux de nos efforts, non seulement 
pour ce qui est de lutter contre les violations graves a 
l’encontre d’enfants, mais egalement de les prevenir. 

Nous devons tirer un meilleur profit des moyens 
dont dispose le Conseil et les utiliser de maniere coherente 
pour veiller a ce que les responsables soient traduits en 
justice, notamment en les incluant dans les regimes de 
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sanctions, en redoublant d’efforts pour renforcer les 
capacites nationales dans le domaine judiciaire et en 
renforgant le cadre juridique international, par exemple 
au moyen du renvoi des responsables devant la Cour 
penale internationale. 

La condamnation de Thomas Lubanga Dyilo 
et le renvoi a la Cour de l’affaire Bosco Ntaganda 
constituent des exemples clairs des consequences 
penales du recrutement d’enfants, qui est considere 
comme un crime de guerre. Nous sommes favorables au 
renforcement du dialogue avec la Cour et de son mandat 
dans ce domaine. 

Nous prions le Secretaire general et sa 
Representante speciale de veiller a ce que les groupes 
armes cites aux annexes de son rapport annuel soient 
informes de ces inscriptions et de garantir la mise en 
oeuvre de plans d’action pour mettre un terme a ces 
violations. De meme, nous prions tous les Etats Membres 
qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier la 
Convention relative aux droits de l’enfant et ses trois 
protocoles facultatifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ukraine. 

M me Zerkal (Ukraine) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
de l’initiative prise par la Malaisie de convoquer cet 
important debat. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude aux personnes qui nous ont presente des 
exposes, en particulier a la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme pour ses efforts acharnes. 

La delegation ukrainienne s’associe a la 
declaration qui sera prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne et souhaite aj outer un certain 
nombre d’observations a titre national. 

L’Ukraine accueille avec satisfaction le dernier 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2015/409). Nous considerons 
ce document comme un outil extremement important 
s’agissant de prevenir la participation d’enfants a des 
conflits. 

Malheureusement, comme le signale le rapport, 
des problemes sans precedent ont marque l’annee 2014 en 
ce qui concerne la protection des dizaines de millions 
d’enfants qui grandissent dans des situations de conflit. 
II souligne aussi que les enlevements massifs de civils, 
y compris des enfants, sont devenus un phenomene de 


plus en plus courant lors de nombreux conflits. Nous 
regrettons d’avoir a dire que notre pays a aussi pati 
depuis plus d’une annee d’actes aussi ignobles du fait de 
l’agression en cours de la Russie. 

Bien que le rapport actuel du Secretaire 
general ne couvre pas la situation en Ukraine, je 
voudrais appeler l’attention du Conseil sur quelques 
statistiques frappantes, inimaginables dans mon pays 
auparavant. Du fait de l’agression de la Federation 
de Russie contre l’Ukraine, le nombre de personnes 
deplacees a l’interieur du pays ne cesse d’augmenter. 
En juin, les autorites ukrainiennes ont fait etat 
de 1325 000 deplaces, dont 150481 sont des enfants. 
Au 31 mars 2015, 1086 enfants avaient perdu leurs 
parents. Au moins 68 enfants ont ete tues et 176 ont 
ete blesses dans Test de l’Ukraine depuis le debut de 
l’agression de la Federation de Russie. La mission des 
droits de l’homme en Ukraine et l’Organisation mondiale 
de la Sante estiment qu’en fait le nombre de victimes est 
considerablement plus eleve. 

Sept hopitaux pour enfants et trois ecoles ont ete 
detruits dans les regions de Donetsk et de Louhansk 
par des tirs d’artillerie, et 47 etablissements de sante 
et 177 etablissements scolaires ont ete gravement 
endommages. Le monde entier est temoin - et la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) l’a 
confirme - que ce sont les terroristes soutenus par la 
Russie auxquels est imputable le meurtre d’enfants 
ukrainiens. II y a eu aussi des enlevements et des 
transferts illegaux d’enfants en Russie. Exemple : 
61 orphelins ont ete enleves le 26 juillet 2014 d’un 
orphelinat de Louhansk et illegalement transferes en 
Russie. Un groupe de 16 enfants aurait ete enleve et 
transfere sur le territoire de la Federation de Russie 
le 12 juin 2014 par des groupes armes, puis ramene en 
Ukraine le 13 juin 2014. 

Des preoccupations grandissantes au sujet des 
enlevements d’enfants ont ete exprimees au cours 
d’un debat public au Conseil de securite en mars 2015 
(voir S/PV.7400). Pourtant, les autorites ukrainiennes, 
ainsi que la Mission speciale d’observation de l’OSCE, 
ont continue a faire etat de nombreux cas d’enlevement 
d’enfants par les terroristes soutenus par la Russie. 
Selon les chiffres les plus recents, 126 occupants de 
l’orphelinat regional de Krasnodon, dont 80 sont des 
enfants, sont toujours retenus dans la zone controlee 
par les rebelles. La plupart de ceux qui se trouvent dans 
cette institution sont gravement malades et ne peuvent 
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pas se deplacer seuls. Les 195 personnes de l’orphelinat 
regional de Rovenky, dont 27 sont des enfants, n’ont pas 
non plus ete evacues. En outre, deux enfants se trouvant 
dans le centre de traitement de la tuberculose, dans la 
ville d’Alchevsk, ne peuvent etre evacues de la zone 
touchee par le conflit. Des faits horribles ont confirme 
le comportement cynique et manipulateur des rebelles 
envers les enfants. Le decret 17 du pretendu Conseil des 
ministres de la Republique populaire de Donetsk, date 
du 25 juin 2014, interdit le deplacement d’enfants hors 
de la region de Donetsk, mais le meme decret permet 
que des enfants soient tranferes en Federation de Russie 
exclusivement. 

En outre, les terroristes soutenus par la Russie 
seraient en train de recruter des enfants soldats pour 
combattre contre l’armee ukrainienne et le peuple 
ukrainien. Beaucoup de faits analogues ont ete signales 
par la Mission d’observation de l’OSCE. Parmi les 
hommes de faction au point de controle situe a l’entree 
nord-est de Shyrokyne dans la pretendue Republique 
populaire de Donetsk, la mission d’observation a affirme 
avoir vu de jeunes gargons et filles armes. Certains 
gargons semblaient etre des mineurs. Au point de controle 
situe a la peripherie de la ville de Makiivka, controlee 
par la pretendue Republique populaire de Donetsk, 
a 10 kilometres a Test de Donetsk, les observateurs de 
l’OSCE ont apergu un enfant, age de 12 ou 14 ans a peu 
pres, portant un uniforme de camouflage et tenant un 
fusil AK-47. 

Dans ce contexte dramatique, je voudrais saisir 
cette occasion pour exhorter, comme nous l’avons fait 
a maintes reprises, la Federation de Russie a cesser de 
fournir des armes, du materiel militaire, des ressources 
financieres et des mercenaires aux groupes armes 
illegaux dans Test de l’Ukraine. Je voudrais souligner 
que les scandaleuses accusations faites aujourd’hui 
par le representant de la delegation russe, a savoir que 
l’armee ukrainienne serait en train de tuer des enfants 
dans Test de l’Ukraine, est vraiment une tentative brutale 
de rejeter la responsabilite de ces crimes sur quelqu’un 
d’autre. L’Organisation des Nations Unies et d’autres 
acteurs internationaux devraient se voir accorder plein 
acces a la zone de conflit afin de suivre la situation. 
C’est le seul moyen d’empecher que les souffrances 
endurees par nos enfants se poursuivent encore dans les 
territoires du Donbass, actuellement controles par les 
terroristes. 

Parallelement, mon pays reaffirme son 
attachement a la promotion et a la protection des droits 


de l’enfant et s’emploiera de toutes ses forces a appuyer 
les efforts deployes a cet effet dans le cadre du systeme 
des Nations Unies, des organisations regionales et de 
la societe civile en appui a la campagne « Des enfants, 
pas des soldats ». A cet egard, nous sommes disposes 
a fournir a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
toutes les donnees disponibles concernant la situation 
des enfants en Ukraine et les violations de leurs droits 
du fait de l’agression etrangere, pour qu’elles puissent 
etre refletees comme il convient dans le prochain 
rapport thematique. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous dire, Monsieur le President, 
que la delegation bresilienne apprecie que vous presidiez 
la presente seance et vous remercie d’avoir convoque 
ce tres important debat. Je suis reconnaissant aussi de 
leurs exposes au Secretaire general, a sa Representants 
speciale, M me Leila Zerrougui, a la Directrice 
generale adjointe de l’UNICEF, M me Yoka Brandt, et a 
M me Eunice Apio. 

Certes, le cadre mis en place par le Conseil de 
securite pour la protection des enfants touches par 
les conflits armes a ete nettement renforce depuis le 
tournant du XXI e siecle, mais beaucoup reste a faire en 
termes de mise en oeuvre et de reddition des comptes. 
Chaque annee, des milliers de gargons et de filles 
innocents et vulnerables font encore les frais des guerres 
menees par les adultes. Le Bresil condamne resolument 
tous les actes de violence commis a l’encontre des 
enfants en situation de conflit arme et escompte que 
tous les auteurs de violations seront traduits en justice. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les 
informations alarmantes selon lesquelles certaines 
parties ayant commis de graves violations a l’encontre 
de gargons et de filles dans le contexte de la guerre 
n’auraient pas ete incluses dans la liste figurant a 
l’annexe du rapport du Secretaire general (S/2015/409), 
par suite de ce que beaucoup considereraient comme des 
pressions politiques excessives. II est de toute premiere 
importance de permettre au Bureau de la Representante 
speciale sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme de s’acquitter de ses responsabilites en toute 
independance et objectivite, loin de toute politisation 
et dans le cadre du mandat delivre par l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite. 
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L’enlevement d’enfants innocents en temps 
de conflit arme est souvent lie a certaines des 
pires violations des droits de l’homme, notamment 
l’esclavage sexuel, l’asservissement, la prise d’otages, 
les disparitions forcees, les deplacements forces de 
populations et le recrutement d’enfants. Ces violations 
peuvent constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite en vertu du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. Elies se produisent aussi avec une 
tragique frequence. Je voudrais rappeler qu’il a ete fait 
etat de plus de 24 000 enlevements d’enfants en temps de 
conflit depuis 2002. Certes, l’enlevement est un crime 
deja proscrit par le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme et il est 
inclus dans la liste des six graves violations commises a 
l’encontre des enfants etablie par le Conseil, mais nous 
pensons qu’il y encore lieu de renforcer notre cadre 
juridique et politique pour lutter contre les violations 
graves. 

M me Adnin assume la presidence. 

C’est pourquoi le Bresil appuie l’inclusion de 
l’enlevement d’enfants parmi les criteres d’inscription 
sur la liste aux annexe du rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, ce qui enverrait un signal fort a tous les auteurs 
potentiels de ces actes, a savoir que les enlevements 
de filles et de gargons sont inacceptables, quelles 
que soient les circonstances. Nous esperons que cette 
question sera prise en compte dans tous les futurs plans 
d’action visant a prevenir la violence a l’encontre des 
enfants qui doivent etre signes par les parties a une 
situation de conflit. 

Un domaine dans lequel nous realisons des 
progres accomplis, en depit de cas recents tragiques et 
alarmante, est la necessite imperieuse d’empecher des 
attaques contre des etablissements scolaires, ainsi que 
leur utilisation a des fins militaires. Le Bresil se felicite 
d’avoir appuye la Declaration pour des etablissements 
scolaires surs, signe a Oslo le mois dernier, par 
laquelle 38 pays se sont engages a observer le Projet 
de lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. 

Au moment ou nous envisageons des moyens 
concrets de developper nos outils juridiques pour 
proteger les enfants contre les repercussions de la guerre, 
qu’il me soit permis de rappeler la distinction essentielle 
entre les conflits armes, d’une part, et les situations 
nationales de maintien de l’ordre, de l’autre. Bien que 


ces deux categories soient examinees en detail dans le 
rapport annuel, elles ne devraient pas etre confondues de 
quelque maniere que ce soit, etant donne qu’elles ont trait 
a differents domaines. Les conflits armes et les situations 
qui constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales, tels que definis par le Conseil, sont 
soumis aux normes du droit international humanitaire, 
comme par exemple l’obligation qui incombe a toutes les 
parties de proteger les civils, y compris les filles et les 
gargons. Les questions de maintien de l’ordre au niveau 
interne, en revanche, se situent clairement en dehors 
des competences du Conseil de securite et doivent etre 
abordees par les gouvernements dans le cadre de leur 
legislation nationale et au travers d’une cooperation 
internationale, le modele a suivre etant fonde sur le 
droit international des droits de l’homme - notamment 
la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Comme les autres orateurs qui ont pris la parole 
avant moi, y compris la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme dans la declaration qu’elle a faite 
aujourd’hui, je tiens a mentionner la Colombie, seul 
pays d’Amerique latine auquel il est fait reference dans 
le rapport annuel. Nous pensons que les efforts deployes 
par la Colombie pour mettre en place des politiques 
visant a proteger les enfants dans les conflits armes tout 
en menant des negociations de paix doivent etre dument 
reconnus par l’Organisation des Nations Unies, et peut- 
etre mieux pris en compte dans les futurs rapports. 

Les cinq conflits les plus meurtriers pour les 
enfants en 2014, d’apres le rapport annuel, sont ceux 
d’Afghanistan, d’lraq, de Palestine, de Syrie et du 
Darfour. Il existe un schema sous-jacent dans cette triste 
liste. La plupart de ces hostilites auraient pu etre evitees 
par un dialogue sans exclusive, des negociations de 
paix, de bons offices et d’autres mesures diplomatiques. 
La prevention des conflits reste la methode la plus 
ethique et la plus efficace pour proteger tous les civils, y 
compris les enfants, contre les souffrances de la guerre. 
A l’inverse, des strategies incoherentes qui privilegient 
l’emploi de la force tendent a aggraver les souffrances 
de ceux que nous devons proteger. Ce raisonnement 
s’applique egalement aux efforts que nous menons 
ensemble pour lutter contre le terrorisme et l’extremisme 
violent qui mene au terrorisme. Nous pensons que la 
communaute internationale doit faire porter ses efforts 
sur l’elimination des causes profondes qui conduisent a 
l’apparition de ces groupes extremistes. 
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Nous partageons l’evaluation du Secretaire 
general, a savoir que : 

« Reconnaitre l’existence de la misere sociale 
et de l’alienation des populations, tenter d’y 
remedier et renforcer les mesures destinees a 
garantir Faeces a l’education et a d’autres services 
sociaux de base contribueront a isoler les chefs 
des groupes extremistes en delegitimant leur 
discours et en reduisant le nombre de personnes 
qui s’enrolent volontairement a leurs cotes. » 
(! S/2015/409, par. 16) 

La Commission de consolidation de la paix peut 
jouer un role clef dans la promotion, dans les pays 
sortant d’un conflit, de politiques qui favorisent la 
cohesion sociale et, partant, rendent les enfants et les 
jeunes moins vulnerables a l’enrolement ou aux sevices, 
notamment par des groupes terroristes. 

Qu’il me soit permis, pour terminer, de reaffirmer 
l’attachement indefectible de mon pays a l’inscription de 
la question des enfants dans les conflits armes a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, et aussi au debat plus 
vaste, au sein de diverses instances, sur la protection 
de tous les gargons et de toutes les filles victimes de 
violences et de mauvais traitements. Cette preoccupation 
intersectorielle doit etre au cceur de toutes les activites 
et des efforts de l’Organisation des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en espagnol): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
pays, pour l’organisation de ce tres important debat. 
Je remercie egalement la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit, la representante de l’UNICEF, ainsi que 
M me Eunice Apio pour son temoignage. 

En mars dernier, nous nous sommes reunis ici 
au Conseil pour examiner les violations graves des 
droits de l’homme visant les enfants (voir S/PV.7414), 
et il en est ressorti que la deterioration de la situation 
dans de nombreuses regions du monde est source 
de grande preoccupation. Aujourd’hui, quatre mois 
plus tard, malgre les efforts et les interventions de la 
communaute internationale, le rapport du Secretaire 
general (S/2015/409) qualifie la situation de « sans 
precedent », preuve de l’immense defi que pose cette 
problematique. C’est dans ce contexte difficile, Madame 
la Presidente, que la Colombie, qui n’est pas sur la liste 
du Conseil de securite, est mentionnee dans le rapport 


en raison du conflit interne de longue date - plus de 
cinq decennies - qui a eu des repercussions sur notre 
developpement et sur notre population civile, et plus 
particulierement ses elements les plus vulnerables, les 
enfants. 

II y a dej a trois ans, le President Juan Manuel Santos 
et la nation tout entiere ont commence courageusement 
a chercher une issue negociee au conflit, le seul de 
l’hemisphere americain. Ceci a permis au Gouvernement 
de mettre en oeuvre une legislation pionniere au niveau 
international, refletee par la loi sur les victimes et la 
restitution des terres et l’accord conjoint de deminage. 
Nous avons egalement fait des progres sur trois des cinq 
points du programme de negociations, ce qui a permis 
d’ameliorer les conditions de vie de notre population 
civile. Cette semaine, comme 1’a dit la Representante 
speciale, les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie ont annonce la liberation de leurs rangs 
des mineurs de moins de 15 ans. C’est pourquoi mon 
pays est extremement deconcerte par le portrait que le 
rapport du Secretaire general de 2014 dresse de notre 
pays. II ne reflete ni la realite actuelle ni les progres que 
nous avons realises. Les termes utilises pour decrire la 
situation de la Colombie en 2014 ne sauraient etre ceux 
de 1999. Face a d’enormes difficultes, nous avons pris 
des mesures courageuses pour lancer des negociations 
de paix qui nous semblent etre le meilleur moyen de 
retablir les droits de toutes les personnes touchees par 
le conflit arme, notamment nos gargons et nos filles. 

II y a presque un an, j’ai assiste ici, a l’ONU, a 
la presentation officielle de la Note d’orientation du 
Secretaire General sur les reparations relatives aux 
violences sexuelles liees aux conflits (voir S/2014/181); 
la Colombie a ete citee en exemple pour les efforts 
qu’elle a mis en pratique. II est dit dans la Note que 
l’application de notre loi historique sur les victimes 
a ete un effort sans precedent dans une situation qui 
pourrait s’appliquer a n’importe quel autre conflit arme 
du monde. Ces faits nouveaux s’ajoutent aux resultats 
des politiques mises en oeuvre par le Gouvernement 
colombien. Je voudrais en mentionner deux seulement. 

La Colombie a eu un nombre important de 
personnes deplacees, mais nous avons fait des efforts 
enormes pour lutter contre ce fleau et ses consequences 
sur les enfants. Je tiens a signaler que durant la periode 
consideree, notre pays a enregistre une diminution 
notable de 47% du nombre de personnes deplacees, une 
diminution que le rapport ne mentionne meme pas. 
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Et en 2014, la Commission intersectorielle 
pour la prevention du recrutement force, qui 
reunit 27 organismes publics, a mis en oeuvre des mesures 
urgentes de prevention et de protection contre le risque 
de recrutement d’enfants dans plus de 200 municipalites 
du pays. En septembre 2014, lors de la declaration que 
j’ai faite au Conseil sur cette meme question, j’avais 
signale que 

«... ma tache consiste a etablir avec le systeme 
des Nations Unies des relations harmonieuses et 
stables caracterisees par le respect mutuel, qui 
nous permettront d’ameliorer la situation sur le 
terrain, de sorte que la Colombie ne soit plus 
mentionnee dans ce rapport. » (S/VV.7259, pp.36) 

Ainsi, la Colombie et ma delegation ont fait tout 
leur possible pour atteindre cet objectif. Nous avons 
ouvert des voies de communication, avons facilite des 
reunions avec toutes les autorites pertinentes, avons 
contacte le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit dans un esprit d’ouverture, et c’est pourquoi 
nous demandons respectueusement a cette derniere de 
prendre en compte les conclusions du Gouvernement 
colombien que nous esperons voir incluses dans le texte 
final du prochain rapport. Nous avons fait des progres 
considerables en matiere de protection des mineurs et 
de leurs droits et nous continuerons sur cette voie avec 
conviction et determination. 

Le dialogue et la cooperation sont 
incontestablement les meilleurs outils a la disposition 
de l’ONU pour travailler avec les Etats. A cet egard, je 
tiens a reaffirmer que l’Etat colombien est totalement 
dispose a continuer d’avancer sur cette question dans 
le cadre d’une relation fondee sur le respect, la rigueur 
et l’objectivite. Je redis egalement notre determination 
a ceuvrer dans l’interet des enfants colombiens et du 
monde entier. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier les personnes qui ont presente des 
exposes a l’occasion du present debat et a vous feliciter. 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 
Je veux egalement vous transmettre nos meilleurs vceux 
en ce premier jour du mois de ramadan. 

Comme le montre le rapport du Secretaire general 
(S/2015/409) sur le sujet qui nous occupe aujourd’hui, 


malgre les progres des efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies et de la campagne « Des enfants, pas de 
soldats », des dizaines de millions d’enfants continuent 
d’etre les premieres victimes des situations de conflit 
arme. La violence extreme dont sont victimes les enfants 
vulnerables, y compris les cas d’enlevement scandaleux 
dans plusieurs regions du monde en 2014, appelle une 
volonte politique plus forte et un dialogue constructif 
entre toutes les parties prenantes afin de faire face a 
l’aggravation de la situation. Nous estimons que des 
contacts etroits et constructifs avec les gouvernements 
concernes sont indispensables et font partie integrante 
des efforts en vue d’instaurer durablement la paix, la 
securite et le developpement. 

L’impunite des groupes armes non etatiques et 
des organisations extremistes apparues recemment qui 
violent les droits des enfants ne peut etre combattue que 
par une action resolue de la part des gouvernements sur 
le territoire desquels operent ces entites. La communaute 
internationale doit apporter toute l’assistance possible a 
ces gouvernements pour qu’ils renforcent leurs capacites 
nationales de maniere a lutter efficacement contre cette 
menace. Nous estimons que le renforcement soutenu 
des capacites des institutions nationales de gouvernance 
doit etre une priorite clef. Nous sommes egalement 
intimement convaincus que ces institutions nationales 
sont les mieux a meme de collecter des donnees 
credibles et verifiables a l’intention des mecanismes de 
surveillance et de communication de l’information. 

Forts de notre vaste experience, acquise sur plus 
de six decennies de participation aux efforts de maintien 
de la paix des Nations Unies, nous estimons qu’allouer 
davantage de ressources aux operations de paix et 
deployer un nombre suffisant de conseillers pour la 
protection de l’enfance est une condition indispensable 
pour la reussite des programmes destines a proteger les 
enfants et a reinsurer et reeduquer les victimes. Cette 
repartition devrait etre faite en consultation avec les 
gouvernements et les operations de paix concernes. 

Le document de reflexion (S/2015/402, annexe) 
et le rapport du Secretaire general suggerent tous 
deux d’ajouter l’enlevement au nombre des violations 
entrainant l’inscription sur les listes figurant en annexe 
au rapport du Secretaire general. L’lnde condamne le 
recours a l’enlevement, que nous considerons une tactique 
de terreur. S’il convient de condamner les enlevements, 
nous ne devons toutefois pas perdre de vue le fait que le 
rapport du Secretaire general ne doit pas aller au-dela 
de ce que prevoit l’Article 99 de la Charte des Nations 
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Unies. Nous nous inquietons du fait qu’il semble y avoir 
eu des tentatives d’exercer des pressions politiques 
indues au moment de la compilation du rapport. En ce 
qui concerne les listes, l’objectif fondamental doit etre 
que l’inscription sur ces listes ou la radiation de celles- 
ci doit se faire de maniere transparente et judicieuse 
sous la supervision etroite des Etats Membres. 

Pour sa part, l’lnde participe de maniere 
constructive aux efforts en cours pour que l’action de 
l’ONU sur la question du sort des enfants en temps 
de conflit arme soit plus pertinente et plus efficace. 
Nous sommes partie a tous les grands instruments 
internationaux pertinents, ce qui temoigne de notre 
engagement en la matiere. Nous sommes degus de 
voir que, bien que le mandat du Secretaire general sur 
la question des enfants en temps de conflit arme soit 
clairement enonce au paragraphe 16 de la resolution 1379 
(2001), son rapport continue de mentionner d’autres 
situations qui ne peuvent etre considerees comme 
« mettfant] en danger le maintien de la paix et de 
la securite internationales, selon les termes de 
l’Article 99 de la Charte. Tout examen par le Conseil de 
securite de ces situations auxquelles il est fait reference 
ne ferait, selon nous, que detourner son attention des 
questions qui relevent effectivement de son mandat. 

En conclusion, nous voudrions que tous les Etats 
Membres fassent expressement de la prevention des 
violations graves et destructrices dont sont victimes 
les enfants a risque une priorite a l’heure ou nous nous 
appretons a adopter, en septembre, un programme de 
developpement pour l’apres-2015 ambitieux et de grande 
portee. 

Le President (parle en anglais ) : je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de la Finlande, de 
l’lslande, de la Norvege et de mon propre pays, la Suede. 

Tout d’abord, nous tenons a remercier 
chaleureusement la presidence malaisienne du Conseil, 
et en particulier le Ministre des affaires etrangeres, Dato 
Sri Anifah Aman, d’avoir pris l’initiative de convoquer 
ce debat public et de jouer un role de fer de lance sur 
ce sujet important. Nous voulons egalement saluer le 
role crucial joue par Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, et son bureau, ainsi que le 
travail important que realisent sur le terrain TUNICEF 
et d’autres organismes des Nations Unies, de meme 


que les organisations non gouvernementales. Nous 
remercions le Secretaire general et les autres personnes 
qui ont presente des exposes ce matin de leurs precieuses 
contributions au debat. 

En 2015, nous celebrons le dixieme anniversaire 
de la resolution 1612 (2005). Les problemes sans 
precedent observes aujourd’hui en matiere de protection 
des enfants qui vivent dans des pays touches par un 
conflit illustrent Timportance tout a fait considerable 
de cette resolution. Nous nous felicitons vivement de 
l’adoption aujourd’hui de la resolution 2225 (2015), dont 
nos pays sont fiers d’etre coauteurs. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2015/409) brosse un tableau extremement sombre de 
la situation des enfants en temps de conflit arme dans 
le monde. Consequence des atrocites effroyables qu’il 
commet, l’Etat islamique d’lraq et du Levant est inscrit 
sur toutes les listes etablies au titre des violations contre 
des enfant pouvant entrainer l’inscription. En Syrie, 
le recours systematique aux bombardements aeriens 
aveugles, au moyen notamment de barils d’explosifs, est 
a l’origine de l’ecrasante majorite des victimes civiles, 
dont des enfants. On ne peut laisser les choses continuer. 
Par ailleurs, ce sont les civils, notamment les enfants, 
qui ont le plus souffert des hostilites menees l’ete dernier 
a Gaza. Au moins 540 enfants palestiniens sont morts et 
des hopitaux et des ecoles, y compris des installations 
des Nations Unies, ont ete severement endommages ou 
detruits. Les effets sur les enfants ont ete d’une ampleur 
sans precedent et proprement inacceptable. 

Ces faits et tous les autres cas cites dans le rapport 
sont profondement consternants et suscitent de graves 
preoccupations quant au respect des regies du droit 
international humanitaire, notamment les principes de 
distinction, de precaution et de proportionnalite, et des 
regies du droit international des droits de l’homme, y 
compris, il faut bien le dire, au Conseil de securite. 

Etant donne que les acteurs non etatiques 
sont a l’origine de la vaste majorite des violations, 
il convient de continuer de reflechir aux moyens 
d’etablir le dialogue avec eux. Nous estimons que des 
propositions interessantes a cet egard ont ete formulees 
a l’occasion du debat public preside par la France en 
mars (voir S/PV.7414). 

En 2014, le monde a ete temoin de plusieurs 
enlevements massifs, et tout a fait revoltants, d’enfants 
dans des situations de conflit arme. C’est pourquoi nous 
nous felicitons tout particulierement que l’enlevement 
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ait ete ajoute comme cinquieme violation entrainant 
l’inscription sur les listes figurant en annexe au rapport 
du Secretaire general, ce qui, nous l’esperons, va 
envoyer un message fort a toutes les parties a un conflit 
arme dans le monde. 

Je voudrais mettre l’accent sur trois questions qui 
nous preoccupent particulierement. 

Premierement, le droit des enfants, notamment 
des filles, a une education de qualite en temps de 
guerre ou de catastrophe est un aspect essentiel de 
la protection des enfants en periode de conflit, car 
continuer d’aller a l’ecole contribue a creer un sentiment 
de normalite et a garder espoir en un avenir meilleur 
dans un environnement par ailleurs chaotique. C’est 
pourquoi il est des plus preoccupant de voir que des 
etablissements scolaires ont ete vises par des attaques 
dans au moins 70 pays entre 2009 et 2013. Depuis, le 
probleme n’a fait qu’empirer dans un certain nombre de 
conflits. Nous devons intensifier nos efforts pour faire 
respecter le droit a l’education, meme en cas de conflit 
arme. Rendre les ecoles plus sures pour les enfants 
aujourd’hui, c’est preserver l’avenir. La Declaration 
pour des ecoles sures traduit cet engagement a mettre 
l’education a l’abri des attaques. Elle merite toute notre 
attention et nous esperons qu’elle sera approuvee par 
le plus grand nombre d’Etats possible. Nous sommes 
egalement preoccupes par les terribles effets de la 
poursuite de l’emploi d’armes explosives dans des 
zones densement peuplees sur les enfants. Le droit 
international humanitaire proscrit un tel emploi aveugle 
de ces armes et nous serions favorables a ce que des 
mesures concretes soient prises pour faire cesser cette 
situation. 

Deuxiemement, l’impunite continue de prevaloir 
pour les violations du droit international commises 
contre des enfants en periode de conflit arme. II est 
primordial de combattre l’impunite et de veiller a ce 
que les victimes aient acces a la justice. Les crimes 
contre les enfants doivent faire l’objet d’enquetes 
independantes et impartiales et de poursuites avec toute 
la rigueur de la loi. La responsabilite penale individuelle 
doit s’appliquer, cela veut dire que tous les auteurs 
doivent rendre des comptes et etre sanctionnes comme 
ils le meritent, quel que soit leur statut ou leur titre. Le 
dispositif d’application du principe de responsabilite 
concernant les enfants touches par des conflits armes 
est un pas dans la bonne direction et fournit une 
methodologie pour reparer les violations passees et en 
prevenir de futures. En cooperation avec la Republique 


democratique du Congo, mon pays, la Suede, va mettre 
ce dispositif en place a Kinshasa a l’automne. La Cour 
penale internationale joue un role important s’agissant 
de faire appliquer le principe de responsabilite et 
nous accueillons favorablement l’initiative du Bureau 
du Procureur de preparer un document d’orientation 
complet sur les questions relatives aux enfants. 

Enfin troisiemement, nous devons avoir une 
politique plus energique en matiere de protection des 
droits des enfants dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Les graves allegations recentes 
en Republique centrafricaine en sont un temoignage 
tragique. II est essentiel que le personnel deploye sur 
le terrain soit correctement forme sur les droits de 
l’enfant. Deux des nombreuses mesures necessaires 
pourraient consister a prevoir dans toutes les missions 
des structures de protection de l’enfance, dont des 
cellules de liaison sur la protection de l’enfance, et de 
rendre obligatoire la formation des forces de maintien 
de la paix sur la protection de l’enfance prealablement a 
leur deployment. 

Avant de terminer, nous aimerions une fois de 
plus feliciter la Representante speciale du Secretaire 
general et l’UNICEF du succes de la premiere annee 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats ». Qu’ils 
soient assures de tout notre soutien, meme si, comme 
le montre le debat d’aujourd’hui, il nous reste encore 
beaucoup de travail devant nous. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Groupe des Etats arabes. 

Le Conseil de securite tient cetres important debat 
public quelques jours seulement apres que N’Djamena, 
la capitale du Tchad, a ete frappee par d’odieux attentats 
terroristes qui ont fait de nombreux morts et blesses, y 
compris des enfants. Je tiens a exprimer nos sinceres 
condoleances aux families des victimes, avec lesquelles 
nous sommes de tout cceur, et notre solidarity avec les 
autorites tchadiennes. 

J’aimerais egalement feliciter la Malaisie de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et de l’organisation du debat d’aujourd’hui sur 
les enfants et les conflits armes. Je tiens a faire l’eloge 
du travail accompli par le President du Conseil en sa 
qualite de President du Groupe de travail sur cette 
question. J’aimerais egalement remercier le Secretaire 
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general de son rapport, publie sous la cote S/2015/409, 
sur les tendances mondiales relatives a la situation des 
enfants en periode de conflit arme. Nous adressons des 
remerciements tout particuliers a M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, pour son 
expose et pour son engagement sans faille, fidele et 
constant en faveur de la cause des enfants. 

Le Groupe des Etats arabes aimerait souligner 
quelques principes et elements que nous jugeons 
extremement importants pour le traitement de la 
question a l’examen. Avant toute chose, nous ne pouvons 
cautionner la moindre divergence d’opinion lorsque ce 
sont des enfants, leur bien-etre et leur avenir qui sont 
en jeu. Quels que soient la situation, l’endroit ou les 
divergences politiques qui existent entre les Etats, et 
meme dans des situations de conflit ouvert, les enfants 
doivent etre proteges. C’est une obligation morale et 
juridique. 

Nous disposons desormais de criteres pouvant 
etre utilises pour definir quand un enfant est victime 
et quand des violations sont commises, et le principe 
fondamental est que nous devons prendre des mesures en 
fonction de cela. Par « nous », j’entends la communaute 
internationale, a commencer par le Conseil de securite, 
le Secretaire general jouant le role de donneur d’alerte. 
Le Secretaire general a la responsabilite d’informer et le 
Conseil de securite a la responsabilite d’agir. Le terrain 
de jeu des enfants doit etre leur cour de recreation et 
le confort de leur maison, pas les champs de bataille. 
Quelle que soit leur religion, leur citoyennete, leur 
appartenance ethnique ou leur position sociale, nous ne 
devons faire aucune distinction. Les enfants sont des 
enfants, et nous devons veiller a ce qu’ils ne deviennent 
pas des victimes, les reconforter lorsque c’est necessaire 
et reconstruire leur avenir lorsque cela s’impose. Les 
enfants doivent rester en dehors des bourbiers des 
adultes. 

Nous continuons d’assister a une recrudescence 
de Penrolement et de l’utilisation d’enfants en periode 
de conflit arme, et notamment des violences sexuelles, 
des meurtres, des attaques d’ecoles et/ou d’hopitaux 
et des attaques recurrentes ou menaces d’attaques 
contre du personnel protege, en violation des normes 
juridiques internationales. Cette annee, alors que 
nous fetons le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1612 (2005), il nous faut relever que des 
progres notables ont ete faits s’agissant d’amener les 
forces de securite nationales a cooperer et obtemperer 
sur cette question, puisque la quasi-totalite d’entre elles 


ont desormais leur propre plan d’action a cet egard. 
Toutefois, nous nous devons egalement de relever que 
cela n’a pas empeche les enfants d’etre les principales 
victimes des conflits en 2014. 

Je vais maintenant poursuivre dans ma propre 
langue. 

(Vorateur poursuit en arabe) 

Au moment ou nous celebrons le premier 
anniversaire de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » et malgre les efforts de taille consentis par les 
gouvernements et l’ensemble des entries des Nations 
Unies afin de montrer les repercussions deleteres des 
actes de terrorisme sur les enfants, ce phenomene 
nefaste ne cesse de se developper. Le Groupe des Etats 
arabes considere que le Conseil devrait envisager la 
possibility de prolonger la liste des motifs d’inscription 
sur les listes des auteurs de ces crimes figurant 
en annexe du rapport du Secretaire general. Les 
enlevements sont un des moyens de guerre auxquels 
ont recours les groupes extremistes dans certains 
pays comme outil d’intimidation ou d’influence de 
groupes locaux ethniques ou religieux. Les filles 
en particulier sont victimes de l’esclavage sexuel et 
d’autres violations innommables. Les filles sont privees 
du droit a l’education, sont violees et forcees a se marier 
et les attaques sauvages menees dernierement par Boko 
Haram et par Daech, dont l’enlevement de filles et leur 
vente aux combattants terroristes sont autant de defis 
qu’il nous faut relever. 

S’agissant des operations de maintien de la paix, 
le Groupe des Etats arabes appelle a prevoir dans le 
mandat des missions le poste de conseillers pour la 
protection de l’enfance dument formes pour assurer la 
protection des enfants et veiller a ce que les enfants 
touches par un conflit arme beneficient de la protection 
qui s’impose dans les operations de maintien de la paix. 
II convient de presenter des rapports sur cette question. 

Le phenomene des enlevements collectifs de 
civils, y compris d’enfants, est l’un des aspects que 
nous voyons se developper dans les situations de conflit 
arme. L’enlevement d’enfants est en general le presage 
d’autres violations, telles que meurtres, mutilations, 
enrolement et violences sexuelles. Le Groupe des Etats 
arabes denonce les violations commises a l’encontre des 
enfants en Syrie et en Iraq par le groupe Daech, qui est 
responsable de meurtres, de viols et de deplacements 
forces d’enfants et qui prive les enfants de tout acces a 
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l’education en fermant les ecoles et en s’en servant a des 
fins de combat. 

Puisque le Conseil se penche sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme dans le monde entier, 
notre groupe l’exhorte a ne pas oublier le sort des 
enfants palestiniens, qui souffrent des actes degression, 
de l’oppression et des violations graves des droits de 
Fhomme decoulant de l’occupation israelienne. Ce 
conflit dure depuis plus de 70 ans et Israel, la Puissance 
occupante, continue de violer le droit international, 
y compris la Quatrieme Convention de Geneve, la 
Convention relative aux droits de l’enfant, la Charte des 
Nations Unies et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Cette situation met en jeu trois des six 
criteres devaluation permettant de parler de violations 
graves et systematiques contre les enfants. La guerre 
de Gaza, l’annee derniere, a conduit au meurtre de plus 
de 500 enfants palestiniens, qui ont ete pris pour cible 
et tues deliberement alors qu’ils jouaient sur la plage ou 
cherchaient refuge dans les centres des Nations Unies. 
Quelque 3 000 enfants sont desormais handicapes a vie, 
les ecoles ont ete attaquees, 54000 enfants sont sans 
abri et 373 000 enfants au moins a Gaza, actuellement, 
ont besoin d’un soutien psychosocial. Tout ce qui a ete 
detruit n’a toujours pas ete reconstruit. 

Le Groupe des Etats arabes reitere sa confiance 
a l’egard de la Representante speciale, M me Leila 
Zerrougui, comme 1’a demontre la signature, 
dernierement, par son bureau et par la Ligue des 
Etats arabes, aux cotes de l’ONU, d’un accord visant 
a renforcer la protection des enfants touches par un 
conflit arme dans le monde arabe. II s’agit la d’une 
mesure de grande importance pour assurer la protection 
des enfants dans le monde arabe. Le Groupe des Etats 
arabes considere qu’il faudrait renforcer le mandat du 
Bureau de la Representante speciale en lui accordant les 
ressources financieres et humaines dont il a besoin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
voudrais adresser a toutes les personnes ici presentes 
tous mes vceux en cette periode de ramadan. Je remercie 
S. E. Dato’ Sri Aman, Ministre des affaires etrangeres 
de la Malaisie, dont le pays assure la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, d’avoir convoque 
ce debat opportun sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Cette question est de la plus haute urgence 
et constitue une priorite absolue pour l’Etat de Palestine, 


dont la vie des enfants est gravement mise en peril par 
l’occupation israelienne. Je remercie egalement de leurs 
importants exposes le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, sa Representante speciale pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, la 
Directrice generate adjointe de l’UNICEF, M me Yoka 
Brandt, ainsi que la Directrice de Facilitation for Peace 
and Development, M me Eunice Apio. 

Nous prenons la parole devant le Conseil de 
securite, atterres par la decision du Secretaire general 
d’exclure Israel de la liste de la honte des parties qui 
commettent des violations graves contre des enfants 
figurant dans son rapport annuel sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2015/409). Israel, 
Puissance occupante, est sans aucun doute un auteur 
de violations flagrantes des droits de l’enfant. Israel 
commet systematiquement des crimes contre les 
enfants palestiniens. Ses actions vont a l’encontre des 
obligations qui lui incombent en vertu du droit des droits 
de Fhomme, notamment la Convention relative aux 
droits de l’enfant et le droit international humanitaire, 
qui oblige la Puissance occupante a assurer le bien- 
etre et la securite de la population civile vivant sous 
son occupation. Les preuves verifiees par l’ONU et de 
nombreux organismes des droits de Fhomme confirment 
qu’Israel continue de tuer et de mutiler des enfants, 
d’attaquer des ecoles et des hopitaux et d’empecher 
l’acheminement de l’aide humanitaire, avec des effets 
devastateurs sur les droits, les conditions de vie et le 
bien-etre des enfants palestiniens. Ces faits sont bien 
documentes dans le rapport dont nous saisis et dans des 
rapports precedents similaires. 

Selon les criteres etablis par le Conseil de 
securite, de telles actions declencheraient l’inscription 
sur la liste des auteurs de violations graves recences 
dans les annexes au rapport. On remplit les conditions 
d’inscription sur la liste de la honte, que Boko Haram y 
figure ou non. Si l’on repond aux criteres, alors il faut 
y etre inscrit. Des considerations d’ordre politique ne 
doivent pas motiver le retrait d’un pays de cette liste 
parce qu’une odieuse organisation terroriste y figure. 

Pourtant, Israel n’a pas ete inclus dans cette liste, 
etant donne qu’une fois encore, des pressions politiques 
ont ete exercees de fa?on flagrante pour le mettre a 
l’abri de tout blame et de toute obligation de rendre 
des comptes, en depit des recommandations objectives 
formulees par les experts du systeme des Nations 
Unies. Nous rendons hommage a ces experts pour leur 
professionalisme et leur honnetete. Ils ont recommande 


44/108 


15-18381 



18/06/2015 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7466 


l’inclusion d’Israel, mais des pressions politiques ont 
abouti a la suppression d’Israel de la « liste de la honte ». 
Cette omission criante et l’incapacite de demander des 
comptes a Israel pour les crimes qu’il commet imposent 
un lourd tribut a nos enfants innocents, qui se voient 
refuser la protection de la loi et dont les droits sont 
bafoues, les souffrances aggravees et la vie, les reves et 
l’avenir brises, impunement. 

Labrutalite d’Israel contre les enfants palestiniens 
a augmente en 2014, causant le troisieme plus grand 
nombre de deces d’enfants en temps de conflit arme au 
monde. Les rapports font etat de 557 enfants palestiniens 
tues. Ma declaration, qui sera distribute, contient une 
annexe presentant une liste des noms de tous ces enfants, 
avec et leur age. La plupart residaient dans la bande 
de Gaza et ont ete tues durant les attaques militaires 
israeliennes de juillet et aout 2014. II y a 340 gar?ons 
et 200 filles, allant de nourrissons ages d’une semaine a 
des jeunes de 17 ans. Comme le manque de temps ne me 
permet pas de lire les noms de tous ces enfants cheris 
pour immortaliser comme il se doit leur vie et leur ame, 
nous distribuons la liste de leurs noms annexee au texte 
de notre declaration aujourd’hui. 

Le peuple palestinien n’a pas fini de pleurer cette 
perte massive de vies humaines et d’innocence. Parmi 
eux figurent 19 enfants de la famille d’Abu Jama’a, 
dont la plus jeune est une fillette de 6 mois, Bisan. Ces 
enfants ont ete massacres lors d’une frappe aerienne 
israelienne contre leur maison, qui a tue 25 membres 
de la famille au total. Ils ont subi la meme catastrophe 
infligee a 142 families qui ont perdu plusieurs 
membres - meres, peres, sceurs, freres, grands-parents, 
tantes, oncles, cousins - dans ces agressions criminelles 
au cours desquelles 89 families ont ete exterminees. 

La triste realite est que les forces d’occupation 
israeliennes ont tue en moyenne 10 enfants par jour dans 
la bande de Gaza, dont la plupart n’avaient pas encore 
celebre leur douzieme anniversaire. Des enfants ont 
ete tues sur la plage, alors qu’ils jouaient en plein jour 
devant les yeux du monde, dans l’inviolabilite de leur 
foyer, dans leur lit pendant qu’ils dormaient, dans des 
ecoles, des aires de jeux, dans les bras de leurs parents 
qui ne pouvaient pas les sauver de l’assaut israelien. 
Et environ 3 000 enfants ont ete blesses et mutiles par 
les frappes et les bombardements israeliens deliberes 
de zones civiles. Un millier de ces enfants seront 
handicapes a vie. Ces faits, documentes et verifies par 
des organismes des Nations Unies sur le terrain, ne 


peuvent etre contestes, deformes ou justifies par une 
propagande ehontee. 

En plus de ces faits horribles, 1218 enfants 
palestiniens, dont plus de la moitie avait moins de 12 ans, 
ont ete blesses en 2014 par les forces d’occupation en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Nombre d’entre 
eux ont ete grievement blesses, et 13 ont ete tues. Parmi 
eux se trouvaient Mohammed Abu Khdeir, age de 16 ans, 
qui a ete enleve et brule vif par des colons terroristes, 
et Nadim Siam Nuwara, age de 17 ans, qui a ete tue 
alors qu’il rentrait de l’ecole le jour anniversaire de la 
Nakba, en mai 2014. Je suis honore que son pere soit ici 
avec nous aujourd’hui, alors que nous langons une fois 
encore un appel au Conseil de securite pour qu’il prenne 
les mesures necessaire afin d’obtenir reparation pour les 
crimes perpetres contre son fils et notre peuple et de 
mettre un terme a cette occupation illegale de 48 ans et 
a des decennies d’injustice. 

De plus, outre les frappes israeliennes flagrantes 
contre les hopitaux et les maisons qui ont tue et blesse des 
enfants, le rapport indique que les attaques israeliennes 
ont endommage ou detruit 543 ecoles en Palestine, le plus 
grand nombre enregistre de tous les temps. Parmi elles 
figurent les ecoles de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, ou beaucoup de families palestiniennes, 
dont la majorite avait cherche refuge sous la protection 
du drapeau des Nations Unies, ont connu un sort 
tragique aux mains des forces d’occupation, qui ont 
tue au moins 42 personnes, dont 16 enfants, et en ont 
blesse 230 lors des frappes contre les ecoles. 

Des generations d’enfants palestiniens sont 
traumatisees par la depravation de l’occupation 
israelienne. Comme le souligne le Secretaire general 
dans son rapport, 

« L’effet de telles operations militaires sur les 

enfants et la population civile en general cumule 

a l’occupation militaire en cours dans l’Etat de 

Palestine, est devastateur. » (S/2015/409, par. 110). 

L’enfant moyen de 8 ans vivant dans la bande de 
Gaza a ete temoin de trois actes degression militaire 
majeure, mais n’a jamais mis les pieds hors de Gaza. 
Trop de jeunes vies ont ete fauchees par la violence et la 
terreur des forces d’occupation et des colons extremistes, 
qui, avec le Gouvernement israelien, devraient figurer 
dans la liste des auteurs de violations, la liste de la honte. 

Les enfants qui survivent a cette agression 
constante sont livres a eux-memes pour faire face aux 
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sequelles physiques et psychologies profondes, qui 
alterent gravement leur vie. Ces sequelles resultent de 
la perte de membres de la famille, la derniere guerre 
israelienne ayant fait a elleseuleaumoins 1 500orphelins. 
II y a eu des detentions et des arrestations d’enfants 
de 12 ans a peine, saisis dans leur lit en pleine nuit, 
detenus, interroges, battus, les yeux bandes, soumis 
a des fouilles corporelles, forces d’endurer la mise au 
secret et d’autres actes de torture, et poursuivis devant 
l’unique regime de tribunaux militaires pour mineurs 
au monde. II y a aussi le blocus illegal qu’Israel impose 
inhumainement aux Palestiniens de Gaza, les isolant 
du monde et empechant l’acheminement de l’aide 
humanitaire et la reconstruction. De nombreux enfants 
ont ete deplaces a plusieurs reprises, apres la destruction 
de leurs maisons et la perte de tout ce qu’ils possedaient. 

Dans quel autre pays du monde un traitement 
aussi deplorable des enfants serait-il autorise? Combien 
de temps encore le Conseil de securite laissera-t-il Israel 
agir comme un Etat au-dessus des lois et perpetrer 
en toute impunite d’aussi graves violations contre les 
enfants? 

Cette situation honteuse enleve tout sens a la 
loi et a l’obligation de proteger les civils en temps de 
conflit arme, ainsi qu’aux mecanismes d’etablissement 
des responsabilites qui ont ete crees dans ce but. 
Ne pas appliquer a Israel les memes normes et les 
memes exigences de respect sape la credibility du 
systeme international et prouve bien que ce systeme 
defaillant. Ces lacunes dans l’application du principe 
de responsabilite favorisent clairement l’impunite 
d’Israel, comme le montrent sa reaction au rapport et la 
persistance de ses violations a l’encontre de nos enfants, 
qui n’ont d’autre choix que de se defendre eux-memes 
contre la barbarie israelienne. 

Le Conseil le sait bien : si Israel avait ete 
inscrit sur la liste des auteurs de violations graves, un 
processus de supervision renforcee aurait ete initie. 
L’ONU et Israel auraient eu a negocier un plan d’action 
contraignant et assorti d’echeances pour proteger 
les enfants. L’inscription d’Israel sur la liste aurait 
egalement donne au Conseil les outils necessaires pour 
prevenir de futures violations israeliennes et pour y 
repondre. Le fait qu’Israel n’ait pas ete inscrit sur cette 
liste, en depit des avis autorises de la Representante 
speciale du Secretaire general et des organismes des 
Nations Unies charges de surveiller la situation en 
Palestine, represente une occasion manquee de faire en 


sorte qu’Israel reponde de ses actes et de sauver les vies 
des enfants palestiniens. 

En 2009, le Secretaire general, prenant la parole 
devant le Conseil de securite, avait declare que 

« Tous les pays et tous les groupes doivent mettre 
la protection des enfants dans des situations 
de conflits armes au-dessus des questions de 
politique. » (S/VV6114, p.4) 

Nous nous faisons l’echo de cet appel aujourd’hui, 
a la lumiere de la tragique situation que vivent les 
enfants palestiniens sous occupation israelienne. Israel 
doit repondre de ses crimes. Nous sommes convaincus 
que seule une action internationale collective pourra 
l’obliger a mettre un terme a ses violations et a respecter 
la loi. Notre desir de faire etablir les responsabilites et 
notre attachement au droit international sont manifestes 
apres notre accession au Statut de Rome et a d’autres 
traites internationaux. Alors que le Gouvernement 
israelien continue de faire la preuve, en paroles et en 
actes, de son desinteret pour la paix et l’etat de droit, et 
qu’il persiste a denier les droits du peuple palestinien et 
a poursuivre son occupation, les autorites palestiniennes 
restent determinees a instaurer la paix. 

Pour sauvegarder les perspectives de paix, nous 
implorons la communaute internationale, Conseil de 
securite en tete, de faire en sorte que les normes du 
droit international et les resolutions de l’ONU soient 
respectees afin que l’occupation israelienne illegale 
prenne fin et que le peuple palestinien connaisse la 
liberte et la justice. Dans l’intervalle, nous appelons 
une nouvelle fois a proteger le peuple palestinien, en 
commengant par nos enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais pour commencer 
feliciter la Malaisie de son accession a la presidence du 
Conseil de securite et d’avoir organise ce debat public 
tres opportun sur la question 6 combien importante 
du sort des enfants en temps de conflit arme. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de nous 
avoir presente son rapport annuel sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2015/409), qui expose les 
tendances mondiales relatives a cette question. Mes 
remerciements s’adressent egalement a la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et aux 
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autres personnes qui ont fait des exposes, pour leurs 
precieuses contributions au present debat. 

En 2014, malheureusement, nous avons essuye de 
nombreux revers dans notre combat pour proteger les 
enfants en periode de conflit arme. Comme l’indiquent le 
recent rapport du Secretaire general et d’autres rapports 
du systeme des Nations Unies sur cette question, l’annee 
derniere a ete particulierement desastreuse pour les 
enfants pris au piege dans les zones de conflit et pris 
pour cible par les factions et entites belligerantes, dans 
le plus grand mepris du droit international humanitaire 
et du bien-etre de nos enfants. La situation actuelle 
dans le monde montre bien que des multitudes d’enfants 
souffrent du fait de conflits armes. II est tout a fait 
deplorable que les conflits armes continuent de faire 
payer un lourd tribut aux enfants. 

Les progres accomplis sur ce front ont 
malheureusement ete plus qu’assombris par 
l’intensification des conflits et la hausse des attaques 
aveugles enregistrees dans certains pays de notre 
region. Parallelement, nous avons ete temoins de la 
proliferation et de Lessor de groupes extremistes qui 
enfreignent systematiquement les droits de l’enfant. Ces 
groupes extremistes represented une difficulty majeure 
pour notre region. Ils commettent des actes de violence 
contre les enfants, lancent des attaques aveugles contre 
les populations civiles, prennent pour cible les ecoles 
et les installations de sante et enlevent des enfants en 
grand nombre. 

La propension des extremistes violents a 
enfreindre les droits de l’enfant devrait etre une source 
de preoccupation particuliere pour la communaute 
internationale. Du fait de la nature, des formats et de 
la structure de ces groupes, nombre des normes et des 
methodes eprouvees auxquelles recourt la communaute 
internationale pour proteger les enfants pourraient se 
reveler considerablement moins efficaces, voire inutiles. 
Le total mepris des civils, y compris des enfants, dont 
font preuve Daech, le Front el-Nosra et les entites 
associees a la Al-Qaida, en particulier en Syrie et en 
Iraq, est particulierement choquant, et la proliferation de 
ces tactiques au sein de ces groupes est tres inquietante. 

Les extremistes violents ont fait des enlevements 
massifs un element marquant de leurs operations visant 
a semer la terreur, en particulier aux fins de propagande 
politique, de ran?on, de represailles ou d’exploitation 
sexuelle. Les bandes de Boko Haram ravagent 
certaines regions du Nigeria et les zones frontalieres 
principalement en terrorisant les enfants. II tout aussi 


tres preoccupant que des enfants issus de minorites 
ethniques ou religieuses soient pris pour cible. 

La situation des enfants au Yemen est elle aussi 
inquietante. D’apres les rapports de l’UNICEF, au 
moins 279 enfants ont ete tues et 402 blesses depuis mars, 
ce qui constitue une hausse exponentielle inacceptable 
par rapport a l’annee 2014 tout entiere et ne laisse guere 
de doute sur le fait que l’intensite du conflit au Yemen 
pourrait generer des crises humanitaires pendant 
encore longtemps. Les bombardements et la destruction 
systematiques de 1’infrastructure logistique d’un pays 
qui importe 90 % de sa nourriture, par exemple, auront 
indeniablement des consequences a long terme. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, et comme l’attestent les rapports 
publies par les organismes des Nations Unies, dans la 
seule bande de Gaza, entre le 8 juillet et le 26 aout 2014, 
540 enfants palestiniens ont ete tues et 2 955 blesses, 
dont 1 000 seraient desormais handicapes a vie, selon 
les estimations, en consequence de la derniere invasion 
israelienne. Les forces israeliennes ont endommage 
ou detruit completement un nombre record d’ecoles, 
de jardins d’enfants et d’hopitaux par comparaison 
avec toutes les autres situations similaires en 2014. 
Le refus par Israel de garantir l’acces humanitaire a 
l’ensemble du peuple palestinien sous occupation risque 
de compromettre la survie et le bien-etre des enfants 
palestiniens, ce qui est un autre record du regime 
israelien, qui foule le droit international humanitaire 
aux pieds sans etre tenu de rendre des comptes pour les 
violations graves qu’il commet a l’encontre des enfants. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
demander qu’on fasse en sorte qu’Israel rende des 
comptes pour les violations et les crimes de guerre 
qu’il a commis pendant sa recente agression militaire 
contre la population civile palestinienne, ainsi que 
pour la destruction injustifiee d’infrastructures civiles 
essentielles dans la bande de Gaza. La communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, doit 
veiller a ce que des efforts soient deployes serieusement 
pour mettre fin a l’impunite dont jouit Israel et pour 
rendre justice aux victimes. 

Le Conseil de securite a recense six criteres 
precis concernant des violations graves, sur lesquels le 
Secretaire general se fonde pour mettre a jour ses listes 
de violations graves commises contre les enfants en 
temps de conflits armes dans le monde entier, figurant en 
annexe a ses rapports. II existe des preuves accablantes 
indiquant que les violations systematiques et flagrantes 
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de droits de l’homme commises par le regime et l’armee 
israeliens contre les enfants palestiniens sous occupation 
satisfont clairement a ces criteres d’inscription. Par 
consequent, nous nous associons aux nombreux Etats 
Membres qui deplorent vivement la decision qui a ete 
prise de ne pas inscrire Israel dans l’annexe au dernier 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, en depit de la recommandation 
de la Representante speciale du Secretaire general a cet 
egard. 

Les parties belligerantes doivent deployer 
davantage d’efforts pour proteger les enfants en temps 
de conflit. Le respect par toutes les parties de la vocation 
civile des ecoles, la prise en compte de politiques 
relatives aux droits des enfants dans les negociations et 
les accords de paix et l’institution reguliere de treves 
humanitaires dans le cadre des combats sont autant de 
mesures importantes pouvant permettre de realiser cet 
objectif. La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour proteger les enfants en temps de conflit 
en faisant preuve de plus de fermete a l’egard de parties 
qui persistent a commettre de telles violations ou qui 
enlevent les enfants ou s’en prennent a eux. Les pays 
doivent se mobiliser davantage pour lutter contre la 
propagande de l’extremisme violent, qui est utilisee 
pour recruter des enfants aux quatre coins du monde 
et endoctriner les personnes enlevees, ainsi que pour 
assurer la protection, la readaptation et la reinsertion 
des enfants qui ont ete liberes du joug de ces elements 
extremistes. 

Si l’ONU ne prend pas de mesures fermes 
et si la communaute des nations ne fait pas montre 
d’un engagement sincere, cette question aura des 
consequences et des repercussions graves sur des 
generations entieres. Vu que le fait de prendre pour cible 
des enfants est actuellement une tendance a la hausse 
parmi les extremistes violents et une caracteristique 
de plus en plus courante des conflits violents, ce 
phenomene continuera probablement de s’exacerber 
dans le monde s’il n’est pas endigue grace a la volonte 
de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs de faire des declarations 
concises vu la longueur de la liste des orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de ce debat et nous 


saluons la presence parmi nous de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous saluons et apprecions 
a sa juste valeur son travail et le travail realise par son 
Bureau. 

Une fois de plus, le rapport du Secretaire general 
(S/2015/409) fournit des informations sur les diverses 
fa?ons dont les enfants sont touches par les conflits 
armes, sur le nombre croissant de crimes ignobles 
commis a leur encontre et sur les auteurs de ces violences. 
Nous appuyons bon nombre des recommandations 
formulees dans le rapport, en particulier celle portant 
sur la necessite d’ajouter l’enlevement d’enfants au 
nombre des violations entrainant l’inscription sur les 
listes figurant en annexe aux rapports du Secretaire 
general. Aujourd’hui, je ferai une breve intervention sur 
trois points. 

Premierement, nous notons avec satisfaction 
que dans le cadre de ces recommandations, l’accent est 
mis sur la necessite d’assurer le respect du principe de 
responsabilite. II est essentiel d’exiger le plein respect du 
droit international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. 
Nous sommes preoccupes par les affaires d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles en Republique centrafricaine 
et les faiblesses systemiques au sein du systeme des 
Nations Unies mises en lumiere dans ce contexte. Nous 
nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
faire mener une enquete independante et nous attendons 
avec interet ses resultats. Trente pour cent des victimes 
de cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles signales au 
sein des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies en Haiti, au Liberia, au Soudan du Sud et en 
Republique democratique du Congo sont des mineurs. 
La politique de tolerance zero adoptee par l’ONU restera 
inefficace tant que les mecanismes visant a garantir 
le respect du principe de responsabilite ne seront pas 
transparents ou n’existeront tout simplement pas et qu’il 
sera difficile, voire dangereux, de denoncer de tels abus. 

Cela fait des annees qu’on discute des difficultes 
a garantir le respect du principe de responsabilite pour 
les affaires d’exploitation et d’atteintes sexuelles, mais 
ces debats n’ont guere abouti a des resultats tangibles. 
On risque de voir l’important travail realise par tant 
d’individus etre discredits publiquement en raison des 
actes criminels ou contraires a l’ethique commis en 
toute impunite par quelques-uns. Les pays fournisseurs 
de contingents doivent veiller a engager rapidement des 
enquetes et des poursuites au niveau national pour les 
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violations commises par leurs ressortissants. Sinon, 
le role des Nations Unies et ses fonctions essentielles 
dans le domaine du maintien de la paix risquent d’etre 
compromis. 

Deuxiemement, la liste des auteurs de violations 
figurant en annexe aux rapports du Secretaire general 
peut etre un outil tres utile permettant d’influer sur 
le comportement des parties a un conflit. Cependant, 
pour ce faire, le processus d’inscription et de radiation 
doit etre equitable, coherent et transparent. La grande 
majorite des parties inscrites sur la liste sont des acteurs 
non etatiques, avec lesquels il est souvent difficile de 
dialoguer. Le Comite international de la Croix-Rouge et 
certaines organisations non gouvernementales, comme 
l’Appel de Geneve, se trouvent dans une position 
privilegiee a cet egard, et leur experience devrait 
eclairer les travaux du Conseil dans ce domaine. 

Certaines parties a des conflits semblent avoir 
pris des engagements clairs pour dialoguer, souhaitent 
cooperer et ont signe des actes dits d’engagement pour 
mettre un terme aux violations contre les enfants. 
Neanmoins, jusqu’a present, aucune entite ou acteur non 
etatique n’a rempli les conditions necessaires en vue de 
sa radiation de la liste, en raison notamment du fait qu’ils 
n’ont pas recju les informations et l’assistance necessaires 
pendant ce processus. C’est une situation decevante, en 
meme temps qu’une occasion manquee d’encourager 
d’autres acteurs non etatiques a cooperer en vue de 
leur radiation de la liste. II importe done d’appuyer les 
organisations qui apportent leur concours aux acteurs 
non etatiques dans le cadre de leurs efforts visant a etre 
radies de la liste. Nous, en tant que gouvernements, 
pouvons egalement faciliter ces processus en ratifiant le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, qui prevoit la mise en place d’un cadre 
necessaire au dialogue. 

Enfin, je voudrais aborder brievement la question 
des combattants terroristes etrangers mineurs. II est 
evident que nous avons du mal a trouver des solutions 
face a ce phenomene complexe. Nous ne connaissons 
encore que tres peu les causes profondes, les motivations 
et les politiques et processus de recrutement s’agissant 
de ce phenomene. Dans le cadre de ce debat, nous ne 
devons pas oublier que nous parlons d’enfants, dont le 
jugement et le comportement qui en resulte sont ceux 
des mineurs sur le plan juridique. Nous attendons done 
avec grand interet Elaboration de demarches dites 
douces qui se fondent sur l’hypothese que la pauvrete. 


la discrimination et l’absence de socialisation et d’une 
integration effective sont souvent a l’origine de la 
radicalisation. Au lieu de se concentrer exclusivement 
sur les efforts visant a eriger ce phenomene en 
infraction, ces strategies font appel a l’accompagnement 
psychosocial et aident les rapatries a trouver un emploi 
ou des possibility d’education. Nous ne pretendons 
pas qu’une demarche particuliere serait plus efficace 
que d’autres, mais nous sommes convaincus qu’il serait 
utile d’explorer davantage les demarches qui mettent 
l’accent sur la reinsertion. Ce qui semble etre evident, 
c’est qu’une strategic globale est necessaire et qu’elle 
doit comprendre des mesures de prevention, un soutien 
psychosocial et une aide a l’integration pour completer 
les mesures legales requises. 

Enfin, j’appelle l’attention du Conseil sur la 
Declaration sur la securite dans les ecoles, approuvant 
les Lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. Nous nous felicitons de ces 
eclaircissements sur le droit international humanitaire 
existant et nous exhortons d’autres Etats a s’associer a 
ceux d’entre nous qui avons deja approuve ces Lignes 
directrices a la conference sur la securite dans les ecoles 
tenue recemment a Oslo. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je vous remercie sincerement. Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
debat public d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
de leurs exposes S. E. M. Ban Ki-moon, Secretaire 
general de l’ONU; M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme; M me Yoka Brandt, Directrice 
generale adjointe de l’UNICEF; et M me Eunice Apio, de 
Facilitation for Peace and Development. 

Aujourd’hui, je me concentrerai sur trois 
questions : l’enlevement d’enfants, les enfants soldats 
et la readaptation et la reinsertion des enfants victimes. 

Premierement, s’agissant des enlevements, 
j’appelle l’attention du Conseil de securite sur le 
phenomene inquietant et de plus en plus courant des 
enlevements massifs d’enfants. L’annee derniere, 
276 ecolieres auraient ete enlevees par Boko Haram au 
Nigeria. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a 
enleve 153 gar<;ons kurdes et enfants yezidis en Syrie 
et en Iraq. D’apres Watch List on Children and Armed 
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Conflict, au moins 24422 enfants ont ete enleves 
entre 2002 et 2013, 95,8% d’entre eux par des groupes 
armes non etatiques. 

La communaute internationale, le Conseil de 
securite en particulier, doit prendre toutes les mesures 
necessaires pour lutter contre de tels actes cruets et 
inhumains commis par des organisations telles que 
Boko Haram et l’EIIL. A cet egard, nous appuyons 
la resolution 2225 (2015), qui vient d’etre adoptee 
aujourd’hui et dont nous nous sommes portes coauteurs. 
L’ajout de l’enlevement aux criteres d’inscription sur 
la liste des parties figurant dans le rapport annuel du 
Secretaire general fera bouger les choses. II est toutefois 
essentiel que les parties concernees appliquent la 
resolution 2225 (2015) dans le cadre de plans d’action et 
d’autres mecanismes. 

Le Japon salue en outre les efforts faits par toutes 
les parties prenantes dans le cadre de Elaboration des 
Lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. Nous nous felicitons que 
la communaute international tienne de plus en plus 
compte de la question de la protection des ecoles et de 
l’education. Le Japon continuera de suivre revolution 
des debats sur cette question. 

Deuxiemement, le Japon celebre le dixieme 
anniversaire de la resolution 1612 (2005). Le Japon 
a pris part a son adoption en tant que membre du 
Conseil a l’epoque. Cette resolution a marque une 
etape importante, par la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
sur le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. La 
campagne « Des enfants, pas des soldats » promeut 
egalement les dispositions de cette resolution. Le Japon a 
exprime a plusieurs reprises son appui a cette campagne. 
Les progres faits jusque-la dans le cadre de la campagne 
doivent etre salues, y compris la radiation du Tchad de la 
liste et la liberation de 400 enfants soldats au Myanmar. 
Dans ce contexte, le Japon fournit un appui aux enfants 
soldats victimes par l’intermediaire de l’UNICEF. II 
importe de noter que l’objectif de cette campagne est 
de faire cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants par les forces nationales de securite d’ici 
a 2016. Afin d’atteindre cet objectif ambitieux, d’autres 
ameliorations et engagements s’imposent. Le Japon 
continuera d’envisager des moyens d’accroitre ses 
contributions a l’appui de cette campagne. 

Enfin, la readaptation et la reinsertion des enfants 
victimes meritent autant d’attention que la prevention 


de l’enlevement et du recrutement, comme l’indique le 
Secretaire general dans son plus recent rapport annuel 
(S/2015/409). Les enfants victimes d’enlevement et de 
recrutement ont ete prives d’amour et d’affection et 
restent en marge d’une vie sociale normale. Dans le pire 
des cas, ces enfants deviennent des esprits du mal et des 
monstres deviants, subissent un lavage de cerveau et ne 
savent rien faire d’autre qu’utiliser une kalachnikov. Ces 
enfants n’ont peut-etre plus aucune famille ou foyer dans 
lesquels retourner. Meme s’ils reviennent, ils risquent 
de ne pas etre acceptes ou de ne pas etre en mesure de 
se readapter a la societe. Ils ont perdu la possibility de 
devenir des membres de la societe. Faire en sorte que 
ces enfants retrouvent une vie normale devrait etre un 
element essentiel du processus de readaptation. 

Gardant cet objectif a l’esprit, durant le dernier 
exercice budgetaire, le Japon a apporte au total 
des contributions de 23 millions de dollars a des 
programmes visant a appuyer la readaptation et la 
reinsertion d’enfants soldats. De tels programmes ont 
ete mis en oeuvre dans des pays tels que la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du Congo et 
le Soudan du Sud. Au Soudan du Sud par exemple, nous 
avons appuye les efforts visant a ce que 1 000 enfants 
environ retrouvent leur famille. Ce projet leur a 
egalement fourni un soutien psychologique. En outre, 
des soins medicaux et un soutien psychologique sont 
egalement apportes a des femmes et a des enfants 
victimes de violences sexuelles. 

Nous ne devons oublier personne - surtout pas 
les enfants. Face aux crimes commis contre des enfants, 
il ne suffit pas de prevenir de tels crimes et secourir 
les enfants. Je reaffirme qu’il est necessaire d’apporter 
egalement un appui aux victimes en vue de leur 
readaptation et de leur reinsertion dans la societe afin 
qu’ils puissent ainsi la reintegrer en tant que membres 
pleinement engages de cette societe. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie 
et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; ainsi que l’Armenie, la Georgie, la 


50/108 


15-18381 



18/06/2015 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7466 


Republique de Moldova et l’Ukraine, s’associent a la 
presente declaration. 

Pour commencer, je tiens a adresser en particulier 
mes vifs remerciements a la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Zerrougui, a qui nous apportons 
notre ferme appui. Nous remercions egalement la 
presidence malaisienne du Conseil de securite d’avoir 
organise le present debat public important. 

L’annee 2014 a souvent ete qualifiee de la 
pire annee pour les enfants touches par des conflits 
armes. Dans son nouveau rapport annuel au Conseil 
(S/2015/409), le Secretaire general indique que « [e] 
n 2014, il a fallu faire face a des defis sans precedent pour 
assurer la protection de dizaines de millions d’enfants 
qui grandissent dans des pays touches par un conflit » 
(S/2015/409, par. 5). Les conflits armes prolonges et 
les crises actuelles touchent de trop nombreux enfants 
dans le monde, les empechant de se rendre a l’ecole et 
les exposant au risque de recrutement et d’utilisation 
comme soldats. Les atrocites commises contre des 
enfants qui ont fait la une des journaux, y compris 
l’enlevement de centaines de femmes et de filles a 
Chibok et les enlevements en Syrie et en Iraq perpetres 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, nous rappellent 
que, dans ce contexte, les filles ont des vulnerability s et 
besoins particuliers. 

L’« augmentation de la frequence et du nombre 
d’enlevements », dont il est fait etat au paragraphe 8 du 
rapport du Secretaire general, est alarmante. Compte 
tenu de cette augmentation, mais egalement du fait 
que l’enlevement est l’une des six violations graves 
signalees dans le cadre du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, il est tout a 
fait logique d’ajouter l’enlevement comme cinquieme 
critere d’inscription sur la liste figurant a l’annexe du 
rapport du Secretaire general. Dans de nombreux cas, 
les enlevements sont les precurseurs d’autres violations, 
notamment le recrutement et la violence sexuelle. 
Nous nous felicitons done de l’adoption aujourd’hui 
a l’unanimite de la resolution 2225 (2015), qui ajoute 
l’enlevement comme critere d’inscription, et nous 
remercions la Malaisie du role qu’elle a joue a cet 
egard. Nous esperons que cela menera a la signature 
de plans d’action avec les parties citees qui commettent 
des enlevements. Nous condamnons fermement les 
enlevements d’enfants et appelons toutes les parties a 
liberer immediatement tous les enfants qu’elles ont 
enleves. 


Dans plusieurs cas, des groupes extremistes ont 
enleve des ecoliers pour les punir parce qu’ils vont a 
l’ecole. Ceci nous rappelle l’importance de l’education 
non seulement pour le developpement des enfants, mais 
egalement en tant qu’outil puissant qui contribue a la 
prevention de l’extremisme violent et des conflits. En 
consequence, nous devons accentuer nos efforts pour 
mieux proteger les ecoles contre d’eventuelles attaques 
et eviter qu’elles soient utilisees a des fins militaires, 
conformement au droit international. Nous saluons la 
determination du Conseil, qu’il affirme notamment 
dans la resolution 2143 (2014), a suivre de plus pres 
l’utilisation d’ecoles a des fins militaires et a developper 
la communication d’information a ce sujet. 

Un grand nombre de ces enlevements sont 
commis par des acteurs armes non etatiques, qui 
represented egalement la grande majorite des parties 
citees. Durant le dernier debat public qui s’est tenu en 
mars (S/PV.7414) sous la presidence frangaise, nous 
avons aborde la question des mesures a prendre pour 
lutter efficacement contre ce phenomene. Nous sommes 
reconnaissants a la France d’avoir distribue un document 
officieux qui resume les propositions presentees dans le 
cadre de ce debat. Nous estimons qu’un grand nombre 
de ces propositions doivent faire l’objet d’un suivi 
concret. L’acces inconditionnel de l’ONU aux acteurs 
non etatiques est essentiel en vue d’adopter des plans 
d’action pour eliminer et prevenir les violations et, plus 
important encore, en vue de les mettre efficacement en 
oeuvre. 

Pour prevenir de futures violations, il est capital 
d’amener les auteurs des violations a rendre des 
comptes. Un grand nombre des parties inscrites sur la 
liste le sont depuis au moins cinq ans, et elles sont done 
considerees comme des recidivistes. La lutte contre 
l’impunite doit faire partie integrante de notre action 
et, si la responsabilite principale incombe aux Etats, la 
Cour penale internationale a un role essentiel a jouer a 
cet egard. 

En outre, l’ajout de dispositions relatives a la 
protection de l’enfance aux mandats des operations 
de paix et la formation obligatoire a la protection de 
l’enfance avant le deployment de tous les contingents 
militaires et de police des Nations Unies sont des 
mesures cruciales pour proteger efficacement les 
enfants sur le terrain. L’Union europeenne est en train 
de renforcer ses capacites en matiere de protection de 
l’enfance, a son siege et au niveau operationnel. Nous 
sommes en train d’integrer la question des enfants 
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touches par des conflits armes a nos missions et a 
nos operations de politique de securite et de defense 
commune. Cette annee encore, l’Union organise une 
formation specifique sur le theme des enfants dans 
les conflits armes a l’intention de son personnel et de 
celui de ses Etats membres. Des modules de formation 
a la protection de l’enfance avant le deployment ont 
egalement ete mis en place a l’intention du personnel 
civil et militaire, et ils sont enseignes dans le contexte 
des preparatifs au deployment de personnel europeen 
et de pays tiers dans le cadre des diverses missions de 
stabilisation civiles. 

Une bonne reinsertion des enfants dans la societe 
est une preoccupation capitale en vue de realiser une 
paix et un developpement durables. C’est la raison pour 
laquelle nous finanqons des mesures de reintegration 
des enfants soldats liberes, par exemple au Soudan du 
Sud. Cette annee, nous prevoyons de lancer un appel 
specifique aux organisations de la societe civile afin 
qu’elles proposent des projets concernant les enfants 
associes a des forces et groupes armes et les enfants 
touches par la violence. L’Union europeenne et ses 
Etats membres continuent par ailleurs d’appuyer la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee 
par la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui, et l’UNICEF. Nous saluons les progres 
accomplis a ce jour et esperons que la campagne 
s’achevera par un succes en 2016. 

La celebration du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1612 (2005) phare, en juillet, 
devrait donner un nouvel elan a l’ONU et aux Etats 
Membres en vue de faire de la protection des enfants 
touches par des conflits armes une priorite absolue et 
de garantir que tout est fait pour offrir aux enfants de 
meilleures perspectives d’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : Les filles 
et les garqons d’aujourd’hui represented l’espoir d’un 
avenir meilleur. Lorsqu’un enfant est victime de la 
guerre, son monde, sa famille et sa communaute perdent 
leur bien le plus precieux : l’espoir d’un avenir radieux. 
La perte d’un enfant est une tragedie incomparable. Le 
fait de faire volontairement du mal a des enfants est un 
crime inhumain. La protection des enfants est notre 
obligation premiere. 

Selon la tradition juive, celui qui sauve une vie 
sauve le monde. Soixante-dix ans apres la creation de 


cette institution, il y a un trop grand nombre de vies que 
nous ne parvenons pas a sauver. La dure realite est que 
dans le monde entier, des enfants sont victimes d’une 
cruaute et d’une inhumanite sans precedent. 

Au Nigeria, Boko Haram a deja 
enleve 1 000 enfants, dont un grand nombre ont ete 
places en premiere ligne pour servir de boucliers 
humains. En Republique democratique du Congo, des 
civils, notamment des enfants, sont decapites, mutiles 
et violes. Au Yemen, les frappes aeriennes incessantes 
et aveugles de l’Arabie saoudite ont touche des hopitaux 
et des ecoles et tue des centaines de civils, dont de 
nombreux enfants. Les houthistes recrutent des garqons 
des l’age de 14 ans pour les utiliser comme enfants 
soldats, ils les arment de Kalachnikovs et les envoient 
en premiere ligne. En Iraq, l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) force des jeunes filles a appeler leurs 
parents pour decrire les viols en reunion dont elles sont 
victimes aux mains de dizaines d’hommes. En Syrie, les 
forces de l’EIIL ont enleve et torture des enfants kurdes 
et les ont forces a regarder des videos de decapitations 
et d’attaques qu’elles ont commises. 

Si nous regardons le monde aujourd’hui a travers 
les yeux d’un enfant, le tableau est terrifiant. Trop 
nombreux sont les reves brises, trop nombreux les espoirs 
aneantis et trop nombreux sont ceux que Ton arrache a 
l’enfance avec une brutalite inimaginable. II faut que 
cela cesse. Le Conseil de securite doit agir et mettre 
un terme aux atrocites dont sont victimes les enfants. 
La resolution 2225 (2015) adoptee aujourd’hui, dont 
qu’Israel a parrainee, marque une avancee importante. 

La semaine derniere, le Secretaire general a 
publie son rapport annuel (S/2015/409) sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Si Ton tient compte de 
tous les regimes, de toutes les organisations qui ciblent 
intentionnellement et strategiquement les enfants dans 
le monde entier, il est tout simplement absurde que le 
rapport mette l’accent de maniere disproportionnee 
sur Israel. Le rapport consacre 17 paragraphes a la 
Syrie, neuf au Yemen, huit a l’lraq, six a la Libye et 
pas moins de 32 a Israel. Oui, les membres du Conseil 
ont bien entendu : on consacre deux fois plus d’espace 
a Israel qu’a la Syrie, ou environ 250 000 personnes 
ont ete tuees, notamment, selon le New York Times, 
plus de 3 500 enfants rien que cette annee, alors que 
le rapport donne inexplicablement le chiffre trompeur 
de 368. 

La raison de cette presentation inegale est 
evidente. Au lieu d’etre equilibre, neutre et axe sur 
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les faits, les passage consacres dans le rapport a Israel 
sont politises, entaches par des interets personnels 
et deferment la realite. Qu’en est-il du Hamas, une 
organisation terroriste qui, au moment ou nous parlons, 
dirige des camps militaires d’ete pour des eleves d’ecole 
elementaire? Un rapport consacre a l’utilisation d’enfants 
en temps de guerre devrait certainement se pencher sur 
ce probleme en detail. Eh bien, j’invite les membres a 
lire le rapport et a essayer de compter combien de fois 
le Hamas est ne serait-ce que mentionne. II est plus 
difficile de trouver le Hamas dans ce rapport que de 
trouver une aiguille dans une botte de foin. En realite, 
le Hamas et d’autres organisations terroristes ont lance 
environ 4000 roquettes et mortiers durant le conflit de 
l’ete dernier. Ces missiles ont volontairement pris pour 
cible la population civile israelienne. Selon les dires du 
porte-parole du Hamas, Fawzi Barhoum, 

« Nos roquettes visent les hebreux, les meurtriers, 

les Israeliens, les criminels. Nos missiles ciblent 

avec precision les maisons des Israeliens et des 

sionistes. » 

Plus de 15 000 roquettes et mortiers ont ete tires 
en direction d’Israel en provenance de Gaza depuis 2001. 
Une generation entiere d’enfants israeliens vit sous la 
menace quotidienne des roquettes et des mortiers du 
Hamas. 

Non seulement le Hamas a deliberement pris 
pour cible des civils et des enfants israeliens, mais il a 
egalement manifesto un mepris flagrant pour la vie des 
enfants palestiniens. Si Israel a tente de sauver la vie 
de citoyens palestiniens en les avertissant de quitter les 
zones de combat, le Hamas a menace de les tuer s’ils le 
faisaient. Tandis qu’Israel prend toutes les precautions 
pour eviter de nuire aux non-combattants, Hamas fait fi 
du droit international en tirant des roquettes depuis les 
ecoles, les hopitaux, les mosquees et d’autres endroits 
ou les enfants sont d’habitude en securite. L’utilisation 
militaire des ecoles par Hamas est une chose horrible. 
Comme la resolution d’aujourd’hui le souligne, cette 
utilisation est « en violation du droit international 
applicable » (resolution 2225 (2015), par. 7). 

Ce qu’omet de dire clairement le rapport, 
c’est que cette guerre n’etait pas voulue par Israel. 
Israel regrette vivement le mal cause a la population 
civile palestinienne au cours de l’operation Bordure 
protectrice. Cette operation est venue en reponse a plus 
de 450 roquettes et mortiers tires depuis la bande de 
Gaza, notamment plus de 60 en une seule journee, sans 
qu’Israel y reagisse. Israel a pris toutes les mesures 


pour une desescalade du conflit, acceptant cessez-le- 
feu apres cessez-le-feu, alors que Hamas rejetait toutes 
les tentatives. Dans une guerre qui lui a ete imposee 
par Hamas, Israel a pris des precautions sans precedent 
pour eviter la perte de vies civiles innocentes, allant au- 
dela de ce qui est requis par le droit international et de 
ce que fait toute autre armee dans le monde. 

Les Forces de defense israeliennes ont lance des 
tracts, envoye des messages ecrits et par telephone pour 
avertir la population civile qu’elle devait evacuer les sites 
de tirs de roquettes. Elies ont interrompu ou suspendu 
des operations visant des cibles terroristes lorsqu’il etait 
devenu evident que des civils en souffriraient. Et, meme 
lorsqu’il faisait l’objet d’attaques de la part de l’autorite 
en place a Gaza, Israel a maintenu le flux de l’aide 
humanitaire destinee a la population de Gaza. 

Je me demande pourquoi tous ces faits clairs 
et cruciaux ne figurent pas dans le rapport de la 
Representante speciale du Secretaire general. Se peut- 
il que cela lui ait echappe? Malheureusement, les 
insuffisances de ce rapport vont bien au-dela d’une 
simple omission. La redaction du rapport a ete marquee 
a tous les niveaux par une conduite anti-Israel partiale, 
systematique et institutionnalisee. 

Des le debut, le Groupe de travail regional a oublie 
comme par hasard d’informer Israel de la redaction du 
rapport, et n’a pas juge necessaire de chercher a obtenir 
des donnees aupres des autorites israeliennes. Israel 
a, a maintes reprises, essaye de fournir des preuves et 
des faits officiels au Groupe de travail, mais on nous 
l’a categoriquement refuse, alors que des organisations 
non gouvernementales notoirement connues pour leur 
activite anti-israelienne ont ete accueillies a bras ouverts 
en tant que partie integrante du Groupe de travail. En 
outre, le Bureau de la Representante speciale ne s’est 
meme pas donne la peine d’examiner les nombreuses 
reserves emises par Israel, ce qui montre clairement 
que les contacts de ce Bureau avec Israel n’etaient 
qu’une simple formalite, pour cocher une case. De telles 
pratiques vont a l’encontre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et des directives concernant 
l’implication des gouvernements tout au long du 
processus. 

Nous sommes extremement troubles par le fait 
que des informations internes tres sensibles, que seuls 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general et les responsables de l’ONU sont supposes 
connaitre, ont ete divulguees a la presse dans une 
tentative intentionnelle de faire pression et d’imposer 
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que le document final inclurait Israel dans l’annexe au 
rapport. Est-ce que les Membres ont jamais entendu 
quelque part la Representante speciale envisager 
l’opportunite d’inscrire ou de radier des pays de la liste 
a part cette fois-ci? De telles fuites non autorisees et 
irresponsables ne doivent pas etre tolerees. Elies ne 
servent qu’a saper la credibility du rapport, du Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general et 
de l’ensemble du systeme des Nations Unies. Une tel 
comportement doit faire l’objet d’une enquete. 

Aucune organisation n’est parfaite, et aucune 
procedure n’est a l’abri de la critique. Soulever des 
questions sur les pratiques et les procedures du Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme ne 
doit pas etre automatiquement pergu comme relevant 
d’un simple interet national, mais est essentiel pour la 
protection des enfants. 

Je dois aussi dire que je suis vivement preoccupe 
que le rapport indique que la question de l’intention, 
lorsqu’il s’agit d’etablir les responsabilites, ne sera pas 
une consideration primordiale. Les lois de la guerre 
offrent l’une des barrieres cruciales pour eviter que la 
guerre sombre dans une barbarie sans limites. Ignorer 
l’intention serait contraire au droit international existant 
et ferait le jeu de ceux qui ciblent deliberement les civils 
et les utilisent dans les combats, rendant les enfants 
encore plus vulnerables. Si on ne tient pas compte de 
l’intention, ceux qui sont responsables d’exactions 
contre les enfants resteront libres de reediter leurs 
crimes, et nous aurons alors failli a notre obligation 
sacree envers les enfants du monde. 

La Bible nous dit que tous les enfants sont un 
don de Dieu. Nous avons l’obligation de tout mettre en 
oeuvre pour proteger la vie des plus vulnerables d’entre 
nous, quels qu’ils soient et d’ou qu’ils viennent. Le souci 
d’Israel pour la vie et le bien-etre des enfants ne connait ni 
couleur, ni origine ethnique, ni nationality, ni croyance, 
ni frontiere. L’attachement d’Israel a la protection des 
enfants est absolu. Nous restons determines a sauver les 
vies de tous les enfants, conformement a nos valeurs 
democratiques, a notre conscience morale et a notre foi 
en le caractere sacre de la vie humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle 
en anglais) : Nous tenons a remercier la delegation 
malaisienne d’avoir convoque le present debat public, 


ainsi que la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, de sa precieuse contribution au 
rapport annuel du Secretaire general (S/2015/409). 

Le rapport fait etat d’une augmentation de la 
violence extreme en 2014 et en souligne le lien avec 
les graves violations des droits des enfants, gargons 
et filles. Ce simple fait doit servir a reaffirmer notre 
determination collective a garder cette question au cceur 
meme de l’ordre du jour international. 

Notre participation aujourd’hui confirme que 
le Mexique est determine a continuer de contribuer a 
une meilleure sensibilisation sur cette question. C’est 
ce a quoi nous nous sommes employes lorsque nous 
presidions le Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme en 2009 et en 2010, ce qui a 
abouti a l’adoption de la resolution 1882 (2009), dans 
laquelle le Conseil de securite a fermement condamne 
les enlevements d’enfants dans les situations de conflit 
arme. Nous soulignons aussi les progres realises sur 
le terrain, comme les plans d’action et le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
concernant les six violations graves des droits de 
l’enfant. 

Le Mexique a explicitement condamne les actes 
perpetres par les groupes extremistes, notamment au 
cours des evenements violents de 2014 et c’est avec une 
vive preoccupation que nous notons que le tout dernier 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme fait ressortir une augmentation 
du nombre d’enlevements en temps de conflit. 
Meme si les chiffres ne rendent pas suffisamment 
compte de la situation, le Secretaire general fait etat 
de 2750 enlevements d’enfants dans 12 zones de conflit. 
Sur ce nombre, au moins 1730 sont le fait de l’Etat 
islamique autoproclame et 500 de Boko Haram. 

La communaute internationale ne peut ignorer 
ou tolerer cette situation. L’enlevement d’enfants peut 
bien constituer un crime contre l’humanite et un crime 
de guerre. Pour relever ce defi, nous disposons d’un 
cadre normatif etendu, tel que les Conventions de 
Geneve, la Convention relative aux droits de l’enfant et 
le droit international humanitaire qui, tous, prevoient 
l’obligation de traiter humainement les civils et de tenir 
compte des vulnerabilites particulieres des enfants, 
notamment l’interdiction de la prise d’otages. Nombre 
de resolutions du Conseil de securite condamnent 
explicitement les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux. 
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Le Mexique estime qu’il serait utile que le 
Conseil de securite, l’Organisation des Nations Unies 
et les Etats Membres reagissent de fagon beaucoup plus 
resolue a ces graves violations, notamment par le biais 
des mecanismes existants. Nous reconnaissons l’utilite 
de la surveillance et de l’inscription sur la liste des 
parties a un conflit qui violent les normes figurant aux 
annexes des rapports du Secretaire general. Les cas, 
heureux, de liberation dernierement d’enfants associes 
a des conflits armes grace a la facilitation de l’ONU 
montrent toute l’efficacite de ces mesures. 

Nous soulignons qu’il importe d’eriger en 
infraction ce crime dans les legislations nationales et de 
faire juger les auteurs par les tribunaux nationaux, et si 
ces derniers ne peuvent pas ou ne veulent pas le faire, 
par la Cour penale internationale en tant que mesure 
visant a prevenir et a lutter contre l’impunite. De meme, 
nous considerons qu’il importe de renforcer les mesures 
de protection de sites tels que les ecoles, les hopitaux et 
les centres de loisirs pour enfants et adolescents afin de 
prevenir les actes de violence qui peuvent non seulement 
couter la vie a des civils innocents, mais empechent 
aussi de donne la possibility aux enfants de jouer dans 
des espaces surs aux fins de leur epanouissement, en 
temps de conflit comme apres un conflit. 

Nous ne pouvons pas oublier que la violence 
et les enlevements ont des effets psychologiques 
devastateurs sur les enfants et, pour en corriger les 
consequences et aider ces enfants et leurs families, 
nous devons intensifier nos efforts d’accompagnement 
psychologique, medical et juridique, lesquels supposent 
des depenses considerables pour les pays en situation 
de conflit. 

La violence extreme dont nous avons ete 
temoins en 2014 et qui a ete le fait de divers acteurs 
mentionnes dans le rapport, aura des repercussions 
graves et de longue duree sur les enfants qui ont ete les 
victimes et posera de nouveaux defis a la communaute 
internationale s’agissant des programmes integres de 
reinsertion. Ces defis constituent un nouveau risque 
potentiel de resurgence de la violence dans les regions 
ou les conditions de securite ne s’ameliorent pas. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2225 (2015) par laquelle le Conseil de securite 
demande aujourd’hui au Secretaire general d’inscrire 
les enlevements d’enfants dans les annexes de se ses 
rapports sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous reconnaissons que des cas comme celui de 
Dominic Ongwen de l’Armee de resistance du Seigneur 


reflete l’ignominie des crimes contre les enfants dans 
les conflits armes et sont la preuve manifeste de la fagon 
dont la violence et les conflits se perpetuent lorsque 
les enfants ne sont pas proteges. C’est pourquoi nous 
exhortons la communaute internationale a prendre les 
mesures pertinentes pour mettre fin a cette tendance 
croissante d’enlevements d’enfants et renforcer les 
mecanismes necessaries pour prevenir de tels crimes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg): Monsieur le President, 
qu’il me soit permis de feliciter la Malaisie d’avoir 
organise ce debat public. La resolution 2225 (2015) que 
le Conseil de securite a adoptee aujourd’hui est une 
contribution importante au renforcement de l’ordre du 
jour « enfants et conflits armes » qui, comme le Conseil 
le sait, tient particulierement a cceur au Luxembourg. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
sa Representante speciale pour le sort enfants en 
temps de conflit arme, ainsi que l’UNICEF pour leurs 
interventions. Nous avons aussi ecoute avec beaucoup 
d’attention le temoignage de M me Eunice Apio, qui 
a partage avec nous son experience du terrain et son 
travail avec les enfants ougandais victimes de l’Armee 
de resistance du Seigneur. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a 
l’intervention de l’Union europeenne. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409) evoque 
des defis sans precedent pour l’annee 2014: recrutements, 
meurtres, violences sexuelles et enlevements sont le 
lot quotidien de dizaines de milliers d’enfants lors 
des conflits. Nous avons tous en memoire l’offensive 
militaire l’annee derniere dans la bande de Gaza qui a 
coute la vie a 557 enfants palestiniens pris au piege des 
hostilites, ainsi qu’a 4 enfants israeliens. Ces violations 
sont abondamment documentees dans le rapport annuel. 
Nous condamnons dans les termes les plus fermes toutes 
les violations commises contre tous les enfants. Un 
enfant touche par le conflit est une victime, quelle que 
soit sa nationality. De meme, l’auteur d’une violation, 
quel qu’il soit, doit etre tenu responsable de ses actes. 

L’education est de plus en plus menacee dans 
les conflits armes, que ce soit lors d’attaques contre 
les ecoles ou dans le contexte de leur utilisation a des 
fins militaires. Dans les deux cas, la vie des enfants est 
directement mise en danger. Et de telles actions privent les 
generations futures d’education, avec les consequences 
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nefastes que cela entrame pour le redressement du pays. 
En Syrie, on comptait pres de 900 ecoles partiellement 
ou entierement detruites fin 2014. L’annee derniere, 
60 attaques contre les ecoles ont ete documentees, les 
deux-tiers de ces attaques etant perpetrees par les forces 
gouvernementales syriennes. Le regime n’hesite pas a 
bombarder sa propre population dans les lieux publics, 
y compris a l’aide de barils d’explosifs qui sement 
aveuglement la mort sur leur passage comme lors des 
recentes attaques commises dans la province d’Alep. 
Dans les regions occupees par Daech, les ecoles - lieux 
d’emancipation intellectuelle - sont transformees en 
lieux d’endoctrinement ou tout simplement fermees. 

Nous enjoignons tous les Etats a prendre des 
mesures concretes pour dissuader les parties au conflit 
d’utiliser les ecoles a des fins militaires, conformement 
a la resolution 2143 (2014) et a la resolution 2225 (2015) 
que le Conseil vient d’adopter. Ensemble avec 36 autres 
pays, le Luxembourg a endosse le mois dernier a Oslo le 
Projet de lignes directrices de Lucens pour la protection 
des ecoles et des universites contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armes en souscrivant a la 
« Declaration pour des ecoles sures ». Nous esperons 
que d’autres Etats Membres pourront souscrire a ces 
lignes directrices. 

Nous nous rejouissons des progres realises grace 
a la campagne « Des enfants, pas des soldats » en vue 
de prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants en 
temps de conflit par les forces de securite nationales et 
d’y mettre fin d’ici 2016. Nous encourageons tous les 
acteurs concernes a redoubler d’efforts pour que cette 
initiative soit couronnee de succes. En meme temps, il 
est urgent de developper des strategies specifiques pour 
s’attaquer au probleme des groupes armes non etatiques 
qui constituent la grande majorite des parties figurant 
dans les annexes du rapport annuel. L’ampleur des 
exactions commises par des groupes extremistes tels 
que Daech et Boko Haram exige une reponse determinee 
de la communaute internationale. 

Dans ce contexte, nous saluons le fait que la 
resolution 2225 (2015) ajoute les enlevements d’enfants 
comme nouveau declencheur entrainant l’inscription 
des parties responsables de ces crimes aux annexes du 
rapport annuel. Ceci constitue un apport important au 
cadre normatif existant et permettra d’attirer l’attention 
sur une violation qui a parfois ete consideree a tort 
comme un corollaire du recrutement d’enfants ou de la 
violence sexuelle. L’ajout de ce nouveau declencheur doit 
nous encourager a nous mobiliser davantage encore pour 


soutenir la signature et la mise en oeuvre de nouveaux 
plans d’action afin de faire cesser les violations contre 
les enfants. 

J’aimerais souligner l’importance que ma 
delegation attache aux programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. Pour les enfants 
meurtris par la guerre, la reinsertion doit etre le debut 
d’un nouveau chapitre dans leur vie. II est imperatif que 
les plans, programmes et strategies de redressement et 
de reconstruction au lendemain d’un conflit accordent 
la priorite aux questions concernant les enfants touches 
par ce conflit. Ceci necessitera egalement la mise a 
disposition des ressources necessaires. 

II ne saurait y avoir d’impunite pour ceux qui 
commettent les pires atrocites a l’encontre des enfants. 
Ils doivent savoir qu’ils devront rendre des comptes, y 
compris devant la Cour penale internationale. II en va 
de notre sens de la justice. II en va de la protection des 
enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Pays-Bas. 

M me Samson (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
remercie la Malaisie, qui preside le Conseil de securite 
ce mois-ci, d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie les intervenants, notamment la Representante 
speciale, M me Zerrougui, que nous assurons de notre 
appui ferme et continu. 

Les Pays-Bas souscrivent a la declaration de 
l’Union europeenne. 

Chaque annee, des milliers d’enfants sont enleves 
dans des conflits armes, arraches a leur environnement, 
laissant derriere eux des families detruites et des 
communautes destabilisees. Leur avenir est souvent fait 
de crimes horribles tels que la violence systematique, 
les viols, l’endoctrinement, la conversion forcee et le 
recrutement force dans les rangs des combattants. Nous 
devons intensifier nos efforts pour proteger les enfants, 
surtout lorsqu’ils sont le plus vulnerables, c’est-a-dire 
dans les conflits armes. En raison des consequences 
odieuses des enlevements telles que le recrutement et 
l’exploitation sexuelle, les enlevements doivent susciter 
une plus grande attention de la part de la communaute 
internationale. 

Je voudrais, dans la presente declaration, 
aborder plus particulierement le lien qui existe entre 
endoctrinement et recrutement d’enfants soldats avant 
d’evoquer brievement la prevention, la surveillance, 
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la remontee de l’information et le principe de 
responsabilite. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger leurs populations contre les atrocites. La 
protection des groupes les plus vulnerables, tels que les 
enfants, doit faire l’objet d’une attention particuliere. 
Les Pays-Bas demeurent vivement attaches au principe 
de la responsabilite de proteger. Nous pensons que la 
prevention est au centre de cette responsabilite. Nous 
disposons d’une boite a outils toujours plus fournie 
en matiere de prevention, qui nous permet d’adapter 
les approches a chaque circonstance. Nous avons la 
responsabilite de prendre les mesures qui s’imposent 
pour proteger les enfants, notamment dans les zones ou 
operent des groupes rebelles. 

Lorsque la prevention echoue, comme cela a 
ete le cas dans plusieurs situations mentionnees dans 
l’annexe au rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, le controle et le 
signalement des enlevements sont primordiaux. Le fait 
de mentionner ces cas dans le rapport du Secretaire 
general envoie un signal politique fort. La communaute 
internationale s’appuie sur ce rapport pour condamner 
les enlevements et determiner clairement ou elle doit 
axer ses efforts. Nous reaffirmons par consequent notre 
plein appui a la decision de faire des enlevements un 
critere d’inscription sur les listes figurant dans les 
annexes au rapport annuel du Secretaire general. 

Nous devons veiller a ce que les violations 
du droit international humanitaire en general, et les 
violations a l’encontre des populations civiles et des 
enfants en particulier ne demeurent pas impunies. Si 
la Cour penale internationale (CPI) peut jouer un role 
important, c’est aux Etats qu’il incombe au premier 
chef d’en poursuivre les auteurs. C’est pourquoi, il faut 
renforcer les capacites nationales selon que de besoin. 
Nous devons etre conscients du fait que souvent les 
auteurs ont ete eux-memes victimes d’un enlevement. 
Helas en effet, dans de nombreux cas, les personnes 
enlevees sont enrolees et forcees a commettre des 
atrocites contre leur propre famille ou leurs amis. II 
est done indispensable d’envisager des mesures non 
judiciaires de remplacement et d’avoir un dispositif 
complet de soutien psychosocial pour les enfants qui 
reussissent a s’echapper des groupes rebelles. 

L’affaire Ongwen, dont est saisie la CPI, est un cas 
extreme d’enfant enleve transforme en bourreau. Enleve 
a Page de 10 ans, il est progressivement monte en grade 
au sein de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 


pour en devenir l’un des principaux commandants et 
est aujourd’hui accuse par la CPI de crimes atroces. Le 
dilemme que pose le phenomene des victimes devenues 
bourreaux souleve d’importantes questions quant a 
la maniere de faire rendre des comptes. Surtout, cela 
confirme a quel point il est important de prevenir les 
enlevements et le recrutement d’enfants, deux facteurs 
qui alimentent les conflits. 

Tant que les causes profondes des conflits ne 
seront pas reglees, les enfants resteront exposes aux 
enlevements et au recrutement. Nous pensons que les 
enfants sont souvent utilises deliberement comme 
arme de guerre. Les enfants sont une cible de choix 
pour les groupes extremistes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et Boko Haram, qui les endoctrinent 
dans leur ideologic extremiste et les deploient comme 
combattants. Nous devons nous attaquer a ces risques 
et menaces d’un genre nouveau dans le cadre d’une 
strategic globale de protection des enfants afin de 
rompre le cycle de l’enlevement, de l’endoctrinement et 
du recrutement des enfants. 

En guise de conclusion, je voudrais appeler 
l’attention sur la Declaration et les directives pour 
des ecoles sures, auxquelles nous renouvelons notre 
appui. Les directives viennent completer utilement 
le droit international en vigueur et comportent un 
certain nombre d’incitations a l’intention de tous les 
acteurs impliques dans un conflit arme afin qu’ils 
respectent l’integrite physique des ecoliers et leur 
droit a l’education. En outre, je voudrais redire notre 
ferme appui a la campagne des Nations Unies « Des 
enfants, pas des soldats ». La dynamique est en marche 
et l’objectif de cette campagne est a notre portee. Ces 
types d’initiative contribuent directement a ameliorer le 
sort des enfants en temps de conflit et meritent d’etre 
vigoureusement appuyees par nous tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Plaisai (Thailande) : Je voudrais, Monsieur le 
President, me joindre aux autres orateurs pour feliciter 
la Malaisie de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. Je voudrais egalement 
exprimer ma reconnaissance au Secretaire general pour 
son dernier rapport sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2015/409), ainsi qu’a la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et aux representants de l’UNICEF 
et de la societe civile pour leurs exposes pertinents. 
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Nous nous felicitons de ce debat sur les enfants 
et les conflits armes, le deuxieme de cette annee, qui 
reflete l’importance continue que le Conseil et les Etats 
Membres accordent a cette question. II s’agit aussi d’une 
occasion pour la communaute internationale de reflechir 
a la meilleure maniere possible d’attenuer l’impact des 
conflits armes sur nos generations futures. A cet egard, 
nous nous associons a la declaration qui sera faite au 
nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
par la representante du Viet Nam. 

A ce stade important du dixieme anniversaire 
de la resolution 1612 (2005), laquelle a mis en place 
le Groupe de travail du Conseil sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, je voudrais exprimer notre 
confiance que, sous la presidence competente de la 
Malaisie, le Groupe de travail contribuera positivement 
aux efforts internationaux en cours pour mettre fin a 
l’impunite et s’assurer que des comptes soient rendus, 
creant ainsi un environnement dans lequel les enfants 
seront mis a l’abri des conflits armes. 

En effet, depuis 2005, de nouveaux defis sont 
apparus. Nous avons la preuve que les acteurs non- 
etatiques sont desormais plus impliques dans de graves 
abus et violences contre les enfants dans les situations 
de conflit arme. Par consequent, le succes ou l’echec 
des efforts en faveur de la protection des enfants, 
aujourd’hui, depend essentiellement de la maniere dont 
sera traitee la question des acteurs non-etatiques. Nous 
croyons qu’etant donne le contexte singulier de chaque 
conflit, il est indispensable que les principales parties 
prenantes de la protection des enfants au sein du systeme 
des Nations Unies travaillent en etroite concertation 
avec les gouvernements concernes dans les cas qui 
impliquent des acteurs non-etatiques, conformement a 
leurs mandats respectifs. 

Une autre question qui nous preoccupe est 
l’enlevement d’enfants. C’est ainsi que nous suivons 
de pres la discussion en cours au sein du Groupe de 
travail au sujet de la recommandation faite dans le 
rapport du Secretaire general d’etendre les moyens pour 
collecter des informations et pour rendre compte sur 
cette question. Une recommandation qui, selon nous, 
necessite un examen minutieux par toutes les parties 
concernees. Par principe, proteger les enfants de toutes 
formes de violence doit etre une priorite lors de l’examen 
des mandats des operations de maintien de la paix. 

Je voudrais aussi louer le succes de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » pour prevenir le 
recrutement des enfants soldats et renforcer la 


sensibilisation publique sur le fait que les enfants n’ont 
pas leur place dans les conflits armes. Le succes de 
cette campagne devrait etre reproduit afin de prevenir 
d’autres violations graves des droits des enfants. 
En meme temps, des efforts doivent etre faits par la 
communaute internationale pour reduire l’impact des 
conflits armes sur les enfants, avec une strategic a long 
terme visant a attenuer les traumatismes du passe subis 
par les victimes et assurer des ressources a long terme 
pour leur reintegration et leur reinsertion reussies. 

Le rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme est utile pour aider les 
Etats Membres a orienter les ressources limitees afin 
de proteger les enfants la ou il en est le plus besoin. 
Nous encourageons une concertation et un engagement 
plus etroits entre les Etats Membres et le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, pour s’assurer 
que, dans la plus grande mesure possible, le rapport est 
fonde sur des informations objectives, exactes, fiables 
et verifiables. Cet engagement est primordial pour la 
protection des enfants dans des situations diverses, et 
ne doit pas etre sous-estime. A cet egard, nous nous 
efforqons de chercher les meilleurs moyens d’encourager 
l’engagement et le dialogue en faveur de ce mandat, 
fondes sur l’interet superieur de nos enfants. 

Pour notre part, nous avons constamment engage 
le dialogue avec le Bureau de la Representante speciale 
au sujet de ce rapport. Nous trouvons ce dialogue 
indispensable. Les evenements qui ont eu lieu dans 
notre royaume et qui sont mentionnes dans le rapport, 
en effet, sont dument traites par le Gouvernement royal 
thailandais, qui, fort de sa responsabilite souveraine, 
est passe a faction pour maintenir le droit et l’ordre 
conformement au droit thailandais et aux obligations 
internationales du Royaume. Nous nous tenons toutefois 
prets a poursuivre le dialogue a cet egard avec le Bureau 
dans l’avenir. 

Je voudrais conclure en renouvelant l’engagement 
du Royaume de Thailande a combattre les violations 
des droits des enfants quel qu’en soit le lieu et quels 
qu’en soient les protagonistes. Les souffrances des 
enfants sont inacceptables. Elies doivent prendre fin 
immediatement et les personnes responsables doivent 
etre traduites en justice. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 
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M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous souhaiter. 
Monsieur le President, un bon Ramadan. Je tiens a 
feliciter mon cher ami le Ministre des affaires etrangeres 
malaisien, S. E. Dato’ Sri Anifah Aman, ainsi que son 
pays, notre amie la Malaisie, de l’accession de cette 
derniere a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois et de la tenue de cette importante seance. 

Je voudrais evoquer deux informations en 
preambule a ma declaration. La premiere est que des 
colons israeliens, troupeaux de Daech, se sont attaques 
et ont mis le feu a l’eglise de la Multiplication des pains 
et des poissons sise pres du lac de Tiberiade, en Haute 
Galilee, en Palestine. Cette eglise etait ainsi nommee 
parce que Jesus-Christ avait multiplie des poissons sur 
les lieux. Aujourd’hui, les colons israeliens, troupeaux 
de Daech, ont brule toute l’eglise et trace sur ses murs 
des graffiti malveillants, offensants pour l’humanite et 
les religions. La seconde information est directement 
liee au sujet a l’examen aujourd’hui: selon le journal turc 
Cumhuriyet, le regime turc est revenu sur sa decision 
de transporter 1 million de detonateurs destines a des 
groupes terroristes, en Syrie, via la Jordanie. Je tenais 
a porter ces deux informations a l’attention du Conseil. 

A l’heure ou le Gouvernement syrien regoit 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, a Damas, conformement au 
serieux engagement qu’il a pris d’eliminer le terrorisme 
et de trouver une solution politique syrienne a la crise 
en Syrie, les groupes terroristes armes, que certains 
appelleraient« moderes », pilonnent, depuis deux jours, 
les villes d’Alep et de Damas et les zones rurales, avec 
tous types de missiles, obus et mortiers, et de voitures 
piegees. Ces groupes n’ont pas epargne la moindre zone 
residentielle, la moindre ecole, pas le moindre hopital, 
dans leurs actions, qui ont fait des centaines de morts et 
blesses parmi les civils, des femmes et des enfants pour 
la plupart. 

Ces evenements ont fait l’objet de deux lettres 
que j’ai adressees le 16 juin au President du Conseil 
de securite et au Secretaire general dans l’espoir que 
les informations qu’elles contiennent seraient prises 
au serieux par les dirigeants de cette organisation 
internationale et que leurs rapports a venir n’omettraient 
pas de les evoquer. Nous avons eu affaire a ce probleme 
par le passe et nous nous retrouvons de nouveau 
en presence du meme probleme avec le rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2015/409). 


Rien que la journee d’hier, 7 000 roquettes et 
obus de mortier se sont abattus sur la ville d’Alep. 
Ce chiffre pourrait etre d’utilite a la representante du 
Luxembourg, qui avait la parole il y a quelques instants. 
J’aimerais jeter quelque lumiere sur son apprehension 
et sa connaissance, sur le plan culturel, de la situation 
en Syrie. 

Nous examinons le troisieme rapport publie par 
le Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme sur la base des recommandations de sa 
Representante speciale, M me Zerrougui. Ces rapports 
auraient du tenir compte des informations regues de la 
part de toutes les parties concernees - en particulier 
tous les gouvernements, y compris le Gouvernement 
syrien - sur la situation des enfants dans notre pays. 
Malheureusement, ce a quoi nous avons eu affaire 
au cours des dernieres annees, en depit de notre 
etroite cooperation avec la Representante speciale 
du Secretaire general et son bureau, c’est a un mepris 
douteux de ce Bureau pour une grande partie de la 
correspondance et des elements de preuve verses au 
dossier par le Gouvernement, documents a l’appui, 
refutant les allegations contenues dans ce rapport et 
dans les precedents. 

Nous avons envoye au Bureau de la Representante 
speciale une liste de noms correspondant aux enfants 
tues par les terroristes et une liste des ecoles et des 
hopitaux qu’ils ont pris pour cibles. Nous lui avons 
envoye toute l’information qui releve de son mandat 
et lui avons fourni des centaines, et meme des milliers 
de documents sur les actes commis en Syrie contre les 
enfants par les groupes terroristes armes, depuis le 
debut de la crise. La derniere de ces correspondances 
date du 30 mars. Nous y donnions la reponse detaillee de 
la Syrie aux allegations portees contre le Gouvernement 
syrien. Cette reponse et les preuves fournies n’ont pas 
ete prises en consideration dans ce rapport. Pas un des 
actes que nous avons cites n’ont ete mentionnes dans le 
rapport. C’est pour nous une source de preoccupation, et 
cela entache l’image de ceux qui ont elabore le rapport. 

Cela nous amene a une conclusion : les personnes 
qui ont ecrit ces rapports sont devenues un instrument 
entre les mains de certains pays influents au sein de cette 
organisation internationale, dans le but de ternir l’image 
du Gouvernement syrien. Les auteurs de ces rapports se 
refusent a accepter toute vue qui n’ait pas ete enterinee 
par ces pays influents. Cela explique l’absence de toute 
recommandation visant a inscrire sur les listes jointes en 
annexe au rapport les forces armees israeliennes, partie 
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responsable du meurtre de milliers de Palestiniens sous 
occupation au cours des six derniers mois. Cela explique 
aussi le fait que la Representante speciale du Secretaire 
general n’a jamais ne serait-ce qu’evoque, au cours des 
dernieres annees, les souffrances des enfants syriens 
vivant sous occupation dans le Golan syrien occupe. 

En depit de ce qui a ete dit, je pense que la logique 
generale, derriere ce rapport, consiste a fermer les yeux 
sur les faits et a n’evoquer que le nombre des victimes. 
Elle conduit a ne pas evoquer les causes reelles qui 
sous-tendent la crise et a nier le role joue par les pays 
commanditaires, notamment, dans la multiplication 
des graves violations des droits de nos enfants, et tout 
particulierement le role qu’ils ont eu dans le recrutement 
d’enfants par les groupes terroristes et extremistes. 

En depit de tout ce qui precede, notre pays a 
assume sa responsabilite en assurant la protection de ses 
citoyens. Je pense que nous nous devons de refuter toutes 
les allegations portees a l’encontre du Gouvernement 
syrien, qui combat, en verite, le terrorisme, au lieu 
d’accuser les pays qui commanditent le terrorisme dans 
le pays. 

En Syrie et dans les camps de refugies voisins, 
les moyens odieux utilises pour le recrutement d’enfants 
sont sans precedents. On est alle jusqu’a s’en prendre 
a des enfants de quatre ans. Je ne pense pas que nous 
n’ayons fait qu’imaginer les videos de propagande 
communiquees par Daech, dans lesquelles des enfants, 
dont certains n’ont pas 10 ans, sont filmes en train 
d’executer collectivement, par fusillade ou decapitation, 
des dizaines de detenus faits prisonniers par cette 
organisation terroriste. 

Comment se fait-il que des enfants en soient venus a 
commettre ces massacres sanglants? Malheureusement, 
les groupes terroristes ont endoctrine nos enfants en 
leur inculquant leurs ideologies meurtrieres, apres les 
avoir soustraits a leurs proches et montre comment 
commettre de tels crimes, sur la base des enseignements 
takfiristes et wahhabites. 

Nous avons ete temoins du massacre effroyable 
et epouvantable commis la semaine derniere par des 
agents terroristes du Front el-Nosra contre 40 civils 
syriens dans le village de Qalb Al-Loza, situe dans une 
zone rurale de la province d’Edlib. Plus de la moitie des 
victimes etaient des enfants. Le massacre a ete perpetre 
parce que les villageois avaient refuse de permettre le 
recrutement de leurs enfants au sein du groupe terroriste 
el-Nosra. A cet egard, notre pays est favorable a l’ajout 


du crime d’enlevement d’enfants comme une forme de 
violation grave, a l’identification des responsables de 
ces crimes et a leur inscription sur les listes des annexes 
au rapport du Secretaire general. Nous devons rappeler 
ici que les crimes commis par Daech et le Front el- 
Nosra trouvent leur origine au Moyen-Age, avec les 
Seldjoukides, les Ottomans et l’armee des Janissaires. 

Malgre tout cela, le Gouvernement syrien fait 
tout son possible pour proteger ses enfants contre cette 
ideologic extremiste terroriste. Nous avons reussi a 
rouvrir 207 ecoles de la region rurale d’Hasake, mais 
plus de 532 ecoles sont toujours fermees, parce qu’elles 
sont controlees par des agents de Daech. Ces ecoles 
sont utilisees pour stacker des armes. La Representante 
speciale du Secretaire general accuse le Gouvernement 
syrien de prendre les ecoles pour cibles sans vraiment 
expliquer la situation ou indiquer qui les utilise a des fins 
terroristes. Le Gouvernement syrien n’a menage aucun 
effort pour encourager la cooperation avec l’equipe de 
surveillance et de communication d’informations de la 
Representante speciale. Nous avons fourni a son Bureau 
des informations completes sur les centaines de crimes 
et de violations graves commis par ces groupes, dans 
l’espoir que ces actes feraient immediatement l’objet 
d’une enquete. 

Certains disent que les deux tiers des ecoles qui 
ont ete detruites l’ont ete par le Gouvernement syrien, 
comme s’ils avaient compte ces ecoles une par une 
pour parvenir a cette conclusion. Comme je l’ai deja 
dit, le Gouvernement syrien n’a menage aucun effort 
pour cooperer avec la Representante speciale dans 
le domaine de la surveillance et de la communication 
d’informations. Cependant, cela n’a ete suivi d’aucune 
action efficace ou concrete. 

Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est mettre un terme 
aux politiques adoptees par les gouvernements qui 
parrainent le terrorisme; certains de ces pays sont 
membres du Conseil. II est egalement important de 
prendre des mesures pour tenir ces gouvernements 
responsables et mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite sur la lutte contre le terrorisme, en 
particular la resolution 2199 (2015). II est, par ailleurs, 
essentiel de fournir un appui au Gouvernement syrien en 
vue de la readaptation et de la reinsertion des enfants au 
sein de leurs communautes. Faute de quoi, les munitions 
et le carburant de cette guerre continueront d’affluer 
en Syrie depuis l’etranger. De nouvelles generations, 
en Syrie et a l’exterieur du pays, grandiront dans le 
contexte des effusions de sang et de la violence, ce qui 
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ne fera que contribuer aux objectifs des organisations 
terroristes et de leurs soutiens et prolonger la crise, qui 
pourrait s’etendre au monde entier. 

Le President (parle en anglais ): Une fois encore, 
je tiens a rappeler a tous les intervenants qu’ils doivent 
etre concis dans leurs declarations, car nous ne sommes 
qu’a la moitie de la liste des orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ) : La 
Pologne s’associe a la declaration qui a ete faite par 
l’observateur de I’Union europeenne. Je voudrais ajouter 
quelques remarques a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence 
malaisienne d’avoir organise ce debat opportun et 
important, et je salue l’adoption de la resolution sur 
l’enlevement d’enfants (resolution 2225 (2015)), dont la 
Pologne s’est portee coauteur. Je remercie egalement les 
auteurs d’exposes, en particulier M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, de sa mise a 
jour emouvante. 

Les enfants sont ceux qui souffrent le plus, 
durant et apres les conflits armes. Grandir dans un 
environnement hostile a des repercussions immenses 
sur la sante, l’integrite physique, l’education et les 
aptitudes sociales d’un enfant. 

Bien qu’il n’y ait pas de chiffres precis et que 
les nombres ne cessent de changer, des dizaines de 
milliers d’enfants continuent de servir dans les forces 
gouvernementales ou dans les groupes d’opposition 
armes. II est grand temps d’intensifier nos efforts pour 
eliminer cette tendance effroyable. Comme principal 
initiateur de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, adoptee il y a pres de 26 ans, la Pologne fait 
tout son possible pour sensibiliser aux droits des enfants 
et faire en sorte qu’ils soient respectes dans leur propre 
pays et a l’etranger. 

A cet egard, le Gouvernement polonais a 
recemment prete assistance a un certain nombre de 
families syriennes souffrant de l’horreur du conflit. En 
signe de solidarity avec les persecutes, nous nous sommes 
engages a aider des enfants syriens a reprendre une vie 
normale en Pologne. Je tiens a saisir cette occasion 
pour adresser mes plus chaleureux remerciements aux 
Gouvernements de la Jordanie et du Liban pour l’appui 


qu’ils ont apporte a l’evacuation des refugies syriens de 
la zone de conflit vers la Pologne. 

Gardant a l’esprit les dispositions figurant dans 
le preambule de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et le desir qui y est exprime que les enfants 
grandissent 

« dans le milieu familial, dans un climat de 

bonheur, d’amour et de comprehension », 

nous sommes d’avis que la communaute internationale 
doit entreprendre toutes les mesures possibles pour 
eradiquer les causes profondes et les consequences de 
l’implication des enfants dans un conflit arme. 

Des plans d’action complets doivent etre 
elabores pour aider les enfants a se retablir et a mieux 
s’adapter aux conditions de vie pendant les hostilites 
et dans la periode d’apres-guerre. Dans ce contexte, 
l'acces universel a l’education doit etre une priorite. 
En consequence, la Pologne est fiere d’avoir ete l’un 
des premiers pays a souscrire a la Declaration sur la 
securite des ecoles, signee a Oslo, qui vise a prevenir 
f utilisation des ecoles a des fins militaires pendant les 
conflits armes. 

Je tiens a remercier tout particulierement 
M me Zama Coursen-Neff, Directrice de la Division 
des droits de l’homme de Human Rights Watch, qui 
s’efforce de promouvoir le concept d’ecole sans danger. 
Je remercie egalement l’Ambassadeur Geir Pedersen de 
la Norvege et l’Ambassadrice Maria Cristina Perceval 
de l’Argentine de la determination et l’engagement dont 
leurs gouvernements ont fait preuve pour faire avancer 
cette initiative cruciale. 

Nous sommes preoccupes par le fait qu’au Soudan 
du Sud, en Syrie, au Congo et au Mali, des enfants sont 
enleves ou recrutes comme soldats, devenant ainsi des 
participants actifs aux conflits armes. Leur recrutement 
s’effectue de maniere violente et cruelle. Certains d’entre 
eux s’engagent volontairement, juste pour echapper a la 
pauvrete ou proteger leur famille. Dans ce contexte, je 
voudrais rappeler que la resolution 2143 (2014) souligne 
a quel point il importe d’institutionnaliser la protection 
de l’enfance a l’occasion de toute reforme du secteur 
de la securite, par exemple en mettant en place des 
mecanismes de determination de Page afin de prevenir 
tout recrutement de mineurs et en creant des groupes 
charges de la question dans les forces nationales de 
securite. 
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Dernier point, mais non des moindres, nous 
pensons qu’il est d’une importance capitate que tous 
les pays signent, ratifient et appliquent effectivement le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Dans ce sens, les auteurs de violations 
des dispositions du Protocole devraient a terme etre mis 
face a leurs responsabilites dans le cadre de mecanismes 
internationaux, comme la Cour penale internationale. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier chaleureusement les 
auteurs d’exposes d’aujourd’hui, et, en particulier la 
Representante speciale du Secretaire general, M me Leila 
Zerrougui, pour son expose et pour ses efforts 
inlassables. Nous remercions egalement la presidence 
malaisienne d’avoir organise cet important debat. 

L’Estonie s’associe a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2015/409), qui donne au debat d’aujourd’hui 
une base solide - bien que profondement preoccupante. 

II est extremement inquietant que la violence 
ait atteint des niveaux sans precedent en 2014, ce qui 
s’est traduit par une hausse spectaculaire des violations 
graves commises contre les enfants. L’an dernier, il a 
fallu faire face a des defis sans precedent pour assurer 
la protection des dizaines de millions d’enfants qui 
grandissent, entre autres, en Iraq, au Nigeria, en 
Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, en Syrie 
et, depuis peu, au Yemen, ou les conditions de securite 
se sont deteriorees. 

Nous appuyons avec force l’initiative de la 
Malaisie visant a ajouter les enlevements d’enfants 
au nombre des criteres d’inscription aux annexes des 
rapports du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. En effet, l’enlevement d’enfants 
est malheureusement une caracteristique majeure des 
conflits armes contemporains. II est utilise comme une 
tactique de guerre pour terroriser, opprimer et humilier 
les communautes. Selon le rapport du Secretaire 
general, en Iraq et en Syrie, plus d’un millier de filles et 
de garfons ont ete enleves par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) en 2014. A cet egard, nous accueillons 
favorablement l’adoption de la resolution 2225 (2015) 
par le Conseil aujourd’hui, laquelle ajoute l’enlevement 
aux criteres d’inscription a la liste. La prochaine etape 


devra consister a veiller a ce que des dispositions 
relatives a la protection de l’enfance soient integrees de 
la maniere la plus efficiente possible dans les processus 
de paix, les negociations et les accords de cessez-le-feu. 

Les violations a l’encontre des enfants sont 
commises en nombre considerable par des groupes 
armes non etatiques, et c’est la-dessus, entre autres, 
qu’avait porte notre precedent debat sur la question 
(voir S/PV.7414). Nous rendons hommage a faction 
menee par la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, pour s’acquitter de la tache 
difficile d’entamer le dialogue avec les groupes armes et 
d’appliquer une approche au cas par cas afin de mettre 
un terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants. Cela 
etant, il faut que toutes les parties concernees en fassent 
davantage. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur 
la situation en Ukraine, ou 1,7 million d’enfants 
sont touches par le conflit. A la fin de mars 2014, on 
denombrait plus de 68 enfants tues et 176 blesses dans 
l’est de l’Ukraine, et les nombres reels sont probablement 
plus eleves. Nous prions la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme de se pencher sur les graves violations qui 
sont commises contre les enfants en Ukraine. 

L’impunite nous semble indeniablement etre l’une 
des principales raisons qui expliquent la recurrence de 
ces graves violations contre les enfants. Ce n’est qu’en 
engageant des poursuites systematiques contre leurs 
auteurs qu’il sera possible de prevenir la commission 
de tels crimes. Pour y parvenir, nous reaffirmons le role 
important que joue la Cour penale internationale (CPI) 
dans les situations ou les Etats ne peuvent ou ne veulent 
pas en traduire les auteurs devant les juridictions 
nationales. Pour s’acquitter de l’engagement qu’il a 
pris de traiter serieusement du cas des recidivistes, le 
Conseil pourrait intensifier les pressions sur eux en 
ajoutant les violations contre les enfants au mandat 
de tous les comites de sanctions et en inscrivant sur 
les listes de sanctions les individus recherches par la 
CPI. Dans le contexte du debat d’aujourd’hui, nous 
sommes egalement satisfaits des efforts de la Cour pour 
elaborer un document d’orientation sur la protection des 
enfants. Toutefois, puisque nous abordons la question 
de la responsabilisation, nous ne devrions pas fermer 
les yeux sur les actes commis par le personnel du 
systeme des Nations Unies. Il faut s’attaquer a toutes les 
violations commises par des agents de l’ONU et par des 
soldats de la paix des Nations Unies. 
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Enfin, je voudrais mentionner la contribution 
de l’Estonie a l’action menee en faveur des enfants 
touches par des conflits armes. Nous avons recemment 
appuye les activites de l’UNICEF au Soudan du Sud, 
en Republique centrafricaine, a Gaza, en Syrie et en 
Somalie. II m’est agreable d’annoncer que l’Estonie va 
apporter cette annee une contribution de 30 000 euros 
au Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Les enfants meritent de grandir dans un environnement 
sur et epanouissant. Si l’Organisation - et c’est de nous, 
ses Etats Membres, que je parle - peut faire quelque 
chose pour que ce but soit atteint, alors nous ne devrions 
pas hesiter a saisir toutes les occasions qui se presentent. 
J’espere que le debat d’aujourd’hui permettra de faire un 
pas decisif sur cette voie. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de permettre a ma delegation 
d’intervenir dans le present debat. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne et souhaiterait, a titre national, 
faire les observations suivantes. 

Mon pays se felicite du rapport annuel du 
Secretaire-general (S/2015/409) et deplore que les 
conflits armes aient continue d’affecter les enfants de 
fagon disproportionnee. En effet, le rapport annuel 
constate qu’il a fallu faire face a des defis sans 
precedent en 2014 pour assurer la protection de dizaines 
de millions d’enfants qui grandissent dans des pays 
touches par un conflit. 

Un phenomene de plus en plus courant lors 
des conflits decrits dans le rapport est celui des 
enlevements massifs de civils, y compris d’enfants. 
Les informations contenues dans le rapport montrent 
que, vu l’augmentation de la frequence et du nombre 
d’enlevements, les enfants ont besoin d’etre mieux 
proteges. La Belgique soutient la requete du Secretaire 
general au Conseil d’elargir la gamme d’outils dont 
disposent les organismes de protection de l’enfance 
pour recueillir et communiquer des informations sur 
l’enlevement d’enfants. A ce titre, la Belgique considere 
qu’il serait utile d’ajouter l’enlevement d’enfants au 
nombre des violations entrainant l’inscription sur les 
listes figurant en annexe au rapport annuel. C’est pour 
cette raison aussi que mon pays a decide de coparrainer 


la resolution 2225 (2015) adoptee par le Conseil 
aujourd’hui. 

Le rapport demontre egalement que les enfants 
continuent d’etre les victimes de viol et d’autres formes 
de violence sexuelle. L’impunite dont jouissent les 
auteurs de violences sexuelles reste un grave sujet de 
preoccupation. Un climat d’impunite, caracterise par 
un manque de procedures disciplinaires, de sanctions 
et de poursuites penales, contribue gravement a la 
creation d’un environnement a risque pour les enfants. 
La Belgique voudrait souligner l’importance d’assurer 
aux victimes de violences sexuelles un acces effectif a 
la justice. 

Pour terminer, la Belgique voudrait souligner 
que l’utilisation aveugle d’armes, y compris de barils 
d’explosifs, est interdite en vertu du droit international 
humanitaire. Nous sommes choques par les attaques 
indiscriminees lancees dans des zones peuplees de 
civils en Syrie, qui continuent de tuer et de mutiler 
des milliers de personnes, dont nombre d’enfants. 
Dans ce contexte, La Belgique voudrait egalement 
reiterer sa preoccupation concernant l’usage d’armes 
explosives et appelle toutes les parties impliquees dans 
des conflits armes a y renoncer, notamment dans des 
regions densement peuplees. Mon pays invite egalement 
les Etats qui n’ont pas encore ratifie les instruments 
internationaux pertinents a le faire le plus vite possible, 
et particulierement les conventions interdisant les mines 
antipersonnel et les sous-munitions. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de presider le 
debat de ce jour. J’adresse egalement mes remerciements 
a tous les intervenants qui nous ont presente des exposes 
riches d’informations. L’Allemagne remercie enfin le 
Secretaire general de son rapport annuel (S/2015/409). 

L’Allemagne s’associe a la declaration prononcee 
au nom de l’Union europeenne. 

Nous considerons qu’il est tres important que le 
Conseil continue de se preoccuper activement du sort 
des enfants en temps de conflit arme. Les parties aux 
conflits qui nuisent aux enfants a des fins d’interets 
strategiques se rendent coupables de pires crimes 
imaginables. Ils font preuve d’une mechancete et d’une 
lachete ignobles. Ils detruisent non seulement des vies 
d’enfants, mais egalement les fondements meme de 
societes. Par consequent, l’Allemagne est convaincue 
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que le Conseil doit condamner fermement ces pratiques 
partout ou elles se produisent. Nous devons denoncer 
ceux qui utilisent les enfants et les soumettent aux pires 
traitements. Nous devons veiller a ce qu’ils repondent 
de leurs actes et, plus important encore, nous devons 
redoubler d’efforts pour prevenir de tels crimes. Pour 
cette raison, l’Allemagne se felicite de la decision du 
Conseil d’inclure les enlevements parmi les criteres 
d’inscription a la liste en annexe au rapport annuel du 
Secretaire general. C’est avec plaisir que l’Allemagne, 
qui appuie fermement le programme relatif au sort 
des enfants en temps de conflit arme, s’est porte co¬ 
auteur de la resolution 2225 (2015) qui a ete adoptee 
aujourd’hui. 

Je voudrais faire trois observations. Premierement, 
le rapport du Secretaire general fait etat d’une 
augmentation du nombre de cas d’enlevements. Cela 
est tres preoccupant, surtout parce que les enlevements 
precedent d’autres violations graves. L’exploitation 
odieuse d’enfants aux mains de groupes terroristes 
comme Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, par exemple, le demontre clairement. Nous 
esperons que ce critere supplemental et le mecanisme 
y afferent permettront de prevenir d’autres enlevements 
a l’avenir. Nous pensons qu’il serait particulierement 
utile que le prochain rapport du Secretaire general rende 
compte d’enlevements commis dans d’autres regions, 
outre les cas bien connus au Nigeria, en Iraq et en Syrie, 
et qui ne font pas la une des journaux. 

Deuxiemement, nous langons de nouveau un 
appel pour que les regimes de sanctions existants 
soient utilises de maniere plus efficace pour renforcer 
le respect du principe de responsabilite s’agissant de 
violations graves commises contre les enfants. Les 
comites des sanctions doivent definir des criteres de 
designation relatifs au sort des enfants en periode de 
conflit arme et encourager la Representante speciale a 
leur faire part des informations dont elle dispose. Le 
Conseil de securite ne doit pas hesiter a utiliser les 
renseignements recueillis dans le cadre du processus de 
surveillance et de communication de l’information. 

Troisiemement, je tiens a souligner que les 
personnes chargees de la protection des enfants ne 
devraient jamais commettre des violations eux-memes. 
Nous condamnons tous les cas de violences sexuelles 
commises dans le cadre des missions de maintien de 
la paix menees ou mandatees par les Nations Unies. 
Nous nous felicitons par consequent de la politique de 
tolerance zero adoptee par le Secretaire general. Nous 


appelons tous les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat a veiller a ce que les auteurs de ces crimes 
rendent des comptes. Nous demandons que le controle 
interne au sein du Secretariat et de ses mecanismes de 
la justice soit renforce et que les denonciateurs d’abus 
soient proteges. Nous attendons avec interet les resultats 
de l’enquete externe independante lancee a l’initiative 
du Secretaire general concernant les violations qui ont 
ete signalees. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, de remercier le Ministre des affaires etrangeres 
de la Malaisie, S. E.. Dato’ Sri Anifah Aman, de sa 
presentation, et saisir cette occasion pour feliciter 
S. E. l’Ambassadeur de la Malaisie, M. Ramlan Bin 
Ibrahim, pour son engagement et ses efforts inlassables 
dans le cadre de sa presidence du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Je voudrais en outre remercier M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, pour 
son courage et son devouement dans l’accomplissement 
scrupuleux de son mandat, ainsi que pour la qualite 
de son rapport. Je voudrais egalement remercier la 
representante de l’UNCIL pour son briefing. 

Un an apres le lancement de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » et 10 ans apres l’adoption de 
la resolution 1612 (2005), beaucoup de progres ont ete 
enregistres. Cependant, les enfants continuent d’etre 
les premieres victimes des conflits. L’annee 2014 a 
ete marquee par une intensification alarmante et une 
recurrence dangereuse des conflits, lesquels deviennent 
de plus en plus complexes, avec une forme de violence 
sans precedent et des effets destructeurs, et impliquant 
des groupes extremistes violents. Ceci a mis en evidence 
la grande vulnerability de dizaines de millions d’enfants. 

Les enlevements en masse d’enfants commis par 
Daech ou Boko Haram sont devenus une caracteristique 
de plus en plus repandue dans les situations de conflit. 
Le monde entier assiste, impuissant, exaspere et outre 
a une vague de d’enlevements d’enfants utilises, de 
fagon systematique, comme une tactique de guerre, 
pour terroriser, soumettre et humilier des communautes 
entieres. Us sont aussi enleves a des fins de recrutement 
et d’exploitation pour toutes sortes de taches, y compris 
celles de boucliers humains ou pour leur utilisation pour 
commettre des attentats-suicides. Bon nombre d’entre 
eux sont utilises comme combattants, messagers, 
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esclaves sexuels, espions, trafiquants ou meme 
transporteurs de munitions. 

Ces enfants kidnappes lors des conflits sont 
arraches a une vie normale, a l’ecole et au sein de leurs 
families, enleves par des groupes armes, et jetes dans 
une vie de violence et d’horreur. Leur enlevement est 
souvent un precurseur a d’autres violations graves a 
leur encontre, telles que les meurtres, les mutilations, le 
recrutement, l’exploitation ou la violence sexuelle. 

Une autre source de preoccupation est celle de 
leur detention et le deni de leur liberte elementaire en 
reponse a leur association presumee avec des groupes 
extremistes. Les enfants doivent etre traites en tant que 
victimes. L’interdiction de la violence d l’egard des civils, 
notamment les enfants, en particulier le meurtre, la 
mutilation, les traitements cruels et la torture, constitue 
un principe du droit international coutumier, applicable 
universellement a tous les conflits armes. La detention 
illicite et arbitraire d’enfants est prohibee par le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Aucune cause ne peut justifier les enlevements 
d’enfants. Les enfants ont le droit d’etre proteges, 
dans leurs ecoles, dans leurs maisons, dans leur 
environnement et dans leurs communautes. Les enfants 
enleves par les groupes armes, etatiques ou pas, et 
relaches apres, ont vecu des scenes terribles pendant 
leur detention, et des experiences traumatisantes pour 
leur constitution psychologique. Aussi, comment peut- 
on s’attendre a ce que ces enfants puissent depasser leurs 
souffrances et leurs traumatismes et etre capables de 
recommencer leur vie et de la reconstruire? Ces enfants 
ont besoin de notre soutien en toute priorite. Comme l’a 
souligne ce matin M me Zerrougui dans son intervention, 
la persistance et l’augmentation du nombre de cas de 
recrutement des enfants dans les conflits armes, 
notamment par des groupes armes jihadistes, dont l’Etat 
islamique, ainsi que l’enlevement de centaines de filles 
par le groupe terroriste Boko Haram, nous interpellent 
tous, et appellent a la coordination des efforts de la 
communaute internationale. 

Le Maroc condamne, dans les termes les plus 
fermes, toutes les formes de violence a l’egard des 
enfants, leur enlevement par des groupes armes etatiques 
ou non etatiques, leur utilisation en tant que boucliers a 
proximite des stocks d’armes ou des baraquements, le 
fait de les prendre en otages, ou leur recrutement dans 
les camps de refugies. Le Maroc deplore egalement les 


attaques des ecoles et des hopitaux ou leur utilisation a 
des fins tactiques. 

La communaute internationale a le devoir de 
prendre des mesures fermes, et d’urgence, en matiere 
d’application du principe de responsabilite, contre 
tous ceux qui continuent d’agir au mepris du droit 
international et des normes de protection des enfants, 
ou qu’ils soient. La coordination de ces efforts parmi 
les differentes parties prenantes du systeme des Nations 
Unies est un gage d’efficacite et de succes. Mais la 
responsabilite premiere est, avant tout, celle des parties 
au conflit, qui doivent se conformer a leurs obligations 
internationales en application des resolutions du 
Conseil de securite et des conventions internationales 
pertinentes. 

Si le debat d’aujourd hui a le merite de remobiliser 
toutes les parties prenantes de la communaute 
internationale, il est, malheureusement, le constat que 
les efforts investis jusqu’a present, pour mettre fin 
aux violences faites aux enfants, a leur implication 
ou leur utilisation dans les conflits armes, restent 
insuffisants. Ma delegation estime que les efforts de 
la communaute internationale gagneraient a s’inscrire 
dans une approche plurielle et strategique, traitant non 
seulement des situations de conflits en cours, mais, 
egalement, mettant l’accent sur le volet de la prevention, 
a travers l’enracinement de la democratic et des droits 
de l’homme, le renforcement de la bonne gouvernance 
et la promotion du developpement durable. En meme 
temps, une approche qui soit pragmatique, combinant 
a la fois des mesures incitatives, et des mesures plus 
contraignantes, notamment, en matiere d’application du 
principe de responsabilite et de lutte contre l’impunite. 

Enfin, le redeploiement des enfants, victimes de 
terreur et de scenes d’horreur pendant l’enlevement, 
ainsi que leur reintegration dans la societe, est une 
question prioritaire. II n’y a pas de solution unique. 
Mais plusieurs methodes sont efficaces, pour diminuer 
par exemple le nombre d’enfants soldats dans les 
groupes armes non etatiques, tels que le renforcement 
de l’etat de droit, la mobilisation des ressources pour 
les programmes de readaptation, de desarmement et 
d’integration et l’analyse de la dynamique sociale, 
politique et economique qui conduit les enfants a se 
laisser enroler. II est temps que les crimes contre les 
enfants dans les conflits armes soient consideres comme 
des crimes contre l’humanite, car ces enfants sont le 
futur de leurs nations respectives. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je me permets de 
commencer en adressant les remerciements de ma 
delegation a la presidence malaisienne d’avoir donne la 
possibility de participer au present debat sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Durant l’annee ecoulee, nous avons ete temoins de 
situations horribles de conflits armes, ou des extremistes 
violents, surtout, visaient principalement les enfants : 
enlevements, recrutement et utilisation d’enfants 
soldats dans des hostilites ouvertes, radicalisation 
violente des jeunes et exploitation et atteintes sexuelles. 
Nous sommes notamment tout a fait consternes que des 
employes prenant part aux operations de soutien de la 
paix soient egalement impliques dans ces situations. 

La communaute internationale a ete horrifiee par 
l’enlevement de 276 ecolieres commis par Boko Haram 
au Nigeria le printemps dernier. On a moins entendu 
parler de certains enlevements, mais ils sont tout aussi 
deplorables : l’Etat islamique d’lraq et du Levant a 
enleve 153 gargons kurdes en Syrie, des milliers d’enfants 
yezidis dans l’ouest de l’lraq. En outre, 89 ecoliers ont 
ete enleves au Soudan du Sud. Les enlevements en 
masse font l’objet d’une couverture mediatique, mais 
des centaines d’enfants ont ete enleves par ces groupes 
avant et depuis ces evenements. Le Canada condamne 
fermement ces enlevements et reclame la liberation 
immediate de tous les enfants enleves. La communaute 
internationale doit agir pour veiller a ce que ces enfants 
regoivent le soutien dont ils ont besoin et retrouvent leur 
famille sans tarder. 

(Vorateur reprend en franqais) 

Les enlevements sont souvent, simplement et 
malheureusement, les precurseurs d’autres violations 
graves, comme le recrutement force, la conversion 
forcee et la violence sexuelle. Ils ont des consequences 
particulierement horribles pour les filles, qui sont 
exposees a la violence sexuelle, a l’esclavage, au mariage 
force et au recrutement force. De plus, ces filles font 
face a des difficultes une fois qu’elles sont liberees, 
etant donne qu’elles sont souvent victimes d’une 
stigmatisation sociale qui empeche leur reinsertion dans 
leur collectivite. 

Nous sommes consternes que des groupes armes 
enlevent des enfants dans les ecoles. Lorsque les 


parents craignent que leurs enfants soient victimes d’un 
enlevement, ils sont plus enclins a ne pas les envoyer 
a l’ecole, et les repercussions de cette decision sur les 
filles en particulier sont grandes. Cette situation est 
tres preoccupante, etant donne que nous savons que 
l’education est un outil tres efficace pour atteindre de 
nombreux objectifs de developpement, y compris pour 
ameliorer la sante des meres, des nouveau-nes et des 
enfants ainsi que pour eradiquer les mariages d’enfants, 
les mariages precoces et les mariages forces. 

{Vorateur poursuit en anglais) 

Le Canada condamne l’utilisation illicite des 
ecoles par les groupes armes a des fins militaires. II 
exhorte toutes les parties a un conflit arme a respecter 
le droit international humanitaire et a s’abstenir 
d’utiliser les ecoles comme bases, casernes, caches 
d’armes et centres de detention. Nous exhortons les 
Etats Membres a prendre des mesures preventives 
pour empecher les enlevements d’enfants. Nous devons 
obliger les parties qui commettent des enlevements a 
rendre des comptes, et assurer un climat de securite aux 
enfants qui sont liberes. Nous saluons done l’adoption 
de la resolution 2225 (2015) sur les enlevements, que le 
Canada est honore de coparrainer. 

II y a 10 ans, la communaute internationale 
a mis sur pied le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme afin d’assurer de maniere 
systematique la surveillance et la documentation des 
violations graves envers les enfants dans des situations 
de conflit, et la preparation de documents a ce sujet. Le 
Canada est fier de soutenir cette initiative. Le probleme 
est loin d’etre regie, mais il y a quelques lueurs d’espoir. 
En effet, cette annee, le Tchad a ete retire de la liste, il y 
a une baisse du nombre de violations dans des pays tels 
que la Cote d’Ivoire, et des centaines d’enfants soldats 
ont ete liberes. 

{Vorateur reprend en franqais) 

Le Canada est profondement attriste d’apprendre 
que de nombreux enfants, tant en Israel qu’en Palestine, 
ont ete blesses ou tues au cours du conflit qui a sevi a 
Gaza l’ete 2014 et dont le Hamas est le seul responsable. 
Comme le mentionne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2015/409), les tirs de roquettes aleatoires 
lances par des groupes armes palestiniens se trouvant 
dans des zones peuplees ont mis en danger la vie des 
populations civiles en Israel et a Gaza, et ont blesse ou 
tue des enfants. Cependant, le Canada est degu : dans 
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son rapport, plutot que d’exhorter toutes les parties a 
prendre des mesures pour proteger les enfants touches 
par un conflit arme, le Secretaire general fait preuve 
d’un parti pris manifeste en montrant du doigt Israel 
pour avoir fait une critique unilateral disproportionnee. 
Le fait que 32 paragraphes du rapport portent sur 
Israel - on y accorde beaucoup plus d’attention qu’a tout 
autre Etat Membre, y compris la Syrie, la Republique 
centrafricaine ou le Soudan - temoigne de la necessity de 
dresser un portrait plus equilibre, honnete et impartial 
de la situation sur le terrain que celui qui est brosse dans 
ce document. Cette vision partiale nuit a l’integrite d’un 
document de cette importance. De plus, l’importante 
sous-declaration des deces d’enfants dans des situations 
comme le conflit en Syrie doit etre mieux prise en 
consideration par l’ONU afin que les Etats Membres 
puissent connaitre exactement les repercussions de ce 
conflit meurtrier sur les enfants. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Toute forme d’exploitation et atteintes sexuelles 
est simplement inacceptable. Dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui, toutefois, nous aimerions attirer 
l’attention sur la pratique haineuse de cibler les enfants. 
Le Canada condamne avec la plus grande fermete toute 
forme d’exploitation et d’atteintes sexuelles ciblant des 
enfants par toute partie a un conflit. Notre pays s’engage 
a veiller a ce que les droits des enfants soient proteges 
dans tous les milieux, surtout dans des situations de 
conflit arme. Le Conseil peut etre assure que nous 
continuerons de collaborer avec tous les membres de 
la communaute internationale afin de veiller a ce que 
tous les enfants dans le monde puissent grandir et 
apprendre dans des milieux surs. C’est notre devoir et 
notre responsabilite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) {parle en anglais ) : 
L’Autriche s’associe pleinement a la declaration faite 
plus tot par l’observateur de l’Union europeenne. 

A titre national, je tiens a remercier la presidence 
malaisienne du Conseil d’avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui. L’Autriche se felicite de l’attention 
particuliere accordee a la question a l’examen et 
condamne 1’augmentation inquietante du nombre 
d’enlevements d’enfants par des parties a un conflit 
arme, en violation du droit international applicable. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
presente son rapport annuel le plus recent sur le sort 


des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409), 
y compris la liste des auteurs de tels actes figurant 
dans les annexes a ce rapport. Nous appuyons l’appel 
du Secretaire general au Conseil, qu’il invite a faire 
de l’enlevement une cinquieme violation entrainant 
l’inscription sur les listes figurant en annexe au rapport, 
et nous nous felicitons done de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2225 (2015) qui ajoute l’enlevement au 
nombre des violations entrainant l’inscription sur les 
listes. Nous saluons egalement les efforts considerables 
et devoues deployes par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Zerrougui, ainsi que par l’UNICEF, 
le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques, les coordonnateurs 
residents en tant que copresidents des equipes speciales 
de pays ainsi que les membres de l’equipe speciale et les 
partenaires reconnus sur le terrain. Conjointement avec 
le Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes, preside par la Malaisie, ils mettent en oeuvre 
le cadre bien etabli par le Conseil de securite pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme. 

La signature de plans d’action, en particulier avec 
des acteurs armes non etatiques, qui represented la 
grande majorite des parties inscrites sur les listes, doit 
etre facilitee et des efforts doivent etre faits en vue de les 
mettre en oeuvre. Les Gouvernements concernes doivent 
appuyer ce processus et permettre a l’ONU d’acceder 
aux zones pertinentes. En outre, des dispositions 
sur la protection de l’enfance devraient etre incluses 
dans les pourparlers et accords de paix. L’Autriche 
souligne l’importance de la lutte contre l’impunite et de 
l’application du principe de responsabilite au niveau des 
juridictions nationales et internationales. Nous devons 
accorder une attention particuliere aux victimes des 
conflits armes, aux filles en particulier. Les crimes 
ne doivent pas restes impunis, et leur repression doit 
etre effectivement assuree par des mesures prises dans 
le cadre de mecanismes de justice regionaux et de la 
Cour penale internationale si les efforts faits au niveau 
national ne donnent pas les resultats attendus. 

Chaque enfant doit avoir acces a l’education, y 
compris dans les regions touchees par des conflits armes. 
Les evenements recents ont montre qu’il etait temps 
de mettre l’accent sur la protection des ecoles contre 
d’eventuelles attaques et qu’il fallait eviter de les utiliser 
a des fins militaires. L’Autriche a activement appuye les 
consultations sur la Declaration sur la securite dans les 
ecoles, qui a ete adoptee a la Conference d’Oslo pour la 
securite dans les ecoles a la fin du mois de mai. Nous 
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constatons avec satisfaction que de nombreux pays ont 
deja adopte la Declaration, et nous encourageons tous 
les autres Etats Membres a le faire. En outre, l’Autriche 
demande instamment a toutes les parties a des conflits 
armes d’appliquer les lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire en temps de conflit arme. 

Nous condamnons fermement le recrutement 
d’enfants par des forces armees. Nous appuyons le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
enfants soldats et des enfants touches par la guerre et 
reiterons notre attachement a la campagne « Des enfants, 
pas des soldats » lancee en 2014. La surveillance et le 
signalement des cas de detention d’enfants associes a 
des forces ou des groupes armes doivent se poursuivre. 
L’Autriche a appuye activement Elaboration des 
Strategies et mesures concretes types des Nations Unies 
relatives a l’elimination de la violence a l’encontre des 
enfants dans le contexte de la prevention du crime et 
de la justice penale (resolution 69/194 de l’Assemblee 
generale, annexe) et appelle les Etats Membres a les 
utiliser. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Secretariat, notamment les seminaires d’experts 
organises ces deux dernieres annees par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires a Londres et 
Oslo pour renforcer la sensibilisation aux consequences 
humanitaires devastatrices des armes explosives pour 
les civils, notamment les enfants, et restreindre leur 
utilisation dans les zones peuplees ou elles causent des 
dommages aveugles. L’Autriche accueillera une reunion 
d’experts a Vienne les 21 et 22 septembre 2015. Nous 
nous felicitons que le Secretaire general ait recommande 
d’eviter d’utiliser des armes explosives a large champ 
d’action dans les zones peuplees, et nous saluons les 
efforts consentis par le Secretariat pour elaborer des 
mesures et des directives concretes afin de reduire les 
incidences humanitaires de ces armes. A cet egard, 
nous nous felicitons que le Secretaire general ait decide 
d’etudier les pratiques nationales, et nous encourageons 
les pays a lui fournir un appui a cette fin. 

Enfin, nous encourageons vivement les Etats 
Membres qui ne l’ont pas encore fait a ratifier le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 


M. Logar (Slovenie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Malaisie d’avoir organise le 
present debat de haut niveau au moment opportun, et je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et les 
autres orateurs de leurs exposes. 

La Slovenie s’associe a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union europeenne. 

La Slovenie partage les preoccupations exprimees 
par de nombreuses delegations concernant le fait 
que 2014 a ete la pire annee pour les dizaines de millions 
d’enfants touches par des conflits dans le monde entier, et 
elle deplore toutes les violations graves commises a leur 
encontre. Les enfants ne devraient pas etre recrutes en 
tant que soldats, utilises pour commettre des attentats- 
suicides, victimes de trafic ou vendus pour etre utilises 
dans le cadre d’hostilites, maries de force, violes ou 
utilises comme esclaves sexuels. Ils ne devraient pas 
etre deliberement tues ou mutiles, notamment par des 
restes de guerre non exploses ou des mines. 

Ma delegation est profondement preoccupee 
par 1’augmentation du nombre d’enlevements massifs 
en 2014, en particulier ceux commis par des groupes 
extremistes. Les enlevements commis par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant/Daech en Syrie et en 
Iraq et par Boko Haram au Nigeria et dans les Etats 
voisins ne sont que les exemples les plus frappants. Les 
enlevements ont des consequences a long terme, non 
seulement pour les enfants enleves et leurs families, 
mais egalement pour les communautes. Parfois, comme 
le souligne le Secretaire general dans son dernier 
rapport en date sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2015/409), de tels actes ont egalement 
des repercussions sur la paix et la securite nationales et 
internationales. 

Qui plus est, les enlevements peuvent donner lieu 
au recrutement, a la mobilisation et a l’endoctrinement 
d’enfants et peuvent etre consideres comme des signes 
avant-coureurs d’atrocites de masse. Ces questions 
ont ete abordees a la conference « Rights for Peace : 
challenges and opportunities » (« Droits pour la paix : 
defis et possibility ») organisee par la Slovenie en debut 
d’annee. La Slovenie salue done la decision prise par 
le Conseil de securite dans la resolution 2225 (2015) 
d’ajouter les enlevements comme motif d’inscription 
des parties a l’annexe du rapport annuel du Secretaire 
general. 

Nous tenons egalement a reiterer notre 
preoccupation devant l’augmentation du nombre 
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d’attaques et de cas d’utilisation d’ecoles a des fins 
militaires enregistres en 2014, notamment les attaques 
commises par les Taliban en Afghanistan et au Pakistan 
et par Boko Haram au Nigeria. A cet egard, nous 
souhaitons faire reference a la resolution 2143 (2014) 
et appelons toutes les parties a des conflits a respecter 
le caractere civil des ecoles, conformement au droit 
international humanitaire. D’un autre cote, nous notons 
avec satisfaction les progres accomplis en 2014 en 
matiere de prevention et de lutte contre le recrutement 
et l’utilisation d’enfants par des forces et des groupes 
armes. Nous prenons note avec satisfaction des progres 
accomplis par le Conseil s’agissant d’integrer les 
questions relatives au sort des enfants en temps de 
conflit arme dans les resolutions portant sur un pays 
donne, dans les declarations presidentielles, dans les 
regimes de sanctions et dans les mandats des missions 
de maintien de la paix et des missions politiques 
pertinentes, dans les activites du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme et dans les exposes qui lui sont presentes 
par les acteurs competents du systeme des Nations 
Unies. 

Cependant, il existe des lacunes dans la mise en 
oeuvre des decisions du Conseil sur le terrain. Durant 
les 10 annees qui se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1612 (2005), le cadre normatif relatif 
au sort des enfants en temps de conflit arme a ete mis 
en place, et des efforts ont ete entrepris par le Conseil 
pour transformer ce cadre en mesures concretes. Nous 
devons a present traduire les decisions du Conseil par 
des mesures concretes sur le terrain. Nous sommes 
d’avis avec le Secretaire general qu’il faut remedier a 
l’application insuffisante du principe de responsabilite 
et a l’impunite qui en resulte, et nous nous felicitons 
done que la resolution 2225 (2015) adoptee aujourd’hui 
appelle a lutter contre l’impunite. Les auteurs de ces 
violations doivent etre amenes a rendre des comptes 
pour prouver que les crimes commis contre des enfants 
en periode de conflit sont inadmissibles. 

II y a 10 ans, le Conseil de securite a adopte 
une resolution historique, la resolution 1612 (2005), 
qui porte creation du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. La 
Slovenie a toujours accorde une attention particuliere 
au sort des enfants touches par des conflits armes, en 
particulier leur readaptation physique et psychologique. 
En 2014 et 2015, nous avons appuye des projets mettant 
l’accent sur la readaptation des enfants en Ukraine, au 


Belarus et en Palestine, qui ont ete mis en oeuvre par 
TInternational Trust Fund Enhancing Human Security 
(Fonds international d’affectation speciale pour le 
renforcement de la securite humaine), base en Slovenie. 

Enfin, je saisis cette occasion pour encourager le 
Conseil de securite a continuer de se pencher sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et a rechercher 
les moyens les plus efficaces d’ameliorer leur situation. 
L’adoption d’une nouvelle resolution aujourd’hui 
constitue une avancee importante dans cette direction, 
et c’est pourquoi la Slovenie a ete fiere de la parrainer 
avec d’autres Etats Memhres. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): Je tiens a feliciter la Malaisie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juin. 

Depuis l’adoption de la resolution 1612 (2005) il 
y a 10 ans, la communaute internationale n’a eu de cesse 
de sensibiliser le public a la question de la protection 
des enfants en periode de conflit arme. Neanmoins, 
nos efforts se heurtent souvent a une reaction aveugle 
et sauvage. En 2014, d’innombrables enfants ont ete 
sacrifies dans le cadre de conflits dont ils n’etaient 
nullement responsables. Nous sommes preoccupes parce 
que non seulement il est inacceptable de s’en prendre 
a des enfants, mais cela risque egalement de semer les 
graines de conflits parmi les generations futures. 

Comme le souligne la campagne « Des enfants, 
pas des soldats », lancee par la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Zerrougui, et l’UNICEF, 
les enfants ne sont pas des soldats. Aucun membre 
responsable de la communaute internationale ne doit 
utiliser des enfants a des fins militaires. Le sacrifice 
d’enfants ne doit pas non plus etre accepte comme une 
simple consequence imprevue d’actes de guerre. « Oeil 
pour ceil, et le monde entier finira aveugle ». 

Nous approuvons le Secretaire general, qui 
souligne notre humanite commune et invite tous les 
Etats Membres a ne pas perdre de vue l’objectif crucial 
en jeu ici: proteger les enfants, qui est tant un imperatif 
moral qu’une obligation legale. Nous souscrivons aussi 
a sa politique de tolerance zero de l’exploitation et des 
abus sexuels. Le respect du principe de responsabilite 
est essentiel pour mettre fin aux violations flagrantes 
commises a l’encontre des enfants et empecher qu’elles 


15-18381 


69/108 



S/PV.7466 


des enfants en temps de conflit 


18/06/2015 


ne se reproduisent. La surveillance et la communication 
de l’information, l’inscription sur les listes annexees 
au rapport, les sanctions ciblees et des mecanismes 
de justice renforces se sont averes efficaces pour tenir 
les coupables responsables de leurs actes. Nous nous 
felicitons de l’adoption, aujourd’hui, de la resolution 2225 
(2015), qui inclut les enlevements en tant que nouveau 
critere d’inscription sur les listes annexees au rapport 
annuel du Secretaire general. Le renforcement de notre 
dispositif de protection des enfants est un signe que 
nous sommes en train d’elargir notre vision commune, 
tout en incitant toutes les autres parties prenantes a se 
joindre a nous. II est encourageant que, cette annee, 
les groupes armes en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud aient libere des enfants qui etaient sous 
leur controle. Mais des groupes extremistes comme 
Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
maintiendront probablement leur ligne. C’est la qu’une 
approche plus fondamentale et plus determinee doit etre 
adoptee. 

Enfin, nous soulignons que les enfants ne 
sont jamais completement a l’abri des conflits armes 
devastateurs une fois qu’ils ont eclate. La prevention est 
la meilleure des strategies. En tant que membre de la 
Commission de consolidation de la paix, la Republique 
de Coree continuera de s’efforcer d’empecher la reprise 
des conflits. Si la prevention echoue, une solution 
politique doit etre rapidement trouvee. Nous devons 
rester particulierement vigilants face aux situations 
dans lesquelles le sacrifice extreme d’enfants est eclipse 
par le contexte politique et militaire et est pergu comme 
inevitable en temps de conflit arme. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger : A l’instar d’autres delegations, la 
Suisse est evidemment preoccupee par l’ampleur des 
violations perpetrees contre les enfants. 

Premierement, les enlevements d’enfants 
deviennent une pratique de guerre utilisee dans l e 
cadre de campagnes systematiques d’intimidation et 
de represailles contre les populations civiles. Ces 
developpements nous inquietent particulierement car 
ils sont souvent le precurseur de nombreuses autres 
violations graves commises contre les enfants, comme 
la torture, les violences sexuelles ou les disparitions 
forcees. 

La Suisse salue la decision du Conseil de securite 
de faire de l’enlevement d’enfants un critere d’inscription 


sur la liste du rapport annuel du Secretaire general, et 
c’est la raison pour laquelle la Suisse a coparraine la 
resolution 2225 (2015). 

Deuxiemement, de nombreux groupes armes 
non etatiques s’attaquent a l’education des enfants, 
soit en les contraignant a cesser de frequenter 
l’ecole pour les integrer dans leurs rangs, tout en les 
exploitant a des fins de propagande, soit en abusant des 
infrastructures scolaires. Les ecoles doivent etre un 
lieu sur d’apprentissage pour les enfants, et en aucun 
cas elles ne doivent servir de boucliers et d’abris pour 
les combattants. A cet egard, la Suisse se felicite de la 
signature de la Safe Schools Declaration - la Declaration 
sur la securite dans les ecoles - par 37 Etats s’engageant 
a veiller a ce que ces dernieres ne soient plus prises pour 
cible dans les conflits. 

Troisiemement, les violations commises envers 
les enfants par des groupes armes non etatiques sont 
un defi majeur, comme l’ont deja dit. La Suisse estime 
qu’il est urgent de trouver des moyens visant a renforcer 
le respect du droit international par ces acteurs. A ce 
propos, nous saluons le document officieux elabore 
par la France pour le debat de mars 2015, qui appelait 
notamment les Etats a veiller a ce que la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violents soit menee dans le 
respect du droit international humanitaire, des droits de 
l’homme et du droit des refugies, et a ce que les contacts, 
pour des raisons exclusivement humanitaires, avec 
les groupes armes consideres comme extremistes, ne 
soient pas criminalises. Nous encourageons vivement la 
communaute internationale a soutenir des organisations 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge et 
l’Appel de Geneve, qui ont un acces direct a ces groupes 
et qui peuvent faire une difference par le dialogue, la 
sensibilisation et la formation visant a mettre en oeuvre 
des plans d’action et mettre un terme aux violations en 
l’encontre des enfants. 

La Suisse appelle les Etats a considerer les enfants 
en premier lieu comme des victimes et a elaborer des 
mesures qui ne leur portent pas prejudice, conformement 
aux dispositions du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. Mon pays considere qu’il faut 
notamment eviter la detention d’enfants en raison de 
leurs liens presumes ou reels avec des groupes armes 
consideres comme extremistes violents. En outre, 
il serait egalement souhaitable que la communaute 
internationale s’engage davantage dans des programmes 
de sensibilisation de la jeunesse afin de prevenir toute 
forme d’extremisme et d’integrer dans les programmes 
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de desarmement, demobilisation et reinsertion une 
composante d’aide a la de-radicalisation. 

Enfin, la Suisse estime que la communaute 
internationale doit envoyer un signal clair qu’il ne 
saurait y avoir d’impunite pour les crimes commis contre 
les enfants. S’il incombe en premier lieu aux Etats de 
prendre les mesures necessaires pour traduire en justice 
les auteurs de tels actes, la Cour penale internationale, 
comme l’ont deja dit, peut jouer un role important dans 
des situations ou les Etats ne peuvent ou ne veulent pas 
le faire. 

Je ne voudrais pas terminer sans remercier a cette 
occasion M me Leila Zerrougui et son equipe de leur 
important travail, que la Suisse soutient evidemment 
entierement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Gonzales Serafina (Argentine) {parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
Malaisie de son initiative d’organiser le present debat 
ainsi que de son document de reflexion (S/2015/402), 
annexe) distribue pour guider nos debats aujourd’hui. Je 
voudrais aussi saluer la presence parmi nous du Ministre 
malaisien des affaires etrangeres et rendre hommage au 
travail qu’effectue son pays a la tete du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous remercions egalement de leurs 
exposes le Secretaire general, sa Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, la Directrice generate adjointe 
de EUNICEF, M me Yoka Brandt, et M me Eunice Apio, 
de l’organisation non gouvernementale Facilitation for 
Peace and Development. 

Dans quelques jours, 10 annees se seront 
ecoulees depuis l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
que EArgentine a fermement appuyee en tant que 
membre du Conseil a l’epoque. Cette resolution revetait 
une importance particuliere en cela qu’elle autorisait 
la creation d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information charge de recueillir et 
de faire systematiquement rapport des graves violations 
des droits de 1’homme des enfants, ainsi que du Groupe 
d’un travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme en vue de reconnaitre, de garantir et de proteger 
les droits de l’enfant en situation de conflit arme. 

Dans ce cadre, il convient de rappeler que 
EArgentine appuie resolument l’action menee par le 
Conseil pour prevenir, eviter et faire cesser les graves 


violations des droits de l’enfant en temps de conflit arme. 
Cet engagement a ete demontre a maintes reprises. Nous 
avons en effet ete l’un des premiers Etats a ratifier le 
Protocole facultatif de 2002 a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, nous avons activement pro mu 
l’adoption des resolutions 1261 (1999), 1612 (2005) 
et 2143 (2014), et nous avons parraine la resolution 2225 
(2015) adoptee par le Conseil ce matin. 

En outre, nous soulignons les progres realises 
en matiere de prevention et de protection des droits de 
l’enfant grace aux activites coordonnees du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme et Faction menee par la Representante speciale du 
Secretaire general, en collaboration avec EUNICEF et 
d’autres organismes des Nations Unies. Nous appuyons 
fermement la necessity de convenir et de mettre en 
oeuvre des mesures visant a intensifier les pressions 
sur les acteurs etatiques et acteurs non etatiques 
qui continuent de commettre des violations. A cet 
egard, nous reaffirmons la necessity d’une meilleure 
coordination entre le systeme de protection des enfants 
en temps de conflit arme et les differents regimes de 
sanctions afin de pouvoir imposer des sanctions aux 
auteurs des violations les plus flagrantes contre les 
enfants en temps de conflit. 

La protection de l’enfance fondee sur les droits 
de l’homme doit continuer d’etre notre priorite. A cette 
fin, il faut la prendre en compte lors de Elaboration des 
mandats des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales, ainsi que dans le cadre des 
efforts faits par le Conseil en matiere de consolidation de 
la paix, et ce en integrant des davantage de specialistes 
dans les differentes missions autorisees par le Conseil. 
Pour les Etats Membres de l’Organisation, il est tout 
aussi important de veiller a ce que la formation et la 
preparation pour la protection appropriee des droits 
des enfants en situation de conflit arme ne se limitent 
pas exclusivement au personnel qui a la responsabilite 
directe de proteger les enfants sur le terrain. 

En fait, il est necessaire d’integrer dans les 
programmes de formation de l’ensemble du personnel 
militaire, de police et civil qui fait partie des missions 
de l’ONU une approche relative aux droits de l’homme 
et des connaissances exhaustives concernant les 
droits de l’enfance et de l’adolescence, ainsi que des 
connaissances et une comprehension des strategies et 
des processus de demobilisation, de desarmement et 
de reinsertion des enfants en situation de conflit arme. 
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Nous convenons egalement de la necessite d’impliquer 
les divers acteurs en vue de preconiser qu’il soit mis fin 
a la participation d’enfants aux operations de groupes et 
de forces armes, y compris, entre autres, les militants 
des droits de l’homme, les enseignants, les representants 
de la societe civile, les families, les travailleurs 
sanitaires, les dirigeants religieux et d’autres acteurs 
communautaires. 

Au-dela des progres normatifs realises sur cette 
question et des realisations obtenus grace a Faction 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, il reste 
encore beaucoup a faire pour ameliorer la situation. 
Nous devons lutter clairement contre l’impunite 
dont beneficient tous les groupes ou individus qui 
commettent ces debts. A cet egard, le Conseil a etabli 
deux tribunaux internationaux - pour l’ex-Yougoslavie 
et pour le Rwanda - et aujourd’hui, nous avons un 
systeme de justice international pour les crimes les plus 
graves, dont les crimes de guerre, qui ne depend plus 
de tribunaux speciaux, mais d’un tribunal permanent, 
la Cour penale internationale cree par le Statut de Rome 
en 1998. En mars 2012, la Cour a prononce son premier 
arret, qui declarait Thomas Lubanga Dyilo coupable 
du crime de guerre de recrutement d’enfants de moins 
de 15 ans pour qu’ils participent aux hostilites en 
Republique democratique du Congo. Avec cet arret, la 
Cour a apporte une contribution notable a la doctrine de 
la protection des enfants dans les conflits armes. 

L’Argentine, comme le reste de la communaute 
internationale, est bien consciente des effets devastateurs 
sur les enfants des conflits armes, consequences du fait 
qu’ils sont recrutes et enleves, des attaques aveugles 
contre des zones civiles ou des attentats directs contre 
les civils a l’arme explosive, des frappes aeriennes ou 
du recours a des tactiques de terreur qui font un nombre 
insupportable de victimes parmi les enfants. 

A cet egard, nous tenons a mettre en exergue 
la tache accomplie par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Zerrougui, au cours de l’annee 
ecoulee, notamment par le biais de la campagne de 
l’ONU « Des enfants, pas des soldats », dont l’objectif 
est de mettre un terme au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants par les forces de securite gouvernementales 
dans les situations de conflit d’ici a la fin de 2016. Nous 
felicitons les gouvernements qui se sont deja joints 
a cette campagne pour veiller a ce que nous mettions 
bientot fin a la pratique inconcevable d’avoir des enfants 
soldats. 


Je voudrais, pour terminer, exprimer notre 
preoccupation et notre ferme condamnation face a 
l’utilisation croissante des ecoles a des fins militaires 
et a la multiplication des attaques contre les ecoles et 
les hopitaux. Nous croyons que cette question merite 
une attention particuliere de la part de la communaute 
internationale car elle affecte profondement le droit a 
l’education et a la sante de milliers d’enfants partout 
dans le monde. C’est pourquoi l’Argentine s’est 
engagee dans le Projet de lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes. 

A cette fin, nous tenons a rappeler tout 
particulierement l’adoption en mai dernier de la 
Declaration d’Oslo pour des ecoles sures, promue, entre 
autres pays, par la Norvege et l’Argentine et qui, a ce 
jour, a ete adoptee par 39 pays. Par cette Declaration, 
les Etats s’engagent a appliquer le Projet de lignes 
directrices de Lucens pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes, garantissant ainsi le droit a l’education 
et la protection des enfants et des jeunes dans les 
situations de conflit. Nous appelons les Etats Membres 
de l’ONU, et plus particulierement les membres du 
Conseil de securite a souscrire a cette Declaration. 

Enfin, nous reiterons encore une fois la necessite 
d’adopter une approche qui considere clairement les 
enfants comme des victimes et non pas comme des 
criminels, car leur participation presumee a des conflits 
armes leur a ete imposee par un recrutement force, des 
enlevements et d’autres methodes, y compris la violence 
physique, sexuelle, psychologique et economique, 
l’esclavage sexuel, etc. A cet egard, nous tenons a 
souligner et a saluer l’adoption demain par l’Assemblee 
generale d’une resolution declarant le 19 juin 2008, date 
a laquelle le Conseil a adopte la resolution 1820 (2008) 
« Journee internationale pour l’elimination de la 
violence sexuelle en temps de conflit ». Nous croyons 
que la designation de cette Journee internationale 
permettra de mieux sensibiliser la communaute 
internationale a la necessite de lutter contre les crimes 
de violence sexuelle dans les conflits, de fournir une 
assistance plurisectorielle et pluridimensionnelle aux 
victimes et de mettre fin a l’impunite dont jouissent les 
auteurs de ces crimes en les traduisant en justice devant 
les systemes juridiques nationaux et internationaux 
competents. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 
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M. Pouleas (Grece) (parle en anglais ): Je felicite 
la presidence malaisienne d’avoir convoque ce debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
un theme prioritaire inscrit a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Nous remercions le Secretaire general, sa 
Representante speciale, M me Leila Zerrougui, et les 
autres intervenants pour leurs exposes tres instructifs. 

La Grece s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, mais souhaite 
ajouter quelques remarques a titre national. 

Je tiens d’emblee a souligner l’importance du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information s’agissant des violations graves etmassives 
commises contre les enfants dans les conflits armes. Le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2015/409), qui 
met au jour les violations graves commises contre les 
enfants dans les conflits armes, est particulierement 
important. Malheureusement, il comprend certaines 
des pires violations des droits de Lhomme qu’un enfant 
puisse subir, y compris la mort, les enlevements et le 
recrutement force, qui se produisent de la Syrie a l’lraq, 
du Nigeria au Soudan du Sud. 

Parmi les problemes sans precedent mis en 
exergue dans le rapport, il est particulierement alarmant 
de constater qu’en 2014, les enlevements d’enfants par 
des groupes armes ont connu une tendance a la hausse. 
Les enlevements d’enfants ont servi de tactique visant 
a terroriser des groupes ethniques ou des communautes 
religieuses. En Iraq et en Syrie, plus de 1 000 gar?ons 
et filles ont ete enleves par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Au Nigeria, Boko Haram a enleve des centaines 
de femmes et de filles a Chibok. Les enlevements sont 
souvent suivis d’autres violations graves des droits de 
Lhomme telles que les enlevements, voire la mort. 

Il est d’une importance cruciale que les 
enlevements fassent partie des criteres d’inscription 
sur les listes dans les rapports du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. La Grece 
se felicite de la resolution 2225 (2015) du Conseil de 
securite, dont elle a ete coauteur, qui ajoute l’enlevement 
au nombre des violations entrainant l’inscription sur les 
listes figurant dans les rapports du Secretaire general. 
L’adoption de cette resolution a l’unanimite est une 
importante mesure de renforcement de la capacite 
de la communaute internationale a lutter contre cette 
tendance alarmante et a traduire en justice les auteurs 
de ces actes. Il y a cependant encore beaucoup a faire 
pour renforcer les efforts menes par la communaute 


internationale pour proteger les enfants dans les conflits 
armes. 

Il faut absolument veiller a ce que les enfants 
puissent grandir dans un environnement sur, a l’abri de 
toutes formes d’exploitation, d’abus et de violence. A 
cet egard, nous encourageons instamment tous les Etats 
a signer, ratifier et mettre pleinement en oeuvre le cadre 
international des droits de Lhomme pour la protection 
des enfants, dont le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

En Grece, de par la legislation nationale 
de 2011, le recrutement d’enfants dans les conflits 
armes constitue un crime de guerre au regard du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, passible 
d’une peine minimum de 10 ans de prison. En outre, les 
autorites grecques competentes travaillent actuellement 
a Elaboration d’un plan d’action sur les droits de 
l’enfant, dont un chapitre porte specifiquement sur 
les enfants dans les conflits armes. Une campagne de 
sensibilisation est egalement en cours d’elaboration dont 
l’objectif sera d’organiser des seminaires d’information 
sur le Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. 

De plus, la Grece a ete l’un des 39 pays a souscrire 
a la Declaration d’Oslo pour des ecoles sures du 29 mai, 
qui appelle les parties a un conflit arme a eviter d’utiliser 
des batiments educatifs a des fins militaires ou a ne 
pas en faire la cible d’attaques. Nous croyons que la 
Declaration pour des ecoles sures offre aux pays un 
moyen concret d’ceuvrer en faveur de l’education des 
enfants, meme en periode de conflit arme. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler que nous 
restons determines a assurer effectivement la protection 
des droits fondamentaux des enfants, garantie essentielle 
de l’avenir de nos societes. Mon pays souscrit sans reserve 
a la necessity d’intensifier les efforts internationaux et 
regionaux visant a renforcer la cooperation pour mettre 
fin aux violations graves commises contre les enfants 
dans les situations de conflit arme partout dans le 
monde. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
commencerai par remercier la presidence malaisienne 
du Conseil d’avoir convoque le present debat, qui nous 
donne l’occasion de poursuivre le dialogue fructueux 
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entame en mars (voir S/PV.7414), au cours duquel nous 
avions eu le plaisir de faire plusieurs propositions 
concretes pour lutter contre les groupes armes non 
etatiques et leurs violations graves et recurrentes des 
droits des enfants. 

La Croatie s’associe a la declaration faite plus tot 
par l’observateur de l’Union europeenne et se felicite de 
l’adoption de la resolution 2225 (2015), ce matin, dont 
nous sommes fiers d’etre coauteur. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son 
rapport sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409) et a preciser que la liste des parties qui 
commettent des violations de maniere recurrente est un 
outil tres utile contre ceux qui commettent des crimes 
a l’encontre des enfants. Nous appuyons pleinement les 
recommandations du rapport. 

La Croatie salue en particulier tous les efforts 
deployes par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, qui plaide energiquement et sans relache pour les 
droits et le bien-etre des enfants touches par un conflit 
arme dans le monde. Son engagement actif et son 
approche au cas par cas ont considerablement contribue 
a ce que la problematique de la protection des enfants 
soit prise en compte dans toute une serie d’activites 
liees au maintien de la paix. Meme si aucune nouvelle 
partie n’est mentionnee dans le rapport, le role joue par 
la Representante speciale est, selon nous, indiscutable et 
doit etre encore renforce. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face aux violations effroyables dont ont ete 
victimes les enfants pendant la periode a l’examen, y 
compris le fait que des enfants ont ete prives de liberte 
en raison de leur association presumee a des groupes 
extremistes. A cet egard, il nous faut dire de maniere 
plus claire, je dirais meme plus categorique, que ces 
enfants doivent avant tout etre traites en victimes et non 
en coupables. 

Plus que jamais, les violations commises contre 
des enfants en temps de conflit arme participent de 
1’evolution de la nature des conflits armes. Boko Haram 
et l’Etat islamique d’lraq et du Levant commettent en 
permanence de graves violations des droits des enfants, 
mettant la vie des enfants en danger et les privant de 
leur enfance. Nous condamnons de maniere absolue les 
atrocites effroyables auxquelles se livre Boko Haram, 
notamment les enlevements de filles ainsi que les abus 


sexuels et tous les autres actes de cruaute qui frappent 
directement ou indirectement des enfants. 

Tous ces actes constituent de graves violations 
du droit international des droits de Thomme et du droit 
international humanitaire. Toutefois en raison de leur 
violence extreme et de l’ampleur de la menace qu’ils 
font peser sur les civils, ils constituent aussi des actes 
de terrorisme. Dans ce contexte, combattre reellement 
ce phenomene necessite l’assistance serieuse et vaste 
de la communaute internationale au moyen de mesures 
antiterroristes. 

La Croatie estime que le probleme des mauvais 
traitements subis par les enfants doit etre combattu de 
maniere energique et, dans le cadre des efforts pour faire 
en sorte que les auteurs rendent des comptes, renouvelle 
son appui a l’adjonction de l’enlevement au nombre des 
violations entrainant l’inscription sur les listes figurant 
en annexe au rapport du Secretaire general. En outre, je 
voudrais une nouvelle fois m’associer a ceux qui exigent 
que tous les responsables soient traduits en justice et, a 
cet egard, nous ne saurions trop insister sur la necessite 
de clairement renforcer le role des tribunaux nationaux. 
Mais il est egalement capital que le Conseil de securite 
renvoie les cas de crimes graves a la Cour penale 
internationale, conformement a son role de complement 
et compte tenu du fait que les enfants sont expressement 
proteges par le Statut de Rome. 

La Croatie appuie pleinement la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » et son objectif de prevenir 
le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces 
de securite gouvernementales et d’y mettre fin d’ici 
a 2016. A cet egard, nous saluons les resultats obtenus 
recemment au Myanmar et au Tchad. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
appeler tous les pays a devenir partie au Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant Timplication d’enfants dans les conflits 
armes, et a soutenir les efforts de la Somalie pour 
adherer a la Convention. 

La question de la protection des enfants en temps 
de conflit arme doit rester a l’ordre du jour de cet 
organe, afin de prevenir le recrutement d’enfants et de 
favoriser la pleine reinsertion des ex-enfants soldats. A 
cet egard, nous insistons sur le dixieme anniversaire de 
la resolution 1612 (2005), qui a cree le Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, lequel continue de contribuer activement 
a la cause et a la vision d’un monde sans enfants soldats 
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et sans violations a l’encontre des enfants en temps de 
conflit. 

Nous proclamons ici notre appui total et 
categorique aux efforts pour combler enfin l’ecart entre 
les engagements et les actes s’agissant de garantir une 
enfance a l’abri de la peur et de la violence. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen Phuong Nga (Viet Nam) {parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 10 Etats membres de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei 
Darussalam, le Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le 
Myanmar, les Philippines, la Republique democratique 
populaire lao, Singapour, la Thailande et mon propre 
pays, le Viet Nam. 

Je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
pour l’accession de la Malaisie a la presidence du Conseil 
ainsi qu’a la presidence du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. C’est un reel 
plaisir que de voir un des membres de lASEAN diriger 
les travaux du Conseil. Nous felicitons aussi la Malaisie 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cet important debat 
sur les enfants et les conflits armes. Nous savons gre 
au Secretaire general, a sa representante speciale et 
aux autres intervenants de leurs declarations et exposes 
detailles. 

L’annee derniere, il a fallu faire face a des defis 
sans precedent pour assurer la protection de dizaines 
de millions d’enfants qui grandissent dans des pays 
ou sevit un conflit. Les enfants continuent d’etre les 
plus durement touches, compte tenu en particulier de 
la montee sans precedent de l’extremisme violent. 
Comme le Secretaire general l’affirme dans son rapport 
(S/2015/409), cette situation fait injure a l’humanite. 

LASEAN s’inquiete tout particulierement du fait 
que l’enlevement est de plus en plus souvent employe 
comme tactique de guerre. Dans divers conflits a 
travers differentes regions, de grandes organisations 
terroristes armees recourent de plus en plus aux 
enlevements d’enfants pour terroriser et endoctriner et, 
plus inquietant, pour se financer. Nous applaudissons 
par consequent les efforts de la presidence malaisienne 
pour faire adopter la resolution 2225 (2015) aujourd’hui, 
qui renforce les mesures de protection des enfants en 
temps de conflit arme, notamment en s’attaquant a 
la question des enlevements d’enfants. La resolution 
souligne egalement l’importance de renforcer les 


capacites nationales pour offrir protection et secours a 
tous les enfants touches par un conflit arme. 

L’ASEAN partage l’avis selon lequel il faut 
mettre en place une strategic globale pour proteger les 
enfants en temps de conflit, et s’attaquer notamment au 
probleme des enlevements. 

Tout en soulignant la responsabilite premiere et 
l’autorite des Etats, l’ASEAN insiste a nouveau sur la 
necessite de s’attaquer aux causes profondes des terribles 
epreuves que doivent endurer les enfants dans les 
situations de conflit arme. Il est tout aussi important que 
le Conseil et la communaute internationale poursuivent 
leurs efforts pour lutter contre les consequences des 
conflits armes sur les enfants. 

L’ASEAN estime que l’adjonction de l’enlevement 
au nombre des criteres entrainant l’inscription sur 
les listes figurant en annexe au rapport du Secretaire 
general peut contribuer a renforcer les mecanismes 
de surveillance des violations dont sont victimes les 
enfants. 

L’ASEAN estime egalement qu’il faut agir avec 
prudence afin d’eviter toutes complications superflues 
sur le terrain, en particulier pour ce qui est des situations 
qui ne sont pas inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Tous les processus d’inscription doivent etre objectifs 
et exhaustifs. Ils doivent reposer sur des informations 
credibles et impartiales, tenir compte des efforts des 
Etats Membres et respecter la responsabilite et l’autorite 
des Etats. 

En outre, en ce qui concerne le fonctionnement 
des mecanismes et la mise en oeuvre des plans d’action 
en place, il importe que tous les acteurs concernes 
soient dument informes et coordonnent leur action. 
Soupfonner des enfants d’avoir des liens presumes avec 
des groupes extremistes n’est pas une raison pour les 
priver de leur liberte. Les parties concernees doivent 
aussi s’abstenir de mener des operations militaires si 
celles-ci mettent des enfants en peril. 

Le Conseil doit quant a lui continuer de suivre 
une approche fondee sur la cooperation et fournir 
l’assistance necessaire aux parties concernees qui 
cooperent avec l’ONU dans le cadre de la mise en 
oeuvre de plans d’action pour mettre fin aux violations 
commises contre les enfants en periode de conflit arme. 

Dans notre region, l’ASEAN a intensifie les 
efforts en vue de s’attaquer aux problemes auxquels 
rencontres par les enfants, aux niveaux national et 
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regional, ainsi que dans les domaines institutionnel 
et pratique. En 2015, la priorite de l’ASEAN est de 
renforcer son mecanisme regional afin de mettre 
en oeuvre l’engagement de haut niveau de realiser 
des progres sur cette question. La Commission de 
1ASEAN pour la protection et la promotion des droits 
de la femme et de l’enfant met actuellement au point 
un plan d’action regional pour la mise en oeuvre de la 
Declaration pour l’elimination de la violence a l’egard 
des enfants adoptee par le vingt-troisieme sommet de 
1ASEAN en 2014, notamment au moyen d’activites 
regionales de sensibilisation. LASEAN a egalement ete 
en consultation et en cooperation etroite avec les entries 
et mecanismes des Nations Unies, y compris l’UNICEF 
et les Representants speciaux du Secretaire general sur 
des questions connexes. 

II reste beaucoup a faire, et pourtant, il y a des 
raisons d’etre optimiste. II va sans dire que depuis que 
le Conseil a examine pour la premiere fois sur le fond 
la question du sort des enfants en temps de conflit arme 
(voir S/PRST/1998/18), la communaute internationale a 
accompli des avancees considerables dans la reduction 
des souffrances que les enfants doivent endurer dans 
les situations de conflit. Le public a ete sensibilise a 
cette question brulante; des institutions ont ete mises 
en place; des criteres ont ete definis, et des initiatives 
mises sur pied et mises en oeuvre. 

LASEAN reste fermement determinee a s’attaquer 
aux problemes que subissent les enfants, en particulier 
dans les situations de conflit. Travaillons etroitement, 
de concert, pour assurer aux enfants un meilleur avenir, 
pour veiller a ce que les enfants ne soient pas utilises 
comme soldats et ne soient pas au nombre de ceux qui 
souffrent, car les enfants sont notre avenir commun. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EIraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord feliciter la delegation de la Malaisie de 
son accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Je tiens egalement a rendre hommage a la Mission de 
la Lituanie pour sa brillante direction des travaux du 
Conseil le mois dernier. Je voudrais egalement dire 
combien notre delegation apprecie le rapport annuel du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2015/409), qui a ete presente au Conseil. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration 
qui sera faite au nom de la Ligue des Etats arabes, et 


felicitons au passage tous les musulmans a l’occasion de 
la fete du Ramadan. 

Un simple regard sur les questions qui ont ete 
examinees au Conseil concernant EIraq, tant en ce qui 
concerne la menace directe a la paix et a la securite 
internationales que les menaces qui pesent sur l’unite 
nationale et la stability de l’lraq, ou encore que la crise 
humanitaire, ou les violations des droits de la femme, 
nous conduit au constat que tous ces phenomenes 
emanent d’une meme source : le terrorisme. Le Conseil 
peut temoigner, d’ailleurs, ainsi que la communaute 
internationale, du danger auquel doit faire face l’lraq 
a cause de Daech. Nous sommes tous unanimes a 
reconnaitre qu’il s’agit la d’un probleme international, 
avec la presence d’une coalition internationale qui 
soutient l’lraq dans ses efforts de lutte contre cette 
organisation terroriste internationale qui met en peril la 
region, voire le monde tout entier. 

Nous abordons aujourd’hui la question de la 
protection des enfants en temps de conflit arme. 
Independamment de la realite, a savoir qu’il n’existe pas 
de conflit proprement dit en Iraq, du fait de l’absence de 
parties belligerantes, il n’en reste pas moins que l’lraq 
souffre du fleau du terrorisme international, qui vise 
tous ses citoyens. Les pratiques criminelles de Daech, et 
les crimes commis en consequence, relevent tous des six 
categories de violations graves definies par le Conseil de 
securite, a savoir le meurtre et la mutilation d’enfants; 
l’enrolement d’enfants ou leur utilisation comme 
soldats; la violence sexuelle contre les enfants; les 
attaques d’ecoles et d’hopitaux; la privation d’assistance 
humanitaire a des enfants; l’enlevement d’enfants. Plus 
encore, Daech a egalement pratique le deplacement et la 
traite d’enfants iraquiens dans les regions qu’il controle. 

La delegation de l’lraq voudrait faire les 
observations suivantes concernant la partie du rapport 
du Secretaire general relative a l’lraq. Notre delegation 
souscrit a ce que dit le rapport au sujet de l’exacerbation 
de la violence dans mon pays a partir du deuxieme 
semestre de 2014. En effet, Eon a enregistre durant 
cette periode une recrudescence sans precedent des 
incidents touchant a la securite et de la violence ciblant 
les civils en general et les enfants en particulier, suite 
a l’agression barbare perpetree contre de larges pans 
de notre pays par l’organisation terroriste Daech, 
notamment apres l’occupation par Daech de la ville de 
Mossoul et d’autres villes et villages iraquiens. Cette 
organisation s’est en effet rendue responsable des pires 
crimes et agressions contre les enfants iraquiens, qui 
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ont atteint des proportions alarmantes de barbarie et 
de criminalite et sont assimilables a des crimes contre 
Fhumanite, comme le confirment plusieurs rapports 
elabores par des organes internationaux competents en 
la matiere. 

Daech s’en est pris egalement au secteur de 
l’education, a plus d’un egard. II a notamment ferme 
nombre d’ecoles, qu’il a ensuite mises au service 
de ses visees criminelles. II a egalement change les 
programmes scolaires, en y ajoutant des matieres qui 
alimentent les reflexes de haine et incitent a la violence 
et a l’extremisme, ainsi qu’au terrorisme, pour influencer 
l’esprit des enfants par un endoctrinement et pour les 
preparer a accepter la pensee terroriste et extremiste, 
en vue de creer une nouvelle generation de terroristes 
et de meurtriers. 

S’agissant du recrutement et de l’embrigadement 
d’enfants, Daech deploie une grande activite dans le 
domaine de l’enrolement de force des enfants, qu’il 
forme a des actes de guerre de nature a rendre service a 
ses combattants, en procedant a de grandes operations 
de lavage de cerveau qui lui permettent d’utiliser les 
enfants ulterieurement dans le cadre d’attentats suicide 
et d’autres actes de guerre et de terrorisme. Outre les 
violations susmentionnees, les attaques perpetrees 
par Daech contre des villes iraquiennes pacifiques 
ont provoque la plus grande vague de deplacements 
internes qu’ait jamais connue l’lraq dans toute son 
histoire, due au fait que les populations cherchent a fuir 
la barbarie terroriste de Daech. Cela n’a fait qu’accroitre 
les souffrances des enfants en Iraq, qui sont devenus 
aussi des deplaces, et ont ete prives de leur education et 
arraches a la vie paisible qu’ils menaient dans leur ville. 

La delegation iraquienne, tout en tenant a dire 
combien elle apprecie le role joue par le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, et notamment 
le role remarquable qu’elle joue dans le suivi du sort 
des enfants et leur protection contre les affres de la 
guerre - parfois contre leur gre -, voudrait cependant 
prendre un instant pour exprimer ses reserves sur 
un certain nombre de paragraphes du rapport qui ne 
sont pas un reflet fidele de la realite actuelle en Iraq 
et affaiblissent le front solidaire de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme 
de par leur manque de precision et d’objectivite. Nous 
avons d’ailleurs envoye une lettre officielle a cet egard a 
Madame la Secretaire generale adjointe. 


Le Gouvernement iraquien fait de son mieux, dans 
la limite de ses ressources, pour garantir la protection 
des enfants et promouvoir leurs droits. La loi iraquienne 
sur le service militaire punit quiconque enrole des 
enfants de moins de 18 ans pour quelque raison que ce 
soit, car cela les prive de leur enfance. Nous tenons a 
souligner que l’organe charge des questions de l’enfance 
en Iraq a organise il y a trois jours, sous l’egide de 
M. Haider A1 Abadi, une conference sur la protection 
des enfants a laquelle ont participe un grand nombre 
d’acteurs nationaux et internationaux, y compris l’ONU 
et d’autres organismes lies a l’enfance. La conference 
s’est axee sur la necessite d’eloigner les enfants des 
zones de conflit et de prevenir toute tentative visant a 
les enroler en Iraq, et a mis l’accent sur la gravite de 
l’embrigadement des enfants dans les zones controlees 
par Daech. L’lraq a a cet egard invite officiellement 
M me Leila Zerrougui a assister a la reunion. 

Pour finir, ma delegation tient a reaffirmer 
que l’lraq est actuellement la proie de la plus cruelle 
aggression que les societes ait connue a travers les 
ages. Daech vise a saper les fondements memes de 
l’Etat et de la societe humaine et a alterer les valeurs 
des individus au profit de pensees et d’idees extremistes 
et barbares destinees a embrigader toute la societe. Ce 
groupe cherche en outre a faire disparaitre tous les liens 
nationaux et humains noues par la societe iraquienne 
au fil de son histoire, et dont la coexistence pacifique a 
toujours constitue le pilier fondamental. 

Nous exhortons done la communaute 
internationale a soutenir toutes les composantes du 
peuple iraquien afin de repousser cette agression 
barbare, qui ne represente aucune croyance ni aucune 
religion, afin que les enfants iraquiens puissent retrouver 
le sourire et une vie decente. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee remercier la Malaisie d’avoir organise 
ce debat public et souhaiter, au nom de ma delegation, 
une chaleureuse bienvenue a S. E. M. Dato Sri Anifah 
Aman, Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, ainsi 
que la Directrice generale adjointe de l’UNICEF et la 
Directrice de Facilitation for Peace and Development, 
de leurs exposes. 
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Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Viet Nam au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, et a celle qui sera faite 
par le representant du Koweit au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

Nous avons ecoute attentivement tous les 
exposes qui ont ete presentes au Conseil de securite 
aujourd’hui. II est evident que les enfants ne devraient 
jamais etre les victimes ou porter le fardeau d’un conflit 
dont ils ne sont pas responsables ou auquel ils n’ont 
pas choisi de prendre part. Etant dans l’impossibilite 
de s’enfuir, un grand nombre d’enfants sont enleves 
de force de leurs families et de leurs communautes 
par des acteurs etatiques ou non etatiques et places 
dans des situations dangereuses. Notre conscience 
est sous le choc lorsque nous entendons que les rapts 
d’enfants sont systematiquement utilises comme arme 
de guerre, dans le but de semer la peur et de soumettre 
des communautes entieres en les humiliant. Beaucoup 
de ces enfants deviennent de force des enfants soldats. 
Ils sont egalement contraints de devenir des agents 
tactiques. Les filles courent un plus grand risque que les 
garfons, car elles sont souvent les victimes de choix des 
enlevements, de l’esclavage sexuel et du mariage force. 
Pire encore, elles sont enlevees pour alimenter la traite 
d’etres humains. 

A la lumiere de ces violations, l’lndonesie 
condamne les enlevements d’enfants dans les conflits 
armes et est profondement preoccupee par le nombre 
croissant des cas recenses recemment. L’lndonesie se 
joint a la communaute internationale pour demander 
la liberation immediate et sans conditions des enfants 
enleves. 

L’lndonesie souligne egalement la necessity de 
deployer des efforts plus vigoureux, plus soutenus, 
mieux coordonnes et finances, et solidement ancres dans 
le droit international humanitaire, le droit des refugies 
et le droit des droits de l’homme, pour proteger les 
enfants, qui sont touches de maniere disproportionnee 
par les conflits armes, notamment en tant que victimes 
d’enlevements. Le Conseil de securite a evidemment un 
role crucial a jouer a cet egard. 

Compte tenu de la situation actuelle, nous 
souhaitons exposer certaines de nos vues sur la question. 

Premierement, il est essentiel de veiller a ce 
que cette nouvelle tendance d’enlevements d’enfants 
dans les conflits armes cesse. Tous les auteurs, qu’il 
s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques, doivent 


etre tenus pour responsables des violations flagrantes 
des droits de l’homme et du droit humanitaire qu’ils 
commettent. II est imperatif que le Conseil de securite 
et d’autres organisations internationale s prennent 
toutes les mesures necessaires pour faire en sorte que 
les parties aux conflits armes respectent purement et 
simplement - je repete, purement et simplement - les 
lois et les normes humanitaires internationales. 

Deuxiemement, les enfants associes aux groupes 
ou aux forces armes doivent d’abord et avant tout etre 
traites comme des victimes. Des efforts doivent etre tout 
particulierement faits pour garantir leur readaptation et 
leur reinsertion effective dans la societe. A cet egard, 
toute procedure judiciaire engagee contre des enfants 
soldats ou des enfants associes aux groupes armes doit, 
a notre avis, se conformer strictement a la notion de 
justice reparatrice. 

Nous devons egalement reconnaitre que la faim, la 
pauvrete, la discrimination et la marginalisation peuvent 
pousser les enfants a se reengager volontairement dans 
des conflits armes. Ils risquent de devenir une menace 
pour les fragiles accords de paix s’ils ont le sentiment 
de ne pas etre acceptes dans la societe et ne connaissent 
rien d’autre que la violence comme mode de vie. 

Troisiemement, nous soutenons l’idee d’elargir 
encore davantage le cadre normatif de protection des 
enfants dans les conflits armes en ajoutant l’enlevement 
comme critere d’inscription sur la liste des parties qui 
violent les normes internationales. 

Quatriemement, nous sommes favorables aux 
efforts deployes actuellement pour renforcer le cadre 
international visant a empecher l’utilisation des ecoles 
a des fins militaires en temps de conflit arme. A cet 
egard, nous nous felicitons de la tenue recente de la 
Conference d’Oslo pour des ecoles sures. 

Cinquiemement, nous reconnaissons l’importance 
d’exiger une formation obligatoire avant tout deployment 
en matiere de protection des enfants pour tous les pays 
fournisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Sixiemement, enfin, nous pensons que la 
communaute internationale, et en particulier l’ONU, 
doit investir plus de ressources et consacrer une plus 
grande attention a la prevention des conflits, car c’est 
la le meilleur moyen de mettre les enfants a l’abri des 
conflits armes. 
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En outre, il faut consolider les efforts visant a 
renforcer le cadre normatif et operationnel de protection 
des enfants en temps de conflit arme, et ce meme en 
temps de paix, y compris en renforgant les capacites et 
les institutions nationales et en sensibilisant l’ensemble 
de la population a ces problemes. L’Indonesie continuera 
d’accorder une grande priorite a la protection de 
l’enfance. 

Pour finir, il est de notre devoir collectif de mettre 
fin aux cauchemars et aux souffrances des enfants 
victimes de conflits armes. Leur place est au sein du 
cadre paisible de leurs foyers et de leurs communautes, 
ou avec d’autres enfants dans des salles de classe, en 
jouissant d’une enfance insouciante sans avoir peur 
d’etre enleves. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) {parle en espagnol) : 
La delegation uruguayenne tient a remercier et a 
feliciter la Malaisie de la maniere dont elle exerce la 
presidence du Conseil de securite en ce mois de juin et, 
plus particulierement, de la presence aujourd’hui de son 
ministre des affaires etrangeres. Nous tenons egalement 
a nous faire l’echo des felicitations adressees a la 
Malaisie pour avoir organise le present debat public sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, portant, en 
particulier, sur l’enlevement d’enfants par des groupes 
et forces armes, et la detention d’enfants accuses d’avoir 
des liens avec des groupes armes. Nous applaudissons la 
declaration du Secretaire general ainsi que les exposes 
de la Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et de la Directrice generale de 
l’UNICEF. 

Le debat d’aujourd’hui reaffirme l’attachement 
du Conseil de securite a la defense des droits de l’enfant 
et sa conviction de l’urgente necessity d’adopter des 
mesures pour proteger leurs droits et leur vie, compte 
tenu des recentes violations de ces droits par des groupes 
armes. A cet egard, l’Uruguay exprime son plein appui a 
la resolution 2225 (2015) qui a ete adoptee aujourd’hui. 

Pour l’Uruguay, la protection et la promotion 
des droits de l’homme, en particulier ceux des enfants, 
sont une priorite clef de sa politique nationale et 
internationale, comme en temoignent son attachement 
aux travaux lies a l’adoption, chaque annee, des 
resolutions sur les droits de l’enfant ici a New York et a 
Geneve, ou il joue traditionnellement un role actif, ainsi 
que son souci constant pour le respect absolu des droits 


de l’enfant, notamment leur droit a l’education. C’est 
pourquoi, nous condamnons l’utilisation des ecoles 
et autres centres d’enseignement a des fins militaires. 
L’Uruguay est d’ailleurs l’un des 38 pays a avoir 
appuye la Declaration sur la securite dans les ecoles. 
Il est essentiel que les Etats appliquent les normes de 
la Convention relative aux droits de l’enfant et de ses 
protocoles additionnels, ainsi que d’autres conventions 
internationales protegeant les enfants. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1612 (2005), qui a mis sur 
pied un mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information afin de rendre compte de ce type de 
violations des droits de l’enfant. Toutefois, au cours des 
cinq dernieres annees, on a observe une augmentation 
notable du nombre d’enlevements sans que les Etats sur 
les territoires desquels ces crimes se sont produits aient 
ete en mesure de les prevenir. La situation s’est aggravee 
en 2014 avec lapoursuite et l’accroissement de la violence 
et l’implication de groupes et force armes dans divers 
zones de conflit, comme en Republique centrafricaine, 
en Iraq, au Nigeria, en Syrie, en Palestine, au Soudan du 
Sud, au Yemen et en Afghanistan. 

Les groupes armes recourent desormais 
aux enlevements massifs d’enfants de plus en plus 
frequemment et manifestement, de plus en plus 
facilement. En outre, la situation s’est aggravee parce 
que ces groupes ne se bornent pas a recruter des 
enfants, mais commettent egalement les pires exactions 
et les violations les plus aberrantes des droits des 
enfants qu’ils ont enleves. Les statistiques fournies 
par le Secretaire general au fil de ses rapports annuels 
montrent qu’entre 2002 et 2014, plus de 24422 enfants 
ont ete enleves. Il s’agit la d’un nombre approximatif, et 
il semblerait que le chiffre reel soit bien superieur. Il est 
done imperatif d’obtenir des informations plus precises 
concernant ces cas. 

Nous savons qu’environ 95 % des enlevements 
sont le fait de groupes armes non etatiques. Ces groupes 
doivent etre combattus et aneantis. C’est la seule 
solution, etant donne leur penchant pour la violence 
extreme, qui les conduit, entre autres abus, a utiliser des 
enfants enleves pour commettre des attentats-suicides 
ou en tant que boucliers humains, a les recruter comme 
soldats, a les contraindre aux travaux forces ou a les 
reduire a l’esclavage sexuel, toute cette barbarie etant 
commise dans l’impunite la plus totale. A cet egard, 
il suffit de mentionner la pratique de l’Etat islamique 
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d’lraq et du Levant consistant a utiliser les filles comme 
monnaie d’echange et pour les mariages forces. 

Malgre l’existence d’un cadre juridique et d’outils 
internationaux pour lutter contre cette violence, tant 
que ces instruments ne seront pas effectivement mis 
en oeuvre dans les legislations nationales et que la 
cooperation necessaire au niveau regional fera defaut, 
il n’y aura pas de solution a cette situation. Les Etats 
doivent rendre compte de leur obligation de proteger les 
personnes relevant de leur souverainete et poursuivre 
et punir les groupes operant sur leur territoire qui 
sont responsables de graves violations des droits 
fondamentaux des enfants. Ces violations devraient 
etre considerees comme des crimes contre l’humanite, 
et etre condamnees et punies en tant que telles. Les 
enlevements doivent etre un element declencheur 
d’une reaction adequate de la part de la communaute 
internationale, y compris l’adoption de sanctions et une 
cooperation accrue pour lutter contre ce phenomene. 

Outre la situation que nous venons d’evoquer, 
les nombreuses arrestations d’enfants en raison de leur 
appartenance ou association presumee ou reelle a des 
groupes armes sont une source de profonde preoccupation 
pour la communaute internationale. Elies constituent un 
veritable defi pour les Etats Membres et les organismes 
charges de la protection des enfants. Pour mon pays, la 
lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit 
arme est de la plus haute importance. Comme nous 
l’avons deja indique, l’Uruguay participe a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo et met a disposition 
environ 1 000 soldats qui sont charges de la protection 
des civils. Les equipes mixtes de protection sont utilisees 
pour surveiller et combattre les violations des droits de 
l’homme dans les regions reculees. Ce personnel de 
maintien de la paix collabore avec des associations de 
la societe civile et leur fournit differents types d’appui, 
notamment l’approvisionnement en nourriture et en eau, 
ainsi que des soins medicaux. Ils effectuent eglament 
des patrouilles afin de prevenir les viols de femmes et 
de filles se trouvant dans des lieux eloignes. 

II est indispensable de renforcer l’action que 
menent l’Organisation et le Conseil de securite pour 
lutter contre l’impunite dont jouissent les groupes armes 
qui sont responsables de l’enlevement d’enfants, et 
d’ameliorer la protection juridique des enfants et de leurs 
droits fondamentaux. Par consequent, ma delegation 
lance un appel pressant en faveur de l’adoption de 


mesures appropriees, telles que des sanctions et 
l’amelioration de la cooperation au niveau regional. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) (parle en 
espagnol ) : Je tiens tout d’abord a feliciter la Malaisie 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci et a la remercier d’avoir convoque le 
present debat public sur une question aussi delicate et 
d’une importance aussi critique pour la communaute 
internationale que celle du sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

L’augmentation du nombre de conflits et de crises 
humanitaires dans le monde entier, dans lesquels les 
gar?ons et les filles continuent d’etre utilises comme 
soldats, est preoccupante. Si certains reussissent avec 
leur famille a echapper a la violence, nombre d’autres 
se trouvent, malheureusement, toujours en situation de 
danger, ce qui compromet tout leur avenir. Les filles 
comme les garfons sont utilises comme outils de guerre 
et sont exposes a la violence sexuelle, aux traumatismes 
psychologiques, a l’enlevement, au recrutement et a 
d’autres violations de leurs droits fondamentaux. Pour 
ces garfons et ces filles, l’aspiration a une vie digne pour 
tous et toutes d’ici a 2030 pourrait ne pas se realiser. 

Nous nous felicitons des initiatives prises 
par l’UNICEF, le Fonds des Nations Unies pour la 
population, ONU-Femmes et d’autres organismes des 
Nations Unies sur cette question. Nous saluons en 
particulier le travail realise par M me Leila Zerrougi, la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, ainsi que tous les 
autres acteurs charges d’executer le mandat du Conseil 
de securite relatif a la protection des enfants dans les 
conflits armes, et de veiller a un suivi efficace et complet 
du mecanisme de communication de l’information. 

Nous devons faire preuve de fermete si nous 
voulons eliminer a jamais le recrutement des enfants 
dans les conflits armes. Les enfants n’ont pas voix au 
chapitre dans les conflits politiques, et pourtant ce 
sont eux qui ont le plus a perdre. Cette semaine a vu la 
publication du rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix, qui a un 
lien etroit avec la question dont nous sommes saisis. II 
a recommande d’interdire l’envoi de forces de maintien 
de la paix en provenance de pays qui figurent a l’heure 
actuelle dans les rapports annuels du Secretaire general 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme et sur 
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les violences sexuelles liees aux conflits, tant qu’ils 
restent inscrits sur ces listes. 

Nous pensons que la responsabilisation, la 
lutte contre l’impunite, les poursuites et les sanctions 
sont importantes pour les efforts que nous menons a 
l’encontre de tous ceux qui commettent des violations 
contre les enfants. Les systemes judiciaires nationaux, 
la cooperation regionale et sous-regionale et la 
communaute internationale doivent veiller a ce que ces 
poursuites soient menees. La volonte politique, la mise 
en oeuvre d’initiatives de protection des enfants touches 
par les conflits armes et l’etablissement de mecanismes 
de protection sont cruciaux pour la prevention des 
violations comme pour la reintegration des enfants 
touches par les conflits armes, et c’est a nous, Etats, 
qu’il incombe de nous acquitter de ce role. 

II m’est agreable d’annoncer que le Panama a 
decide d’approuver la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, declaration presentee le 29 mai 2015 a la 
Conference d’Oslo pour des ecoles sures, intitulee 
« Proteger l’education des attaques », car l’on 
compte 28 millions d’enfants dans des zones de conflit 
qui, aujourd’hui, ne peuvent pas aller a l’ecole. En outre, 
selon le rapport « L’Education prise pour cible 2014 », 
des ecoles ont ete attaquees dans 70 pays. Nous 
appelons les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a 
rejoindre cette initiative. II est important de renouveler 
notre attachement a l’effort mondial pour proteger les 
eleves et les etudiants, les enseignants, les ecoles et les 
universites en appuyant cette Declaration. 

Enfin, nous faisons la preuve, en le coparrainant, 
de notre appui a la resolution 2225 (2015), presentee 
aujourd’hui par le representant de la Malaisie au titre du 
point de l’ordre du jour consacre au sort des enfants en 
temps de conflit arme. Cette resolution vise a renforcer 
les efforts pour regler la question des enlevements des 
enfants en temps de conflit arme et reaffirme que c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef d’offrir secours 
et protection a tous les enfants touches. Nous esperons, 
grace a ces efforts concrets, pouvoir inverser la tragique 
tendance a un recrutement plus etendu des enfants dans 
les conflits armes, tout en faisant en sorte que ces 
enfants puissent etre des acteurs de la reconstruction de 
leurs communautes et pays. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la Malaisie d’avoir 


organise le debat public de ce jour, et rendre hommage 
a l’activite et au devouement des intervenantes 
d’aujourd’hui, M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Yoka Brandt et M me Eunice 
Apio, non seulement pour leurs exposes, mais egalement 
pour le travail qu’elles accomplissent au service des 
enfants dans les situations les plus difficiles qu’il nous 
soit donne d’imaginer. 

La Slovaquie s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2225 (2015), que nous sommes fiers d’avoir 
coparrainee et qui vise a consolider les efforts pour 
lutter contre les enlevements d’enfants et reaffirmer les 
mesures de protection des enfants en temps de conflit 
arme. 

II y a peu de temps - en mars -, nous nous sommes 
reunis ici, dans la salle du Conseil de securite, pour tenter 
de mettre fin a ce qui, malheureusement, est devenu une 
realite quotidienne pour des millions d’enfants dans les 
zones touchees par un conflit (voir S/PV.7410). Moins de 
trois mois plus tard, nous sommes de nouveau saisis de 
la question. L’on pourrait evidemment se demander s’il 
n’est pas excessif d’organiser deux debats sur la meme 
question en trois mois. Malheureusement, la reponse 
est non. Comme il est affirme dans le recent rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2015/409), 

« En 2014, il a fallu faire face a des defis sans 
precedent pour assurer la protection de dizaines 
de millions d’enfants qui grandissent dans des 
pays touches par un conflit. (...) Les enlevements 
massifs de civils, y compris d’enfants, sont 
devenus un phenomene de plus en plus courant 
lors des conflits (...). Auparavant, l’enlevement 
d’enfants precedait d’autres violations, telles que 
leur recrutement, leur utilisation et la commission 
de meurtres et d’atteintes a leur integrity physique, 
ou de violences sexuelles sur leur personne. » 

Voila la tragique realite, 10 ans apres l’adoption 
par le Conseil de securite de la resolution 1612 (2005) 
sur les enfants touches par les conflits armes, et ce point 
de l’ordre du jour est desormais examine regulierement 
par le Conseil. 

Je voudrais appeler l’attention sur un autre sujet 
d’inquietude : le terrorisme et l’extremisme violent. 
Cette menace qui pese sur les enfants revet au moins 
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trois dimensions. Premierement, les enfants sont 
desormais pris pour cibles de maniere deliberee et sont 
souvent victimes d’une violence extreme, qui va des 
sevices sexuels et des mariages forces aux enlevements 
et aux meurtres barbares. Deuxiemement, ils sont 
devenus des armes, on les oblige a combattre aux cotes 
des groupes armes et ils sont parfois utilises comme 
bombes humaines. Vingt-sept attentats suicides ont 
ete signales dans les cinq premiers mois de l’annee, 
et le plus tragique est que ce sont des femmes et des 
enfants qui ont perpetre les trois quarts de ces attaques. 
Troisiemement, de nombreux enfants ont ete pris au 
piege de la propagande terroriste. Ce sont les jeunes 
generations qui utilisent Internet et les reseaux sociaux 
le plus activement et, parallelement, ce sont Internet 
et les reseaux sociaux qui servent a diffuser cette 
propagande et a attirer les jeunes dans les rangs des 
terroristes et des extremistes violents. 

Notre reponse doit etre energique, ciblee et 
complete. Nous devons consacrer une attention soutenue 
aux enfants et aux adolescents .Nous devons les approcher 
a un stade tres precoce, d’une maniere qui leur soit 
familiere et dans un langage qu’ils comprennent - or il 
est clair que le langage de la bureaucratic, surtout celui 
de la bureaucratic internationale, est le langage qu’ils 
comprennent certainement le moins. Nous devons leur 
offrir de veritables perspectives d’avenir et bannir les 
reves mensongers de la propagande terroriste, qui trop 
souvent se transforment en cauchemars. 

Je voudrais evoquer quatre domaines sur lesquels 
nous devons nous concentrer pour ameliorer la situation 
des enfants en temps de conflit arme. Le premier est 
la protection de l’enfance dans le cadre du maintien 
de la paix. Je tiens a souligner a quel point il importe, 
avant leur deployment et pendant la mission, de 
fournir aux composantes militaire, civile et de police 
des contingents de maintien de la paix une formation 
portant sur les questions de protection de l’enfance 
specifiques a leur mission. Il convient de donner 
priorite a la lutte contre toutes les formes de violence 
sexuelle commises contre les enfants. L’inclusion de la 
protection de l’enfance dans la formation des soldats 
de la paix, dans les mandats des operations de gestion 
de crise, dans les instructions permanentes et dans les 
regies d’engagement et de comportement devrait etre 
obligatoire pour tous les agents du maintien de la paix, 
en uniforme comme en civil. 

Le deuxieme domaine est le retablissement de 
la justice et de la securite. Il s’agit d’un aspect clef 


du redressement et de la consolidation de la paix au 
lendemain de conflits. Les pays en developpement 
apres un conflit doivent, avec l’aide de la communaute 
internationale, prendre des mesures concretes pour 
favoriser ce retablissement et faire la preuve de leur 
attachement a l’etat de droit et au principe democratique 
vital du controle civil des forces armees et de securite. 
Entre nombreux autres facteurs, des reformes du secteur 
de la securite congues selon les besoins ont un effet sur 
la surete et la securite des enfants et des jeunes. Dans 
sa resolution 2143 (2014) sur les enfants et les conflits 
armes, le Conseil de securite s’est dit « convaincu que 
la protection de l’enfance en temps de conflit arme doit 
etre un aspect important de toute strategic globale de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix ». 

Le troisieme domaine est la mise en place de 
services de protection de l’enfance au sein des forces 
nationales de securite. Nous devons aller bien au- 
dela d’une politique de tolerance zero concernant 
l’exploitation et les violences sexuelles au sein de ces 
forces. Les unites doivent etre formees a la maniere 
d’aborder les questions relatives a l’enfance et a la 
jeunesse dans la periode traumatique de l’apres-conflit. 

Le quatrieme domaine couvre l’education et la 
communication. Pour elever des jeunes qui sachent 
resister aux ideologies extremistes, nous devons elaborer 
de meilleures strategies de communication et mettre en 
oeuvre des programmes « d’education a la tolerance » 
grace auxquels les jeunes generations apprehenderont 
la diversity sociale comme un environnement de vie 
naturel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Kabentayev (Kazakhstan) (parle en anglais ): 
Je remercie la presidence malaisienne d’avoir appele 
l’attention sur la necessite de proteger les enfants contre 
la violence, les sevices, la detention et, en particulier, 
les disparitions forcees et les enlevements en temps 
de conflit arme - autant d’elements qui ont pris des 
proportions inquietantes et sans precedent l’an dernier. 
Ma delegation felicite le Conseil de securite et son 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme de s’etre attaches, avec succes, a reduire le 
nombre de crimes de guerre commis contre les enfants. 

A mesure que l’horreur et la frequence de ces 
crimes s’intensifient, cependant, puisqu’un nombre 
de plus en plus important d’enfants en sont victimes, 
il est imperatif que nous intervenions plus rapidement 
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que nous ne l’avons fait jusqu’ici, face aussi bien 
aux nouvelles crises emergentes qu’aux conflits 
qui se prolongent et s’aggravent. Le Kazakhstan, 
indefectiblement attache et engage a une application 
rigoureuse du droit international humanitaire, du droit 
international des droits de l’homme et du droit penal, 
souhaite en consequence presenter les points suivants 
pour examen. 

Premierement, la question des enfants en temps 
de conflit arme doit etre mieux integree dans les 
activites du Conseil concernant un pays donne, et un 
mandat de protection de l’enfance doit etre assigne a 
toutes les missions de maintien de la paix, en deleguant 
un responsable a cette fin. Une telle directive ne 
peut etre efficace que si les membres du personnel 
militaire, civil et de police sur le terrain refoivent 
une orientation appropriee, ainsi qu’une formation 
prealable au deployment, dans leurs pays d’origine. 
Nos efforts aboutiraient a de meilleurs resultats s’il y 
avait plus de coordination entre le Conseil de securite, 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
le Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, la Representante speciale du Secretaire 
general, les structures regionales et les equipes de pays 
des Nations Unies sur le terrain. 

Tous les Etats Membres doivent enteriner et 
mettre en oeuvre la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » de l’UNICEF, car selon les estimations de 
Human Rights Watch, pres de 300 000 enfants sont 
utilises comme soldats par des forces gouvernementales 
et des groupes rebelles dans les situations de conflit 
arme de par le monde. En outre, d’apres les statistiques, 
pres de 70% des combattants de certains groupes armes 
sont des enfants. Des filles sont egalement recrutees, 
mais principalement comme esclaves sexuelles. Par 
consequent, il convient d’ajouter l’enlevement d’enfants 
au nombre des violations entrainant l’inscription sur 
les listes figurant en annexe aux rapports du Secretaire 
general, aux cotes de quatre autres violations : 
recrutement, violences sexuelles, meurtres et 
mutilations, attaques contre les ecoles et les hopitaux. 
En outre, tous les auteurs de ces violations doivent etre 
traduits en justice grace a une application plus stricte 
des dispositions du Statut de Rome lorsque les pays n’ont 
pas la volonte ou les moyens de proteger les enfants. Les 
pays qui n’ont pas les moyens necessaires ont besoin 
d’un appui regional et international et doivent renforcer 
leurs capacites dans plusieurs domaines, notamment 
l’armee, la promotion de la bonne gouvernance et l’etat 
de droit. 


Ma delegation salue le travail realise par Watchlist 
on Children and Armed Conflict et d’autres defenseurs 
des droits fondamentaux des enfants et souscrit a 
leurs propositions, par lesquelles ils recommandent 
au Secretaire general d’inclure dans les annexes a 
ses rapports les parties a des conflits qui se rendent 
coupables d’enlevements d’enfants, et engagent toutes 
les parties a un conflit a considerer les enfants comme 
des victimes, en s’attchant a garantir leur acces a des 
programmes integres de soins, de readaptation et de 
reinsertion dans la societe. En outre, il faut tout mettre en 
oeuvre pour prevenir les attaques contre les institutions 
d’enseignement et pour mettre fin a l’utilisation des 
ecoles a des fins militaires. Pour ce faire, il faut engager 
les parties a des conflits a respecter la Declaration d’Oslo 
intitulee « Safe Schools » - Declaration sur la securite 
des ecoles. Il convient egalement de mener davantage 
d’efforts concertes pour tenir les acteurs du secteur 
de la securite dans les zones de conflit responsables 
s’agissant de proteger efficacement les enfants et de 
veiller a l’adoption des plans d’action des Nations Unies 
au niveau national. 

Pour terminer, afin de defendre les droits et la 
dignite de l’enfant, le Kazakhstan entend se joindre aux 
efforts de la communaute internationale en faveur de la 
protection, de la surete et de la securite des enfants, qui 
constituent le groupe le plus vulnerable en periode de 
conflit arme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Yparraguirre (Philippines) {parle en 
anglais) : Les Philippines felicitent la Malaisie a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil 
ce mois-ci et saluent son initiative d’organiser le debat 
d’aujourd’hui sur les enfants en temps de conflit arme. 

Les Philippines s’associent a la declaration qui a 
ete faite par le Representant permanent du Viet Nam au 
nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Pour demontrer son ferme attachement a la 
protection des enfants, notamment dans les situations 
de conflit arme, le Gouvernement philippin continue 
de prendre des mesures dans ce domaine avec la 
cooperation et l’appui de plusieurs organismes publics, 
de la societe civile et de nos partenaires au sein de 
systeme des Nations Unies. L’an dernier, apres 40 annees 
d’un conflit sanglant et 16 ans d’un processus de paix 
difficile, le Gouvernement philippin et le Front de 
liberation islamique Moro (MILF) ont conclu leurs 
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negotiations de paix et ont signe un accord global sur le 
Bangsamoro. Le Congres philippin est actuellement en 
train d’examiner un projet de loi qui servira a terme de 
cadre juridique et de loi applicable a la nouvelle entite du 
Bangsamoro. Mardi dernier, nous avons mis en oeuvre la 
premiere phase du processus de mise hors service des 
combattants du MILF et de leurs armes a feu. Grace a ces 
nouvelles mesures de renforcement de la confiance, une 
paix durable dans le sud des Philippines est desormais 
a notre portee, et en consequence, nos enfants pourront 
commencer et terminer chaque journee dans un climat 
de paix et de securite, qu’ils soient a la maison, a l’ecole 
ou en train de jouer. 

Les membres du Conseil se souviendront 
qu’en 2009, le MILF avait signe un plan d’action avec les 
Nations Unies visant a regler la question de l’enrolement 
et de l’utilisation d’enfants soldats par les Forces armees 
islamiques bangsamoro. Cet accord a ete renouvele 
en 2013, et le specialiste de la protection de l’enfance de 
l’UNICEF base dans le sud des Philippines est confiant 
que le MILF continuera a cooperer en vue de sa radiation 
de la liste des groupes qui utilisent des enfants dans 
les situations de conflit arme. L’UNICEF a egalement 
acheve ses programmes d’orientation et de formation sur 
les droits de l’enfant dans 31 postes de commandement 
du MILF et sept postes de commandement avance a 
Mindanao a l’intention des commandants et des troupes 
des Forces armees islamiques bangsamoro. Nous 
esperons que la deuxieme phase du plan d’action, qui 
prevoit une campagne de sensibilisation, demarrera 
bientot. Les autres mesures prevues dans le cadre du 
plan d’action, consistant notamment a assurer l’acces 
sans entrave des Nations Unies a des fins de verification 
et a demobiliser les anciens combattants du MILF dont 
il est avere qu’ils sont ages de moins de 18 ans, se 
poursuivront egalement. 

Dans son rapport (S/2015/409), le Secretaire 
general fait etat d’une baisse des cas de recrutement 
d’enfants soldats aux Philippines, qui de 20 en 2013 sont 
passes a sept en 2014. Le Gouvernement philippin 
continue a deployer des efforts considerables pour 
ramener ce chiffre a zero. Au nom des Forces armees 
des Philippines, le Gouvernement a presente un plan 
strategique visant a prevenir les violations graves 
des droits des enfants dans les situations de conflit 
arme et a y faire face, ainsi qu’un projet de circulaire 
sur la protection des enfants dans les situations de 
conflit arme. II a egalement emis des directives sur la 
conduite des operations a l’interieur ou a proximite des 


etablissements scolaires et hospitaliers a l’intention des 
Forces armees des Philippines. 

Dans ce contexte, le Ministere philippin de 
l’education a adopte des directives sur la protection 
des enfants dans les situations de conflit arme, qui 
font obligation aux directeurs d’ecoles et au personnel 
enseignant non enseignant de signaler au Conseil pour 
la protection de l’enfance dans les 24 heures toute 
information ou tout incident relatifs a de violations 
graves des droits des enfants. Ils doivent fournir des 
informations sur la date, l’heure et le lieu de l’incident, 
le nom, le nombre, le sexe et l’age des enfants concernes 
et les groupes armes impliques. Nous avons egalement 
mis en place un comite interinstitutions charge du sort 
des enfants dans les situations de conflit arme. II s’agit 
en fait d’un mecanisme de suivi, de communication 
de l’information et d’intervention pour les violations 
graves des droits des enfants commises en temps de 
conflit arme. Cette equipe coopere avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement dans le cadre 
du groupe de travail technique de l’equipe speciale de 
pays des Nations Unies chargee de la surveillance et de 
la communication des informations en ce qui concerne 
les violations graves des droits des enfants commises en 
situation de conflit arme. 

Les Philippines restent determinees a assurer en 
permanence la securite de ses enfants et continueront a 
dialoguer et a cooperer avec toutes les parties prenantes 
en vue de prevenir les violations graves des droits des 
enfants, ainsi que dans le cadre de la surveillance, de 
la communication de l’information et des interventions 
s’agissant de ces violations commises dans le contexte 
d’un conflit arme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) (parle en arabe ): Tout d’abord, 
je remercie la Malaisie d’avoir mis a profit sa presidence 
du Conseil pour attirer l’attention sur les souffrances 
des millions d’enfants touches par les conflits et des 
efforts qu’elle deploie a la tete du Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Je tiens a 
remercier le Ministre malaisien des affaires etrangeres 
d’avoir preside le debat d’aujourd’hui et d’y avoir 
participe. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, la Directrice generale 
adjointe de l’UNICEF et la Directrice de l’organisation 
Facilitation for Peace and Development de leurs 
precieuses contributions. Nous appuyons egalement 
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les declarations faites au nom des Etats membres de 
l’Organisation de la Conference islamique et au nom du 
Groupe des Etats arabes. Nous saluons l’adoption de la 
resolution 2225 (2015) sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, que mon pays a parrainee. 

Malgre l’ensemble d’initiatives et de resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, le dernier rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2015/409) met l’accent sur les defis sans 
precedent auxquelles il a fallu faire face en 2014 pour 
assurer la protection de dizaines de millions d’enfants 
qui grandissent dans des zones touchees par les conflits 
dans lesquelles les enlevements massifs d’enfants sont 
devenus une caracteristique dominante des conflits. 
Recueillir des donnees sur les violations des droits 
de l’homme en periode de conflit est extremement 
important, mais n’aura pas l’utilite escomptee si cela 
n’est pas complete par l’application des lois et par des 
efforts intensifs, globaux et coordonnes afin de prevenir 
de nouvelles violations de ce type a l’avenir et de traduire 
leurs auteurs en justice. 

Mon pays est convaincu de l’importance de 
l’education et de ses effets positifs sur l’education des 
enfants, reposant sur de bonnes bases, loin de la violence 
et de l’extremisme. L’Etat du Qatar prete done une grande 
attention a la question de l’acces garanti des enfants a 
l’education en temps de crise. Cet interet s’est concretise 
par la mise en place de l’institution « L’education par- 
dessus tout », une initiative mondiale mis en place par 
l’Etat du Qatar pour offrir des possibility d’education, 
en particulier dans des societes touchees par les conflits 
et la pauvrete. Un des programmes menes dans le cadre 
de cette initiative est intitule, « Eduquez un enfant », 
une initiative mondiale menee en cooperation avec 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies dans le but d’assurer un enseignement primaire 
de grande qualite a tous les enfants du monde et de 
demarginaliser les enfants se trouvant dans des zones de 
conflit. Mon pays a activement participe a la conference 
d’Oslo, en Norvege, organisee en mai sur le theme « La 
securite dans les ecoles : proteger l’education contre les 
attaques ». Nous avons egalement appuye la Declaration 
d’Oslo sur la securite dans les ecoles car nous sommes 
convaincus que la protection de l’education revet une 
tres grande importance. C’est egalement ce qu’indique 
la Declaration universelle des droits de l’homme : 
« Toute personne a droit a l’education ». 

A cet egard, nous appelons une nouvelle fois a 
la poursuite des efforts visant a prevenir les attaques 


contre les ecoles et a mettre fin a leur utilisation a des 
fins militaires, et ce, conformement aux dispositions du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme et en accord avec les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous saluons 
egalement le role important joue par la Coalition 
mondiale pour la protection de l’education contre les 
attaques dans Elaboration des Lignes directrices de 
Lucens pour la protection des ecoles et des universites 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armes. 

Le rapport du Secretaire general expose les 
violations graves auxquelles les enfants sont exposes 
dans differentes regions du monde, en raison des 
agressions commises par les parties aux conflits. Nous 
sommes extremement preoccupes par les violations 
de grande ampleur, mises en avant dans le rapport, 
dont souffrent les enfants sur les territoires arabes 
palestiniens occupes et en Syrie. Ils continueront de 
souffrir et de compter parmi les victimes tant que la 
communaute internationale ne sera pas en mesure de 
parvenir a un reglement de ces conflits. A cet egard, 
nous insistons sur le fait que toutes les parties ayant 
commis ces violations, ou qu’elles se trouvent, doivent 
compte de leurs actes afin de mettre fin aux pertes 
scandaleuses en vies d’enfants fauchees sans raison et 
d’offrir des recours aux victimes. 

Enfin, le monde a pris conscience que 
l’edification de societes sures et stables et la realisation 
de la securite et de la stability dans le monde doivent 
commencer par la protection des enfants et la mise en 
place d’un environnement sain et sur pour les enfants. 
Notre capacite de respecter et d’appliquer les traites et 
instruments internationaux adoptes par la communaute 
internationale doit etre mise a l’epreuve, si nous voulons 
maintenir la paix et la securite internationales. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe) : Nous 
felicitons une nouvelle fois la Malaisie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite ce mois. Nous ne 
doutons pas, Madame la Presidente, que la Malaisie a 
toutes les qualites necessaires pour mener un debat sur 
la question sensible a l’examen liee au sort des enfants 
en temps de conflit arme. En outre, la delegation de 
mon pays souhaite remercier la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et la Directrice 
generale adjointe de l’UNICEF, M me Yoka Brandt, pour 
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leurs exposes. Ma delegation apprecie egalement la 
participation de M me Eunice Apio a la presente seance. 

Le Soudan s’associe aux declarations faites au 
nom de l’Organisation de la Conference islamique et 
du Groupe des Etats arabes. Nous saluons l’adoption 
de la resolution 2215 (2015), adoptee ce matin, qui fait 
de l’enlevement un des crimes justifiant l’inscription 
de leurs auteurs sur les listes presentees en annexe des 
rapports annuels du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

La question des droits de l’enfant et de la 
protection de l’enfance est une priorite du Gouvernement 
soudanais. Un ensemble d’efforts et d’initiatives menes 
par le Gouvernement le prouvent, et je voudrais en 
donner quelques exemples. 

Premierement, s’agissant de ses engagements 
internationaux, le Gouvernement de mon pays a ratifie 
la Convention relative aux droits de l’enfant et ses 
deux protocoles facultatifs - le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes et le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution 
des enfants et la pornographic mettant en scene des 
enfants. Le Gouvernement soudanais a egalement ratifie 
les deux conventions de l’Organisation internationale 
du Travail relatives aux enfants, a savoir la Convention 
(n° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
1999 et la Convention (n° 138) sur Page minimum, 1973. 
Le Gouvernement soudanais a egalement exprime son 
appui a la campagne « Des enfants, pas des soldats », 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, lancee 
par le Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme et l’UNICEF debut 2013. Nous avons egalement 
participe au lancement de cette campagne, a New York. 

Deuxiemement, concernant la legislation 
nationale, la loi relative aux forces armees soudanaises, 
la loi relative a la police et la loi relative a la securite 
interdisent categoriquement le recrutement d’enfants 
de moins de 18 ans dans ses rangs. Le Gouvernement 
soudanais a egalement mis en place un systeme integre 
pour la justice des mineurs et la justice reparatrice 
englobant la promulgation de la loi sur la protection de 
l’enfant de 2010 et la creation de postes de procureurs en 
rapport avec la justice des mineurs. 

Troisiemement, concernant les mecanismes de 
protection des enfants, le Gouvernement soudanais 


a cree des unites de protection des enfants dans les 
forces armees et des unites de protection de l’enfant 
et de la famille au sein du Ministere de l’interieur. Le 
Gouvernement a egalement cree le Conseil national 
pour l’enfance et a nomme le procureur general saisi 
des crimes au Darfour, charge d’enqueter sur toutes les 
allegations concernant le Darfour depuis que le conflit a 
eclate en 2003, notamment celles relatives aux violations 
des droits des enfants. De meme, le Gouvernement a mis 
en place une commission d’etablissement des faits sur 
l’enlevement et le recrutement d’enfants dans les Etats 
du Kordofan meridional et du Nil Bleu. En juillet 2014, 
le Gouvernement a egalement lance le plan national 
decennal global pour la promotion et le renforcement 
des droits de l’homme au Soudan. 

Quatriemement, s’agissant de la mobilisation 
des acteurs des Nations Unies charges des questions 
relatives aux enfants, le Gouvernement soudanais, 
par l’intermediaire de sa Mission permanente aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a continue et 
continuera de cooperer pleinement avec le Bureau de la 
Secretaire generale adjointe et Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et l’UNICEF en vue de repondre a 
toutes les preoccupations concernant les enfants. Le 
Gouvernement soudanais poursuit ses efforts visant a 
ameliorer la situation des enfants. A cet egard, le Conseil 
national pour la protection de l’enfance a recemment 
constitue un comite national de coordination sur le sort 
des enfants dans les situations d’urgence qui rassemble 
toutes les parties et les dispositifs relatifs a ce dossier. 
Ce comite est avant tout specialise dans la protection 
de l’enfance, s’attaque aux situations d’urgence qui les 
touchent et coordonne les activites dans ce domaine 
avec l’UNICEF et l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

A cet egard, le Conseil national de protection 
de l’enfance a organise un colloque sur les cultures 
nationales et leur incidence sur la protection de l’enfance, 
en particulier en ce qui concerne le recrutement 
d’enfants. D’autre part, les differents acteurs dans ce 
domaine s’emploient a achever le projet de plan d’action 
pour la protection des enfants en temps de conflit arme. 
A la lumiere de ces politiques et des mesures concretes 
que nous avons mises en place en ce qui concerne les 
enfants, nous demandons a ce que le Soudan soit retire 
de la liste figurant a l’annexe du present rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 
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Je tiens ici a refuter et a rejeter categoriquement le 
contenuduparagraphe 183, quirapporte des informations 
erronees pretant a confusion. Ces allegations naives 
sur le village de Thabet avaient deja ete relayees par 
Radio Dabanga en octobre dernier. Nous rejetons 
categoriquement et denongons ces informations. Nous 
rappelons aux membres du Conseil que nous avons 
presente des preuves sur cet incident, qui doivent mettre 
un terme definitif a ces mensonges, d’autant plus que ces 
accusations etaient tres naives et superficielles. Aucune 
personne ayant la moindre experience des traditions 
des communautes nomades et rurales ne peut croire 
de telles informations. Les membres ne sont pas sans 
savoir que cette radio, dont le siege se trouve aux Pays- 
Bas, n’est qu’une source de mensonges instrumentalisee 
par les mouvements armes qui refusent la paix. La 
MINUAD s’est rendue sur place et a presente un rapport 
en novembre 2014 qui a refute ces informations. Nous 
ne nous attendions done pas a ce qu’elles figurent dans 
le rapport du Secretaire general, car les rapports du 
Secretaire general presentes au Conseil de securite 
doivent se fonder sur des informations correctes et 
verifiees, et non sur des rumeurs. En outre, il n’existe 
aucun lien entre ces informations et le mandat de 
M me Zerrougui. Ces memes informations ont d’ailleurs 
ete reprises dans le rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles (S/2015/203), qui a ete presente au 
Conseil en avril. II s’agit done d’un doublon, puisque 
deux bureaux publient deux rapports separes sur la 
meme question, rapports qui ont tous deux ete presentes 
au Conseil de securite. Qu’est-ce done si ce n’est un 
doublon? 

II y a, par ailleurs, des contradictions dans le 
present rapport, par exemple dans le paragraphe 174. 
Selon ce paragraphe, bien qu’aucun nouveau cas de 
recrutement par les Forces armees soudanaises n’ait 
ete confirme, l’ONU a regu des informations fiables 
indiquant que les Forces de defense populaires 
ont recrute et utilise des enfants. Or, les Forces de 
defense populaires mentionnees dans ce paragraphe 
sont devenues partie integrante des Forces armees 
soudanaises, et elles assument les memes responsabilites 
que nos forces armees depuis plusieurs annees. Ce n’est 
pas un fait nouveau. En outre, selon le paragraphe 180, 
des temoins oculaires ont signale la presence de gargons 
ages de 15 a 17 ans a une parade des Forces d’appui 
rapide a Nyala. Nous nous posons la question de savoir 
comment un temoin oculaire peut determiner avec une 
telle precision l’age des personnes participant a la parade. 
Qui plus est, d’apres le paragraphe 184, des ecoles ont 


ete gravement endommagees, detruites ou pillees, et 
huit attaques, pillages et destructions d’hopitaux ont 
ete signales. Toutefois, le rapport ne precise pas ou ces 
incidents ont eu lieu, ni s’ils sont le fait des groupes 
rebelles bien connus des membres du Conseil. Or, 
ces incidents sont decrits dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur le Darfour (S/2015/378). 

Afin d’adopter une approche globale et integree 
en ce qui concerne les enfants, nous appelons a mettre 
en place les mesures suivantes. Premierement, il faut 
aider les pays touches par un conflit a y mettre fin et 
convaincre les parties rebelles armees de deposer les 
armes et de participer activement et serieusement au 
processus de reglement politique, ou les y contraindre. 
Deuxiemement, nous devons lutter contre les causes de 
la presence d’enfants dans les rangs des forces armees 
et contre les causes profondes des conflits. Il faut done 
lutter contre les causes de la pauvrete et les effets 
des changements climatiques, mettre un terme aux 
sanctions economiques unilaterales imposees a certains 
pays, annuler la dette des pays en developpement, leur 
fournir une aide technique, renforcer leurs capacites 
dans le domaine de l’education et de la sante, et les 
aider a se reconstruire. Troisiemement, il ne suffit pas 
que les mouvements rebelles signent des plans d’action 
contre le recrutement d’enfants. Il faut aussi condamner 
les agissements de ces groupes rebelles et les obliger 
a deposer les armes et a participer aux processus 
de negociation. Quatriemement, les gouvernements 
doivent pouvoir participer a toute initiative relative au 
sort des enfants en temps de conflit arme, en application 
des principes de transparence et de respect de la 
souverainete nationale. 

En guise de conclusion, la delegation soudanaise 
reaffirme sa volonte de continuer a cooperer avec les 
organismes des Nations Unies qui se penchent sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous 
demandons toutefois que les rapports du Secretaire 
general contiennent des informations correctes et 
verifiees, et non des termes et des phrases qui pretent 
a confusion ou sont a geometric variable. Enfin, nous 
demandons a ce que toute information ou allegation 
soit partagee avec la Mission permanente aupres de 
l’ONU et le Gouvernement du pays concerne avant 
d’etre incorporee a un rapport du Secretaire general et 
presentee au Conseil de securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 
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M. Makharoblishvili (Georgie) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
malaisienne d’avoir organise le present debat public 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
je remercie Dato’ Sri Aman, Ministre malaisien des 
affaires etrangeres, de presider cette seance. 

Je tiens egalement a remercier M. Ban Ki-moon, 
Secretaire general de l’ONU, M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Yoka 
Brandt, Directrice generate adjointe de l’UNICEF, 
et M me Eunice Apio, Directrice de l’organisation 
non gouvernementale Facilitation for Peace and 
Development, de leurs exposes detailles et de leurs 
analyses perspicaces. 

Nous saluons les efforts deployes par la presidence 
malaisienne aux fins de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2225 (2015), dont la Georgie s’est portee 
coauteur. 

Mon pays souscrit pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de FUnion europeenne. Je 
souhaite ajouter quelques observations a titre national. 

Le Secretaire general affirme dans son dernier 
rapport annuel sur la question dont nous sommes saisis : 
« En 2014, il a fallu faire face a des defis sans precedent 
pour assurer la protection de dizaines de millions 
d’enfants qui grandissent dans des pays touches par un 
conflit » ( S/2015/409, par. 5). Telle est, a notre grand 
desarroi, la realite d’aujourd’hui. L’UNICEF a qualifie 
l’annee 2014 « d’annee devastatrice pour les enfants, 
puisqu’on a denombre jusqu’a 15 millions d’enfants 
pris dans des conflits en Palestine, en Syrie, en Iraq, 
au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine et en 
Ukraine ». 

Nous estimons que le Conseil doit lutter de 
maniere plus active et resolue contre ce probleme majeur, 
car les enfants sont de plus en plus souvent victimes de 
la violence, notamment des actes de violence commis 
par des acteurs non etatiques, en situation ou non de 
conflit. 

Bien qu’il y ait une bonne comprehension de la 
nature du probleme et en depit des nombreux efforts 
deployes aux niveaux regional et international pour en 
venir a bout, il n’y a toujours pas de resultats tangibles 
sur le terrain. Des enfants continuent d’etre enleves dans 
les pays touches par un conflit arme, recrutes en tant 
que combattants, et les gar?ons et les filles demeurent 
victimes de violences, de meurtres, de mutilations et 


de detentions arbitraires, actes qui sont commis par les 
parties a un conflit partout dans le monde. L’enlevement 
par Boko Haram de centaines de femmes et de filles 
a Chibok et les enlevements commis en Syrie et en 
Iraq par Daech sont des exemples frappants du type de 
violations graves auxquelles sont exposes les enfants 
en temps de conflit arme. Les zones controlees par des 
acteurs non etatiques et des groupes terroristes, ainsi 
que les territoires sous occupation etrangere, sont des 
zones a haut risque pour les enfants, car ils sont exposes 
a des menaces imminentes du fait des agissements 
d’acteurs qui affichent un mepris total a l’egard des 
normes juridiques internationalement reconnues. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer que 
la question de la protection des enfants revet une 
grande importance aux yeux de la Georgie. Notre 
gouvernement n’epargne aucun effort pour offrir de 
bonnes conditions de vie aux enfants deplaces. Ces 
mesures englobent notamment l’elargissement de la 
portee des programmes d’assistance sociale et scolaire 
et la mise en oeuvre d’une strategic nationale detaillee. 
Malheureusement, mon gouvernement se trouve dans 
l’impossibilite de repondre aux besoins humanitaires 
des enfants touches par le conflit dans les regions qui 
restent sous le coup de l’occupation militaire illegale 
de la Russie. Nous sommes profondement preoccupes 
par le fait que les droits fondamentaux de la personne 
continuent d’y faire l’objet de violations quotidiennes. 
Cela devient particulierement preoccupant en l’absence 
de mecanismes internationaux de surveillance dans les 
regions occupees de Georgie. Les enfants qui resident 
dans les regions de Tskhinvali et d’Abkhazie sont prives 
des garanties minimales de protection de leurs droits, 
comme le prevoit la Convention relative aux droits de 
l’enfant. 

Les enfants georgiens vivant sous occupation 
etrangere sont empeches d’exercer leur droit fondamental 
a recevoir un enseignement dans leur langue maternelle, 
qui est garanti par la Constitution georgienne et la 
Convention relative aux droits de l’enfant. La liberte 
de circulation est aussi severement restreinte pour les 
enfants georgiens vivant sous occupation. Le processus 
intensif d’installation de barrieres en fil de fer barbele 
et de tranchees le long de la ligne d’occupation dans les 
regions d’Abkhazie et de Tskhinvali affecte sensiblement 
les conditions de vie de la population locale, notamment 
des enfants. Les forces militaires russes empechent les 
ecoliers de traverser la ligne d’occupation pour assister 
a des classes en territoire controle par le Gouvernement 
georgien. A diverses occasions tragiques, meme les 


88/108 


15-18381 



18/06/2015 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7466 


personnes necessitant des soins medicaux sont decedees 
en route vers l’hopital apres qu’il leur eut ete interdit de 
traverser la ligne de separation. Nous craignons que ce 
qu’on appelle traites d’integration signes dernierement 
entre la Federation de Russie et les regions georgiennes 
susmentionnees ne feront qu’aggraver encore davantage 
les conditions de vie des families vivant dans les 
territoires occupes. 

Nous demandons encore une fois a la Federation 
de Russie de respecter les principes fondamentaux du 
droit international, notamment la Charte des Nations 
Unies, l’Accord final d’Helsinki et les autres instruments 
juridiques internes de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, ainsi que les dispositions de 
l’accord de cessez-le-feu d’aout 2008 conclu entre la 
Georgie et la Russie. 

Nous avons la responsabilite commune de 
renforcer nos efforts visant a proteger les enfants 
en temps de conflit arme. II nous faut prendre des 
mesures concretes et tangibles pour attenuer l’incidence 
des hostilites armees sur les nouvelles generations 
et sauvegarder leurs droits et libertes. Pour sa part, 
la Georgie est disposee a contribuer aux efforts 
internationaux concertes et a aider a garantir une 
protection plus efficace de la population prise dans un 
conflit arme ou en situations d’apres-conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais ) : Nous 
sommes honores de la presence parmi nous, ce matin, 
du Ministre malaisien des affaires etrangeres. Nous 
apprecions hautement les observations du Secretaire 
general, ainsi que l’expose de sa Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit. 

Au cours de l’annee consideree, le probleme 
existant du recrutement d’enfants et des sevices commis 
a leur encontre a ete exacerbe par les enlevements 
massifs d’enfants des ecoles et des communautes. 
Ces actes horribles et barbares ont ete commis par 
des acteurs non etatiques, qui utilisent ces tactiques 
pour terroriser les societes. Nous formons l’espoir que 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2225 (2015), 
aujourd’hui, aidera a remedier a l’inquietante tendance 
a enlever des enfants en temps de conflit arme. 

Les missions de maintien de la paix, quand elles 
en ont re<;u mandat, peuvent jouer un important role. 
Afin de le faire efficacement, les missions de maintien 
de la paix doivent recevoir la formation necessaire et 


etre dotees des ressources requises. En tant que Fun 
des principaux pays fournisseurs de contingents, le 
Pakistan se felicite de l’instruction et de l’entrainement 
cibles dispenses a cet egard avant le deployment et sur 
le theatre des operations. 

II importe aussi que ceux qui continuent de 
commettre des violences a l’egard d’enfants soient 
identifies et juges par les systemes judiciaires nationaux. 
A cette fin, les capacites d’enquete et de poursuite 
doivent etre renforcees a tous les niveaux. 

L’annee 2014 aura ete une annee sombre pour 
les malheureux enfants de la Palestine occupee. 
L’invasion militaire de Gaza, qui a dure 50 jours, a 
coute la vie a 550 enfants palestiniens et blesse plus 
de 4000 autres. Les images des enfants tues sur une 
plage de Gaza sont encore fraiches dans nos memoires. 
Pourtant, leur mort a ete qualifiee comme par hasard 
d’ « accidentelle » dans l’enquete menee par Israel. La 
communaute internationale n’a pas ete en mesure de 
stopper ce massacre et, sans application du principe de 
responsabilite en vue, rien ne garantit que cela ne se 
reproduira pas. 

La Pakistan est preoccupe par l’approche 
selective adoptee cette annee s’agissant de l’inscription 
sur les listes annexees au rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409). Cela revient a fermer les yeux sur les 
graves crimes commis contre les enfants palestiniens. 
Une telle approche ne fera pas que porter atteinte a la 
credibilite du mandat, elle creera egalement un facheux 
precedent pour l’avenir. La communaute internationale 
ne doit pas hesiter a inscrire sur les listes annexees au 
rapport ceux qui sont impliques dans les graves crimes 
contre les enfants en situations de conflit. 

Le recrutement et l’utilisation des enfants 
en temps de conflit est un crime abominable. Les 
efforts deployes par le Conseil de securite au cours 
des 16 dernieres annees ont donne d’importants resultats. 
Le travail louable effectue par le Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, que 
preside actuellement la Malaisie, et la Campagne « Des 
enfants, pas des soldats » lancee par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, ont egalement beaucoup aide. 
Des milliers d’enfants ont ete demobilises, reinseres 
et reintegres dans la societe. Pourtant la tache est loin 
d’etre terminee. Nous devons redoubler d’efforts pour 
atteindre pleinement ses objectifs d’ici la date cible 
de 2016. 
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On ne peut lutter contre le fleau du recrutement 
d’enfants et contre d’autres graves crimes commis 
a l’encontre d’enfants sans remedier aux causes 
profondes du conflit arme. Le reglement des conflits 
et la prevention des conflits doivent appeler l’attention 
voulue du Conseil de securite et de la communaute 
internationale. Nous nous felicitons de l’accent place sur 
cet aspect par le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix. 

Enfin, nous voudrions une fois de plus insister 
sur l’obligation de respecter pleinement les parametres 
juridiques du mandat du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, cree par des 
resolutions du Conseil de securite. Nous devrons 
continuer de placer l’accent sur les situations de conflit 
arme. Dans ce contexte, nous voudrions indiquer, aux 
fins de consignation, que la mention faite du Pakistan 
dans le rapport n’entre pas dans le cadre du mandat 
etabli. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Al-Otaibi (Koweit) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Malaisie de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et me feliciter de la convocation du present 
debat public, d’une importance vitale pour la protection 
et le bien-etre des enfants en temps de conflit, par 
S. E. M. Dato’Sri Anifah Aman, Ministre malaisien des 
affaires etrangeres. 

Nous nous felicitons vivement du role joue par la 
Malaisie, President du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
L’adoption aujourd’hui de la resolution 2225 (2015), 
qui inclut les enlevements comme critere additionnel 
d’inscription des parties qui commettent des 
enlevements sur les listes figurant dans les annexes au 
rapport annuel du Secretaire general, constitue un pas 
en avant s’agissant de faire cesser ces graves violations 
commises contre les enfants en violation du droit 
international. 

J’ai l’honneur de faire la declaration suivante 
au nom de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI), en ma qualite de President du Groupe de contact 
de l’OCI. 

Le Groupe de contact de l’OCI a etudie avec 
soin le rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2018/409). Nous 
voudrions remercier sincerement M me Leila Zerrougui, 


Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, des efforts 
qu’elle a deployes pour preparer le rapport et du role 
qu’elle a joue dans l’identification des cas qui relevent 
de son mandat. Ils jettent un eclairage sur les situations 
des enfants qui grandissent dans les zones touchees 
par un conflit, en particulier, comme indique dans le 
rapport, des enfants vivant dans differents pays en proie 
a des crises majeurs - Israel, l’Etat de Palestine, la 
Republique centrafricaine, la Syrie, le Soudan du Sud, 
l’lraq et le Nigeria. 

Malgre tout cela, le rapport exclut Israel des 
listes enumerant les parties qui commettent de graves 
violations contre les enfants en temps de conflit, ce 
qui - helas! - va a l’encontre de la recommandation 
legitime formulee dans le rapport impartial fonde sur 
des faits qui cite Israel comme pays violant gravement 
les droits des enfants. Une telle decision non seulement 
met en jeu l’integrite et la credibilite de l’ONU, mais 
aussi enhardira Israel a poursuivre en toute impunite 
ses violations graves et systematiques des droits de 
l’homme, qu’il n’a cesse de perpetrer au mepris total 
du droit international, de la vie des Palestiniens et des 
droits du peuple palestinien, notamment des enfants. 
C’est pourquoi le Groupe de contact de l’OCI est 
profondement de?u par cette deplorable decision. 

L’OCI estime que le Rapport annuel de 2015 sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, prepare 
par M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, represente un instrument credible, 
entre autres instruments, pour identifier et illustrer 
les innombrables violations perpetrees par Israel, 
principalement contre les enfants palestiniens. A cet 
egard, l’OCI reaffirme qu’il importe pour lui de rester 
attache au mandat de fond du Bureau des Nations Unies 
et de servir de defenseur acharne, au sein de l’ONU, 
du renforcement de l’etat de droit et de la garantie de 
la protection et du bien-etre des enfants, tel qu’enonces 
dans les conventions internationales et conformement 
aux normes des droits de l’homme. 

En attendant, l’OCI partage les preoccupations 
concernant la poursuite des crimes commis par Israel, 
Puissance occupante, contre le peuple palestinien, dont 
des enfants qui ont subi de graves violations qui ne 
se limitent pas a des meurtres, des arrestations et des 
tortures, mais egalement a la destruction d’ecoles, de 
centres de recreation et d’installations sanitaires, entre 
autres choses. 
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Inutile de rappeler que les indicateurs des 
droits de l’homme pour les enfants palestiniens, qui 
represented 53 % de la population totale, se sont 
nettement deteriores du fait de la derniere offensive 
militaire israelienne, au cours de Fete 2014, qui a 
fait 550 morts et 3 370 blesses parmi les enfants, dont 
plus de 1000 resteront handicapes a vie, sans compter 
que, selon les rapports du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, 370000 enfants au moins ont 
besoin d’un accompagnement psychosocial specialise. 
De plus, l’impact devastateur des restrictions imposees 
par Israel au passage par les points de controle, le mur 
d’apartheid et le blocus continu de la bande de Gaza 
ont aggrave la pauvrete, l’isolement, le desespoir et les 
privations subis a un taux alarmant par de nombreux 
enfants palestiniens. 

L’OCI appelle de nouveau la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, a 
s’acquitter de sa responsabilite d’eviter la deterioration 
de la situation en Palestine et a garantir la justice 
et la protection des droits des enfants palestiniens 
vulnerables, ainsi que l’integrite des efforts visant a 
offrir un horizon politique pour l’avenir afin de donner 
au peuple palestinien les moyens de recouvrer ses 
droits inalienables, et de redonner espoir, a un moment 
de desespoir generalise, aux nouvelles generations de 
Palestiniens que leurs aspirations legitimes a un avenir 
exempt d’abus et de violence se realiseront un jour. 

Le Groupe de FOCI est extremement preoccupe 
par l’impact negatif des conflits armes sur les enfants, 
notamment leur recrutement et leur utilisation dans des 
conflits, les enlevements de masse, la violence sexuelle, 
les meurtres, les atteintes a leur integrite physique, et 
les attaques contre les ecoles et les hopitaux perpetrees 
par divers acteurs. La communaute internationale doit 
repondre aux menaces posees a la paix et la securite 
conformement au droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. 

A cet egard, nous apprecions au plus haut point 
les initiatives prises par la Representante speciale 
d’inclure des dispositions sur la protection des enfants 
dans les negociations et les accords de paix, ainsi que 
sa campagne « Des enfants, pas des soldats » qui vise 
a arreter et a prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants d’ici a la fin de 2016. Nous nous felicitons du 
plein respect par le Tchad des mesures enoncees dans son 
plan d’action, ce qui en fait le premier a etre radie de la 
liste figurant dans les annexes du rapport du Secretaire 
general de l’annee derniere (voir S/2014/339, par. 217). 


Enfin, bien que les guerres et les conflits 
armes affectent l’ensemble de la societe - les hommes 
et les femmes comme les enfants - ces derniers sont 
les plus vulnerables et ont le plus grand besoin de 
protection; ils sont notre espoir en l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Tuy (Cambodge) (parle en anglais ): Je felicite 
la Malaisie pour son accession a la presidence du Conseil 
ce mois-ci et la remercie d’avoir organise cette seance 
tres importante. Ma delegation remercie egalement 
le Secretaire general pour l’etablissement du rapport 
annuel sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409) et pour les efforts inlassables qu’il deploie 
pour ameliorer la situation des enfants dans le monde. 

Je voudrais, avant de faire ma declaration a titre 
national, m’associer a la declaration faite par le Viet 
Nam au nom de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par de nombreuses delegations au sujet de la situation 
difficile dans laquelle se trouvent des millions d’enfants 
pris dans des conflits armes; c’est pourquoi nous tenons 
a souligner l’importance de ce debat sur les enfants 
victimes de groupes armes non etatiques. La violence 
contre les enfants et les attaques contre leur bien- 
etre augmentent partout dans le monde et sont bien 
documentees. Les enlevements, les viols, la torture, 
l’esclavage, les attaques contre les ecoles et l’utilisation 
des enfants comme combattants, comme commando- 
suicides ou comme bourreaux ne sauraient etre toleres 
par la communaute internationale. 

Le Cambodge condamne avec force toutes les 
formes de violence perpetrees contre les enfants. Ma 
delegation est tres preoccupee par le nombre croissant 
d’enlevements d’enfants commis par des groupes armes 
non etatiques. Le rapport du Secretaire general note 
tres justement que cette pratique precede « d’autres 
violations, telles que leur recrutement, leur utilisation et 
la commission de meurtres et d’atteintes a leur integrite 
physique, ou de violences sexuelles sur leur personne »; 
de plus, les enlevements servent a « terroriser ou cibler 
des groupes ethniques ou religieux » (S/2015/409, par. 6). 
La communaute internationale doit s’interesser de pres 
a cette tactique terroriste troublante dont l’objectif 
est de deshumaniser, d’humilier et de subjuguer des 
populations entieres, en particulier des femmes et des 
enfants. 
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En tant qu’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant et signataire de son Protocole 
facultatif de 2000 concernant la participation d’enfants 
aux conflits armes, le Cambodge appuie les initiatives 
de l’ONU sur la protection des enfants dans les conflits 
armes. 

La responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe a l’ONU, 
et nous, la communaute internationale, devons defendre 
l’etat de droit. Nous devons renforcer les instruments 
juridiques en vigueur sur la protection des enfants dans 
les conflits armes. A cette fin, nous nous felicitons 
des efforts deployes par la delegation malaisienne 
pour ajouter f enlevement au nombre des violations 
entrainant l’inscription sur les listes figurant en annexe 
aux rapports du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Les enfants sont l’avenir, l’avenir de nos progres 
et du developpement de notre civilisation. Ils meritent 
d’etre eleves dans un environnement aimant exempt des 
traumatismes physiques et psychologiques des conflits 
armes. 

C’est pourquoi je reitere la position de longue 
date de ma delegation, a savoir que, pour proteger les 
enfants contre la violence, l’esclavage et les horreurs 
quotidiennes de la guerre, nous devons remedier 
aux causes profondes des conflits. La prevention des 
conflits est une condition prealable a une paix durable 
et au respect des droits de l’homme. La pauvrete, la 
discrimination, l’absence d’education, l’exclusion 
sociale et les inegalites ne font que perpetuer le cycle 
de la violence. 

On ne pourra prevenir l’utilisation d’enfants dans 
les conflits armes qu’en creant les conditions sociales, 
politiques et economiques adequates partout dans le 
monde. Nous devons en prendre bonne note, car aucun 
programme de developpement durable ne reussira si on 
ne garantit pas d’abord un avenir sur et prospere a nos 
enfants. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer que le 
Gouvernement royal du Cambodge est resolu a proteger 
les enfants et leurs droits dans les situations de conflit 
arme. Nous sommes determines a ceuvrer avec nos 
partenaires internationaux, les Etats Membres de l’ONU 
et les organismes des Nations Unies, pour mettre fin a 
la victimisation des enfants par des groupes armes non 
etatiques. Ce n’est qu’en travaillant de concert que nous 


pourrons garantir aux futures generations d’enfants un 
avenir de liberte et de paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a remercier la presidence malaisienne d’avoir 
convoque ce debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous nous felicitons de l’adoption plus 
tot aujourd’hui de la resolution 2225 (2015), dont la 
Turquie est coauteur. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409), l’annee 2014 a ete le theatre de defis 
sans precedent pour assurer la protection de dizaines 
de millions d’enfants qui grandissent dans des pays 
touches par un conflit. La dynamique lancee grace 
aux efforts inlassables de la Representante speciale, 
M me Zerrougui, a prepare la voie a des progres 
tangibles. La campagne novatrice “Des enfants, pas de 
soldats”, conduite par son bureau, merite d’etre appuyee 
sans reserve. II n’empeche que d’importantes lacunes 
subsistent en matiere de protection des enfants en temps 
de conflit arme, ce qui necessite l’attention soutenue de 
la communaute internationale. 

Helas, dufait de f evolution de lanature des conflits, 
les actes tels que les enlevements massifs, la torture et 
la violence sexuelle, les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux, la limitation de faeces a l’aide humanitaire la 
plus vitale et les deplacements a grande echelle frappent 
de maniere demesuree et disproportionnee les enfants. 
Plusieurs conflits en cours actuellement dans diverses 
regions du monde revelent une implication croissante 
des groupes armes non etatiques qui violent jusqu’aux 
droits les plus fondamentaux des enfants. II convient 
d’insister a cet egard sur les crimes effroyables commis 
par des organisations terroristes telles que Daech et 
Boko Haram. 

Par ailleurs, le rapport du Secretaire general 
appelle l’attention sur le terrible sort des enfants 
palestiniens, qui sont victimes de violations inacceptables 
et contraires au droit international. Comme font deja 
dit de nombreuses delegations aujourd’hui, etant donne 
les violations commises contre les enfants palestiniens, 
les listes figurant dans les annexes au rapport du 
Secretaire general sont incompletes puisqu’elles n’y 
font pas reference. Nous partageons l’opinion exprimee 
dans la declaration que le Koweit a faite au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 


92/108 


15-18381 



18/06/2015 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7466 


Faire montre d’une determination politique 
commune et resolue et agir de maniere concertee est 
l’outil le plus efficace dont nous disposons pour aborder 
la question des enfants en temps de conflit arme. II 
convient d’appuyer les efforts de l’ONU pour fournir 
une assistance vitale aux enfants, surveiller la situation 
et faire remonter l’information afin d’ameliorer la 
planification, la protection et les interventions. II 
demeure primordial de continuer d’appliquer la politique 
de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de 
l’exploitation et des violences sexuelles dans le cadre 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
En outre, la decision d’inscrire sur les listes figurant 
dans les annexes au rapport du Secretaire general 
les parties qui pratiquent les enlevements d’enfants 
envoie un signal fort a ceux qui commettent ces actes 
inacceptables. 

Lorsque nous recherchons des outils pouvant 
servir a faire pression sur les groupes armes non etatiques 
pour les empecher de recruter et d’utiliser des enfants, 
nous devons avoir a l’esprit que signer des documents 
avec de tels acteurs peut conduire a une exploitation 
de la question et encourager ces derniers a utiliser les 
documents signes comme outils de propagande pour 
asseoir leur legitimite. C’est pourquoi nous estimons 
que les organisations internationales et les organisations 
non gouvernementales devraient s’abstenir de signer 
de tels documents, y compris les pretendus actes 
d’engagement, avec des organisations terroristes. A 
l’inverse, la priorite devrait etre de renforcer le cadre 
juridique pour la prevention et la repression des activites 
de recrutement par des organisations terroristes. 

Je ne mobiliserai pas le temps precieux du Conseil 
pour repondre a certaines accusations sans fondement 
qui ont ete formulees par le representant du regime 
syrien, accusations que nous rejetons categoriquement. 
Nous sommes du cote et aux cotes du peuple syrien. 
Nous menons notre action et fournissons une assistance 
ouvertement, au vu et au su de la communaute 
internationale et en cooperation etroite avec les 
organisations internationales, y compris les organismes 
des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme revele une fois de plus 
que, helas, la situation des enfants en Syrie, juste de 
l’autre cote de notre frontiere, s’est a nouveau degradee. 
De fait, alors que la crise entre dans sa cinquieme annee, 
c’est toute la generation des jeunes syriens qui risque 
d’etre sacrifice sur l’autel de la violence. Je voudrais 


donner quelques chiffres afin que tout le monde 
ait une idee claire de la situation. Selon l’UNICEF, 
7,3 millions d’enfants sont directement touches par le 
conflit en Syrie. Sur ce chiffre, 3,5 millions d’enfants 
sont deplaces et 5,9 millions des enfants presents sur 
le territoire syrien ont besoin d’une aide. En outre, 
3,5 millions d’enfants ne peuvent plus aller a l’ecole du 
fait du conflit. On denombre 325 000 enfants de moins 
de 5 ans vivant dans des villes assiegees ou dans des 
lieux tres difficiles d’acces. En outre, deux millions 
d’enfants syriens ont fui vers les pays voisins. 

Malgre toutes les difficulty, la Turquie applique 
une politique de porte ouverte a l’intention des Syriens qui 
fuient leur pays, sans aucune discrimination fondee sur la 
religion ou l’origine ethnique. Environ 260 000 Syriens 
sont heberges dans 25 centres de protection temporaires 
en Turquie, tandis que plus d’1,5 million de Syriens 
viventhors de ces centres dans differentes villes turques. 
On ne saurait trop insister sur le fait que les enfants sont 
parmi les groupes les plus vulnerables dans cette crise. 
Nous proposons toutes les formes d’aide possibles pour 
repondre aux besoins croissants des enfants syriens, 
en particulier dans les domaines de l’education et de 
la sante. On compte plus de 550000 enfants syriens en 
age scolaire en Turquie. Un enseignement est dispense 
a pres de 70000 eleves dans les classes installees dans 
les centres de protection temporaires. Hors de ces 
centres, ce sont quelque 480000 enfants qui ont besoin 
d’une education. II convient de donner la priorite a la 
creation de salles de classe et de possibility d’education 
pour ces enfants, et pour cela, l’aide de la communaute 
internationale est necessaire. 

Les tout derniers affrontements aux alentours et 
dans la ville de Tel Abiad, situee juste de l’autre cote du 
poste frontiere d’Akgakale, nous preoccupent gravement. 
Ils ont provoque un nouvel afflux de deplaces vers la 
Turquie. Le deplacement force des populations arabes et 
turkmenes du nord de la Syrie est inadmissible et ne fait 
qu’amplifier davantage la crise syrienne. Nous avons 
informe le Conseil de securite ainsi que le Secretaire 
general de la situation dans une lettre datee du 14 juin. 

Je voudrais pour conclure souligner l’appui 
indefectible de la Turquie a tous les efforts regionaux et 
internationaux relatifs a la protection des enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Malaisie de son 


15-18381 


93/108 



S/PV.7466 


des enfants en temps de conflit 


18/06/2015 


accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de juin et associer l’Egypte a la declaration 
faite par le Representant permanent du Koweit au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Nous prenons note du rapport du Secretaire general 
(S/2015/409) et felicitons M me Leila Zerrougui de 
l’excellent travail accompli en vue de la redaction du 
rapport. Nous felicitons egalement le Tchad d’avoir 
ete retire de la liste figurant dans le rapport de 2014 et 
d’avoir pleinement mis en oeuvre son plan d’action. Nous 
invitons les parties inscrites actuellement sur la liste 
a redoubler d’efforts pour ne plus y figurer dans le 
prochain rapport. 

Les resolutions du Conseil de securite fournissent 
a l’ONU et a la communaute internationale tout un 
ensemble d’outils, allant du rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
a la creation du Groupe de travail du Conseil sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, pour combattre 
efficacement les six violations graves dont sont victimes 
les enfants en periode de conflit arme. Malgre le role 
determinant que jouent ces outils pour proteger les 
enfants dans les situations de conflit arme et mettre fin 
a l’impunite des auteurs de violations, un certain nombre 
de difficultes persistantes continuent de les empecher 
de donner toute la mesure de leur efficacite. 

Cette annee, le rapport attire notre attention 
sur les violations epouvantables dont sont victimes les 
enfants a travers le monde, notamment les violations 
commises en Syrie, en Iraq et en Afrique par des groupes 
terroristes tels que Daech, l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et Boko Haram. Malheureusement, les annexes 
ne refletent pas tous les faits mentionnes dans le rapport. 
Aux termes du mandat qui a ete confie au Secretaire 
general, toute partie commettant une ou plusieurs des 
six violations contre les enfants definies par le Conseil 
doit etre inscrite dans les annexes au rapport. Le but 
de cette liste est d’entamer un dialogue avec les parties 
concernees pour definir des plans d’action concrets et 
assortis de delais afin de faire cesser et de prevenir les 
violations contre les enfants. 

Selon le rapport, Israel aurait commis des 
violations graves relevant de trois des six categories 
definies, puisqu’il a tue des enfants palestiniens, 
attaque des ecoles et des hopitaux, et prive la population 
palestinienne d’acces a l’assistance humanitaire. 
Pourtant, Israel ne figure pas sur les listes en annexe 
au rapport. Selon un autre rapport du Secretaire 
general, celui sur le reglement pacifique de la question 


de Palestine (S/2014/650), au moins 2 104 Palestiniens 
auraient ete tues, dont au minimum 495 enfants. Nous 
nous opposons a tout traitement preferentiel d’une 
quelconque partie, traitement qui en l’occurrence est un 
exemple manifeste de deux poids, deux mesures. C’est 
pourquoi l’Egypte demande au Secretariat de rectifier 
cette erreur dans les prochains rapports. 

En ce dixieme anniversaire de la resolution 1612 
(2005) et premier anniversaire de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », nous devons tenir nos 
engagements s’agissant de proteger les enfants en temps 
de conflit arme et nous abstenir de toute action 
susceptible d’aggraver leur souffrance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 15 Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC). 

Je souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Malaisie et le remercie de presider cet 
important debat. Je tiens egalement a exprimer nos 
remerciements au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
a sa Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et aux 
autres intervenants pour leurs exposes inappreciables 
de ce matin. 

Le present debat intervient a un moment critique 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
internationales, compte tenu de la recrudescence de 
la violence a laquelle nous assistons actuellement, 
attribute en large part aux acteurs non etatiques. Des 
dizaines de milliers d’enfants ont ete non seulement 
deplaces et separes de leur famille mais egalement 
enroles, mutiles, tues ou forces a tuer. Les effroyables 
videos rendues publiques par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) dans lesquelles apparaissent un 
jeune gargon executant un prisonnier et un adolescent 
commettant un attentat suicide attestent de l’etendue des 
graves violations commises contre des enfants qui sont 
forces a commettre des actes de violence meprisables. 

A l’heure ou nous marquons le dixieme 
anniversaire de la resolution 1612 (2005) qui portait 
creation du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, ce debat constitue une avancee 
significative dans 1’evaluation des progres accomplis 
a ce jour dans la lutte contre les violations graves 
commises a l’encontre des enfants dans les situations 
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de conflit arme. Cette annee marque egalement le 
premier anniversaire de la campagne « Des enfants, pas 
des soldats », lancee en mars 2014 par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et par l’UNICEF, et qui vise 
a empecher le recrutement et l’utilisation d’enfants en 
temps de conflit arme. La SADC estime que l’objectif 
premier de la campagne, a savoir, amener les forces 
armees nationales, d’ici 2016, a ne plus compter d’enfants 
dans leurs rangs en periode de conflit, est realisable. 

Un nombre notable des enfants touches par un 
conflit vivent sur le continent africain. Afin de proteger 
les enfants touches par un conflit arme, l’Union africaine 
a veille a ce que les questions de protection de l’enfant 
constituent des elements centraux de la paix et de la 
securite sur le continent. Renforcer la cooperation entre 
ses Etats membres et les organisations sous-regionales 
en vue d’ameliorer la protection de l’enfant demeure 
pour l’Union africaine une priorite. La Charte africaine 
des droits et du bien-etre de l’enfant, qui est entree en 
vigueur en novembre 1999, traite de la question des 
enfants soldats. Dans son article 22.2, elle declare que : 

« Les Etats parties a la presente Charte 
prennent toutes les mesures necessaires pour 
veiller a ce qu’aucun enfant ne prenne directement 
part aux hostilites et en particulier, a ce qu’aucun 
enfant ne soit enrole sous les drapeaux. » 

Au niveau sous-regional, la plupart des Etats 
membres de la SADC ont signe et ratifie les instruments 
internationaux relatifs a la protection des droits de 
l’enfant et promulgue differentes mesures legislatives 
en vue de leur entree en vigueur. Les dispositions de 
la Convention relative aux droits de l’enfant et de son 
Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes et d’autres instruments nous 
fournissent des orientations sur la fagon d’aborder la 
protection des enfants en periode de conflit arme. La 
SADC estime que le renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales permettrait de renforcer la protection des 
enfants en periode de conflit arme. 

Le continent africain et ses sous-regions 
continuent de jouer un role important et significatif 
dans les processus de mediation, de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix du continent, et 
il est done imperatif de consolider ce partenariat afin 
de relever les defis complexes qui se font jour en raison 
de la proliferation des bandes armees et des groupes 
extremistes. Un exemple de cette cooperation est l’action 


conjointe que menent la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et le Gouvernement de ce 
pays pour liberer les enfants soldats des griffes des 
groupes armes. Au Soudan du Sud, la faction Cobra 
du Mouvement/Armee democratique du Soudan du 
Sud a libere 1 757 enfants depuis janvier 2015 pour les 
remettre a l’UNICEF et a ses partenaires. 

Si des progres notables ont ete accomplis aux 
fins d’amener les forces armees nationales a ne plus 
avoir d’enfants dans leurs rangs, il est a noter que 
les gouvernements ne sont pas les seuls a enroler des 
enfants. La recrudescence actuelle de la proliferation 
des groupes armes non etatiques represente une menace 
considerable pour la protection des enfants. Les actes 
odieux commis par Boko Haram et l’EIIL mettent en 
exergue la violence croissante commise par la voie 
des enlevements, des tueries et de la penetration de 
l’ideologie extremiste dans les societes, ainsi que de sa 
perpetuation, au moyen de l’endoctrinement. 

Le recrutement d’enfants n’est pas le seul danger 
auquel les enfants soient exposes. Les violations et les 
exactions commises a l’encontre des enfants en periode 
de conflit arme prennent de nombreuses autres formes, 
y compris l’esclavage sexuel, la traite et l’implication 
dans des attentats suicide. 

La SADC condamne energiquement les attaques 
d’ecoles et d’hopitaux, qui privent les enfants du droit 
a l’education et a la sante. Ceux qui commettent des 
atrocites a l’encontre des enfants doivent repondre 
de leurs actes. Il faut garantir les droits des enfants a 
l’education et a la sante, et le Conseil de securite doit 
condamner tout aussi fermement ces violations, ou 
qu’elles se produisent dans le monde. Nous devons 
redoubler d’efforts pour proteger les enfants et en 
respecter les droits en temps de guerre comme en temps 
de paix. La communaute internationale doit resolument 
faire face aux effets devastateurs des conflits armes 
sur les enfants dans les nombreuses regions du monde 
ou ils se produisent. A cet egard, toute la gamme des 
outils disponibles doit etre mise a profit pour exercer 
des pressions aussi bien sur les Etats que sur les groupes 
armes non etatiques afin de faire cesser et de prevenir 
les graves violations des droits de l’enfant dans les 
situations de conflit. 

La SADC estime egalement que pour faire cesser 
et pour prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants 
en periode de conflit arme, l’ONU et les organisations 
regionales doivent amener les parties a un conflit a 
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s’engager a promouvoir la protection des enfants dans 
le cadre du dialogue politique mene a l’occasion des 
pourparlers de paix. Inscrire systematiquement la 
protection des droits de l’enfant dans les accords de paix 
definitifs contribuerait en grande part a promouvoir les 
droits de l’enfant. 

Nous soulignons la necessite de renforcer les 
capacites locales et regionales, en particulier dans le 
domaine judiciaire, afin de faire face aux auteurs de 
violences contre les enfants. Exiger que les responsables 
repondent de leurs actes permet de prevenir l’impunite 
de ceux qui recrutent et utilisent des enfants en periode 
de conflit arme. La reddition de comptes passe par 
l’institution de mesures juridiques erigeant en crime la 
violence a l’encontre des enfants. 

Pour terminer, la SADC souhaite une fois 
encore souligner la necessite de prevenir les conflits 
et de s’attaquer a leurs racines, notamment les facteurs 
ethniques, religieux, sociaux et economiques qui 
facilitent l’enrolement d’enfants par des groupes armes 
non etatiques. Le traumatisme subi par les enfants en 
temps de conflit arme les suit sur le long terme et peut 
contribuer a la resurgence des cycles de violence si rien 
n’est fait pour y remedier. II est done essentiel de veiller 
a la reinsertion et la readaptation des enfants dans ces 
zones de maniere a ce qu’ils regoivent l’appui medical, 
psychosocial, educatif et economique necessaire pour 
reconstruire leur vie et realiser leur plein potentiel. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
D’emblee, ma delegation tient a feliciter la Malaisie 
de son accession a la presidence du Conseil pendant 
le mois en cours et, en particulier, d’avoir organise le 
present debat sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. L’un des faits les plus tristes de 1’evolution des 
conflits armes est qu’un nombre croissant de victimes 
sont des civils. Au debut du XX e siecle, les civils 
representaient environ 5% des morts, alors que dans 
les annees 1990, ils en representaient plus de 90%, 
dont un nombre considerable d’enfants. Alors qu’un 
nombre disproportionne d’enfants sont tues ou blesses, 
d’innombrables autres grandissent sans que leurs 
besoins affectifs et materiels soient satisfaits. Le tissu 
de la vie et de la societe est tout entier dechire, du fait 
que les demeures, les ecoles, les etablissements de 
sante et les sites religieux ne se trouvent plus a l’abri 
des attaques et des operations militaires. En effet, ces 


institutions sont devenues des cibles frequentes dans 
les conflits armes. L’annee 2014 a ete declaree la pire 
annee pour les enfants touches par les conflits armes. 
Environ 230 millions d’enfants vivent actuellement dans 
les zones touchees par les conflits armes, et des formes 
de violence jusqu’iciinconnues leur ont ete infligees, 
a savoir leur utilisation comme kamikazes et comme 
boucliers humains. Le rapport annuel du Secretaire 
general (S/2015/409) fournit une liste terrifiante des 
formes de violence auxquelles les enfants ont ete soumis 
en 2014. Ils ont ete tues, mutiles, enleves, reduits en 
esclavage, recrutes comme soldats, deplaces, victimes 
de la traite et de sevices sexuels. Nous pouvons affirmer 
avec certitude que jamais de memoire recente autant 
d’enfants n’avaient ete victimes d’une telle brutalite. 

II importe au plus haut point d’insister sur la 
question de l’enlevement des enfants en temps de 
conflit arme, car c’est souvent la voie vers davantage de 
maltraitance des enfants et vers des violations plus graves 
du droit international humanitaire. Le 24 avril 2014, 
l’enlevement de 276 ecolieres par Boko Haram illustrait 
les horreurs de ce crime specifique, et mettait en 
evidence le defi supplemental a relever pour traduire 
les groupes armes et terroristes non etatiques en justice 
et pour les obliger a respecter les droits de l’homme 
aux niveaux national et international, en particulier 
s’agissant des obligations en matiere de protection des 
enfants. 

Des progres ont ete faits s’agissant de combattre 
la violence perpetree a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes. La campagne « Des enfants, pas des 
soldats » a renforce l’engagement des gouvernements 
concernes. Le Conseil a consacre ses efforts et ses 
ressources a ce probleme a maintes reprises. Cependant, 
l’ecart entre la legislation et son application demeure 
important et l’emergence de nouveaux defis requiert de 
nouveaux outils. Ainsi, ma delegation estime que nous 
devons renforcer notre riposte face aux enlevements et a 
leur cortege d’autres crimes contre les enfants en temps 
de conflit arme. Nous pensons que le Conseil peut et 
doit faire encore davantage. Ma delegation a prepare 
une recommandation en cinq points, et se rejouit de 
voir que plusieurs de ces points figurent deja dans la 
resolution 2225 (2015), adoptee aujourd’hui. 

Premierement, des engagements specifiques 
en matiere de protection des enfants, aux fins de la 
liberation rapide des enfants par les forces armees et 
les groupes armes, doivent etre integres aux activites 
de consolidation de la paix. En consequence, le Conseil 
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doit envisager d’elargir la resolution 1612 (2005) afin d’y 
inclure l’enlevement comme probleme supplemental 
devant faire l’objet d’un suivi specifique dans les 
operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, compte tenu de l’augmentation 
des cas d’enlevement, le Saint-Siege constate avec 
satisfaction qu’en vertu de la resolution adoptee 
aujourd’hui, le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de mentionner dans les annexes a son rapport 
annuel sur les enfants et les conflits armes les parties 
a un conflit qui se livrent a des enlevements d’enfants. 

Troisiemement, la prise en charge et la 
readaptation des enfants liberes des groupes armes 
doivent beneficier de ressources adequates et sur le long 
terme, afin de leur fournir les meilleures chances de 
reinsertion dans leurs families et dans la societe. Nous 
devons veiller a ce que ces enfants ne restent jamais 
prisonniers des horreurs auxquelles ils ont survecu. 

Quatriemement, mettre fin a l’impunite est une 
composante indispensable du processus de guerison, 
et permet de dissuader de futurs auteurs potentiels 
d’enlevements d’enfants. 

Cinquiemement, l’interdiction d’utiliser les 
ecoles, les hopitaux et d’autres types d’etablissements 
pour enfants a des fins militaires et d’attaques armees 
doit etre rigoureusement appliquee, et ces pratiques 
condamnees dans les termes les plus forts. Le Saint- 
Siege se rejouit done que la resolution adoptee 
aujourd’hui insiste fortement sur ce point egalement. 

Je tiens a assurer le Conseil que le Saint-Siege 
et l’Eglise catholique, en general, n’ont jamais cesse 
de s’engager activement a fournir un appui specifique 
aux enfants victimes, notamment sous diverses 
formes de services de traitement des traumatises et 
de reconciliation avec les families, et continuent dans 
cette voie. Je tiens en particulier a mentionner le Centre 
Sainte Monique a Gulu, en Ouganda, qui se consacre 
depuis de nombreuses annees a la reintegration des 
enfants victimes de l’Armee de resistance du Seigneur; 
il y a egalement beaucoup d’institutions de ce genre en 
Republique democratique du Congo. De nombreuses 
initiatives ont ete lancees afin de sensibiliser le public 
a ce fleau et d’aider les enfants victimes a retourner au 
sein de leurs families. 

Dans les zones de conflit arme, nous avons note 
que les communautes religieuses s’etaient revelees jouer 
un role essentiel dans le retablissement des enfants et la 
reprise d’une vie normale. En outre, les communautes 


religieuses constituent un element clef du systeme 
d’alerte rapide en vue de prevenir les enlevements. 

Aussi horribles soient-ils, les crimes commis 
contre des enfants en temps de conflit arme ne sont que 
l’une des manifestations d’un monde de violence. Nous 
devons lutter contre toutes les formes de violence, en 
particulier celles qui conduisent a commettre des crimes 
a l’encontre des enfants dans les conflits armes, et 
continuer de promouvoir une education permettant une 
coexistence pacifique et harmonieuse entre les peuples. 

Le Saint-Siege exhorte done la communaute 
internationale, et le Conseil en particulier, a user d’une 
diplomatic plus vigoureuse pour mettre un terme a toutes 
les situations de violence qui privent tant d’enfants de 
leur present et de leur avenir.La protection des enfants 
est une obligation morale et juridique serieuse. Proteger 
les enfants dans les conflits armes contre toute forme de 
violence, c’est proteger notre avenir. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Perovic (Montenegro) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, et saluons l’attachement 
inebranlable de la Malaisie a cette question au cours de 
son mandat au Conseil. Je tiens egalement a remercier 
les intervenants d’aujourd’hui de leurs exposes et de 
leur important travail sur la question. 

Le Montenegro s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais, 
cependant, souligner quelques points particulierement 
importanta pour mon pays. 

Nous sommes temoins des consequences 
dramatiques de la violence sur 230 millions d’enfants 
a travers le monde, du fait de 1’evolution des conflits 
contemporains. Des crimes odieux sont commis, et le 
nombre d’enlevements augmente de fagon alarmante, 
en particulier celui des enlevements en masse d’enfants 
en Syrie, en Iraq, au Nigeria et au Soudan du Sud. La 
question du sort des enfants en temps de conflit arme 
est un probleme mondial qui necessite une reponse 
urgente et collective, et l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2225 (2015) est un pas en avant s’agissant du 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Cette annee marque le premier anniversaire de 
la campagne « Des enfants, pas des soldats », qui vise 
a mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
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par les forces armees gouvernementales d’ici a la fin 
de l’annee 2016. II s’agit la d’une entreprise ambitieuse 
qui necessite que nous travaillions tous ensemble et 
partagions notre experience et nos ressources pour 
stopper le recrutement d’enfants au cours des deux 
prochaines annees. L’exemple du Tchad prouve que 
les plans d’action peuvent donner des resultats. Nous 
appelons toutes les parties, Etats et acteurs non etatiques 
qui n’ont pas encore conclu de plans d’action a suivre 
l’exemple du Tchad, et demandons a ceux qui en ont 
signe d’honorer pleinement leurs engagements. A cet 
egard, nous tenons a souligner que les Etats Membres 
doivent mettre le personnel des Nations Unies en mesure 
d’acceder aux zones controlees par des acteurs non 
etatiques armes pour pouvoir mettre fin aux violations 
qui y sont commises, aussi bien que pour conclure et 
mettre en oeuvre des plans d’action. 

Nous constatons une inquietante tendance a 
l’augmentation des attaques visant des ecoles et a leur 
utilisation a des fins militaires, de meme qu’a celle des 
enlevements et detentions d’enfants, ce qui nous parait 
alarmant. Dans le meme temps, il faut savoir que les 
consequences de ces attaques vont bien au-dela de la 
destruction des ecoles. Elies affectent l’avenir de toute 
une generation, un avenir sans espoir qui ne fera que 
semer les graines de nouveaux conflits. C’est pourquoi 
nous nous felicitons que la resolution 2143 (2014) mette 
l’accent sur la preoccupation suscitee par l’utilisation 
d’ecoles a des fins militaires, et nous saisissons cette 
occasion pour enjoindre toutes les parties a des conflits 
armes de s’abstenir de tels actes. A cet egard, nous 
accueillons egalement avec satisfaction l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2225 (2015) et l’ajout de 
l’enlevement en tant que nouveau motif d’inscription 
de parties a des conflits sur la liste figurant dans les 
annexes au rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (voir S/2015/409). Cet 
ajout ameliorera notre capacite a traduire en justice les 
auteurs de ces actes. 

Nous devons cependant faire plus. La Cour 
penale internationale (CPI) et les autorites judiciaires 
nationales ont un role important a jouer pour repondre 
aux violations lorsqu’elles se produisent. II est egalement 
essentiel que le Conseil de securite use, chaque fois 
que cela est possible, de la possibility de renvoyer des 
situations a la CPI. II est, par ailleurs, indispensable que 
le Groupe de travail sur les enfants en temps de conflit 
arme etudie plus avant les moyens d’accroitre la pression 
sur ceux qui persistent a commettre des violations des 
droits de l’homme et de mettre fin a l’impunite. 


En ce qui concerne les operations de maintien 
de la paix et les missions politiques des Nations Unies, 
et le role indispensable qu’elles jouent, le Montenegro 
tient a plaider en faveur de l’integration d’une solide 
composante protection de l’enfance dans les mandats des 
missions. Cette composante exigerait que les soldats de 
la paix et le personnel militaire et de securite regoivent 
avant leur deployment une formation specialisee en 
matiere de protection de l’enfance. 

Le Montenegro reste attache aux nobles objectifs 
que nous poursuivons en commun et s’engage a relever 
le defi visant a garantir aux enfants du monde un avenir 
plus sur. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Lwin (Myanmar) {parle en anglais) : Notre 
delegation tient a feliciter la Malaisie de son accession a 
la presidence du Conseil de securite et de sa presidence 
du Groupe de travail du Conseil sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous tenons egalement a 
exprimer notre gratitude au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, pour sa declaration liminaire. Nous remercions 
egalement M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, et les autres intervenants de leurs 
exposes. Le Myanmar s’associe, par ailleurs, a la 
declaration faite par le Representant permanent du Viet 
Nam au nom de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). 

Ma delegation partage pleinement la 
preoccupation de la communaute internationale en ce 
qui concerne l’augmentation du nombre de violations 
graves commises contre les enfants dans les conflits 
armes dans de nombreuses regions du monde. La 
decision de mettre l’accent aujourd’hui sur l’enlevement 
d’enfants est egalement tout a fait opportun et pertinent, 
car nous assistons a une nouvelle pratique inquietante 
d’enlevements, utilisee principalement par des acteurs 
non etatiques pour faire avancer leur propre cause. II ne 
fait aucun doute que dans des conditions d’insecurite, 
les enfants sont les plus vulnerables face aux graves 
consequences des conflits armes. 

Le Myanmar a toujours appuye sans reserve 
la recherche d’une solution a long terme permettant 
de proteger les enfants innocents contre les effets 
des conflits armes. Nous avons egalement appuye la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », lancee l’annee 
derniere pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
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d’enfants par les forces armees gouvernementales d’ici 
a 2016. Nous jugeons encourageants les progres soutenus 
realises durant la premiere annee de la campagne. Six 
des sept pays qui continuent de recruter et d’utiliser 
des enfants ont coopere avec l’ONU, en signant des 
plans d’action visant a faire cesser et prevenir ce type 
de recrutement et en reaffirmant leur engagement en 
la matiere. Le Conseil de securite doit par consequent 
adopter une demarche cooperative plutot que punitive 
sur cette question sensible a l’egard des parties qui 
cooperent avec l’ONU. 

Mon propre pays, le Myanmar, est en effet l’un 
des pays collaborant activement avec l’ONU en vue 
de s’attaquer au probleme. Depuis la signature de 
notre plan d’action en juin 2012, le Myanmar a honore 
ses engagements en prenant une serie de mesures 
en concertation reguliere avec l’Equipe speciale 
de surveillance et d’information des Nations Unies 
concernant les violations perpetrees contre des enfants 
et le Comite central pour la prevention du recrutement 
de mineurs dans l’armee du Ministere de la defense 
de Myanmar. Le plan d’action a ete proroge a deux 
reprises, a chaque fois pour une periode de six mois. 
Plus de 35 missions de controle ont ete realisees au 
sein de commandements et regiments regionaux. Des 
campagnes nationales de sensibilisation pour lutter 
contre le recrutement et l’utilisation de mineurs ont ete 
lancees. Plus de 12 000 membres des forces armees ont 
regu une formation relative au plan d’action. La quasi- 
totalite des mesures prevues dans le plan, notamment 
remission d’ordonnances interdisant le recrutement 
de mineurs, la verification de Page, l’identification 
et la liberation des recrues mineures, leur reinsertion 
dans la societe et la punition des coupables, ont ete 
prises. L’augmentation du nombre de plaintes peut etre 
attribute a des facteurs tels qu’une prise de conscience 
accrue, une plus grande liberte d’expression et le depot 
repete de plaintes similaires. Le recrutement d’enfants 
ages de moins de 18 ans est strictement interdit en vertu 
de la reglementation en vigueur. Toute plainte de ce type 
concernerait des crimes perpetres par des individus 
plutot que la politique des forces armees. 

Certaines des informations contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2015/409) ne sont plus 
d’actualite du fait de 1’evolution recente de la situation au 
Myanmar. Le 4 juin, les forces armees gouvernementales 
ont demobilise 51 autres enfants, apres verification de 
leur age. Depuis la signature du plan d’action en 2012, 
645 enfants mineurs ont ete liberes de leurs obligations 


de service militaire et ont regagne leur famille. 
Conformement a la strategic conjointe d’elimination du 
travail force, signee par le Myanmar et l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), une directive qui 
erige en infraction penale le recrutement force a ete 
publiee. Au total, 327 personnes, dont 50 officiers 
et 277 militaires du rang, ont ete sanctionnees pour 
s’etre rendues coupables de recrutement de mineurs. 
Depuis le mois de juin de l’an dernier, ce sont les centres 
de recrutement, au lieu des unites d’infanterie, qui sont 
seuls responsables du recrutement, et les nouvelles 
recrues doivent presenter un plus grand nombre de 
pieces d’identite afin de pouvoir verifier leur age et 
d’empecher la falsification de documents. L’accord 
supplementaire signe entre le Myanmar et l’OIT a, par 
ailleurs, empeche que des mesures ne soient prises a 
l’encontre des recrues mineures au motif qu’ils sont des 
deserteurs des forces armees. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme d’avoir dument tenu 
compte dans le rapport de certaines mesures positives 
prises par le Myanmar. Dans le meme temps, le 
Gouvernement deploie tous ses efforts pour la signature 
d’un accord national de cessez-le-feu avec les groupes 
ethniques armes en vue de mettre fin aux conflits qui 
sevissent dans le pays depuis plus de six decennies. 
La fin des conflits armes permettra de faire cesser les 
souffrances causees par les actes de violence perpetres 
contre des enfants innocents. 

Pour terminer, ma delegation a egalement le 
plaisir d’informer le Conseil de securite que nous avons 
invite M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general, a se rendre au Myanmar en vue de 
tenir des consultations sur les moyens d’accomplir de 
nouveaux progres dans l’execution du plan de travail. 
Nous nous rejouissons a la perspective de l’accueillir 
au Myanmar afin que nous puissions bientot lever les 
derniers obstacles a la realisation de l’objectif commun, 
qui est de mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants dans les forces armees gouvernementales d’ici 
a 2016. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ahmed Fathalla, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Fathalla (Ligue des Etats arabes) {parle 
en arabe) : Pour commencer, je voudrais feliciter 
la delegation de la Malaisie de son accession a la 


15-18381 


99/108 



S/PV.7466 


des enfants en temps de conflit 


18/06/2015 


presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
lui presentons tous nos vceux de succes et la remercions 
d’avoir convoque cet important debat consacre aux 
enfants en temps de conflit arme. 

Je voudrais en profiter pour remercier egalement 
le Secretaire general de son rapport, publie sous la cote 
S/2015/409, a la teneur duquel la Ligue des Etats arabes 
accorde une importance toute particuliere. Toutefois, 
nous aurions aime que ce rapport soit plus clair dans 
la designation, dans ses annexes, des responsables des 
violations graves commises a l’encontre des enfants 
palestiniens. Nous esperons que la seance de ce jour 
nous donnera une vision globale des moyens de renforcer 
les efforts de protection des enfants en temps de conflit 
arme et, surtout, de faire en sorte qu’ils ne soient pas 
forces a prendre part aux conflits, ni au sein des forces 
armees gouvernementales regulieres, ni dans les rangs 
de groupes armes non etatiques. 

Notre region connait depuis plusieurs annees des 
circonstances exceptionnelles, et de nombreux enfants, 
dans les Etats arabes, en particulier en Iraq, en Syrie, 
en Palestine, en Libye et au Yemen, vivent dans des 
conditions tres difficiles. Les membres de la Ligue des 
Etats arabes n’en sont que plus que jamais resolus a 
suivre la voie de l’application des accords et instruments 
internationaux relatifs aux enfants et a empecher toute 
forme de violence a leur encontre. La Ligue, qui estime 
que nous devons proteger les enfants en temps de conflit 
arme, oeuvre activement, de ce fait, a ameliorer sa 
cooperation avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Dans ce but, les Secretaires generaux 
de la Ligue et de l’ONU ont, en marge du debat de haut 
niveau de l’Assemblee generate a sa soixante-neuvieme 
session, signe un accord de cooperation qui a abouti a un 
plan d’action comprenant des programmes et activites 
visant a proteger les enfants touches par un conflit et a 
en renforcer les droits. Parmi les activites concernees 
figure une reunion de haut niveau qui se tiendra en 
marge du Sommet des Etats arabes prevu en mars 2016. 
A la meme epoque, nous lancerons une strategic arabe 
d’ensemble visant a proteger les enfants touches par un 
conflit arme et a les reintegrer a la societe. 

Je voudrais jeter un peu de lumiere sur divers 
faits evoques dans le rapport du Secretaire general 
s’agissant des violations graves commises contre les 
enfants palestiniens vivant sous occupation israelienne. 
Premierement, le pourcentage des morts d’enfants 
palestiniens est le troisieme chiffre le plus eleve du 


monde : en moyenne, 10 enfants palestiniens sont 
tues chaque jour, tandis que plus de 1,8 million de 
Palestiniens a Gaza souffrent sous le joug de l’occupation 
et subissent le chatiment collectif que represente le 
blocus impose a Gaza depuis 2007. Cela porte prejudice 
aux plus de 80 % de families gazeennes qui dependent 
de l’aide humanitaire, et vient s’ajouter a la destruction, 
en 2014, d’au moins 543 ecoles palestiniennes. Tout cela 
se repercute sur les enfants palestiniens et sur leurs 
chances de s’epanouir et de devenir de bons citoyens 
dans une societe sure. 

S’agissant de la situation des enfants a Gaza, des 
efforts sinceres et serieux doivent etre consentis pour 
reconstruire la bande de Gaza et garantir aux enfants 
la jouissance de leur droit fondamental de vivre dans 
la dignite et la securite. Les auteurs de crimes et de 
graves violations du droit international humanitaire 
doivent repondre de leurs actes. Les enfants doivent 
pouvoir vivre dans la dignite et la securite et, lorsque 
nous parlons de graves violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
rhomme, nous voulons egalement parler des violations 
des quatre Conventions de Geneve et des autres 
instruments internationaux qui garantissent la surete et 
la securite des peuples vivant sous occupation. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui de 
la Ligue des Etats arabes au travail de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, 
concernant la promotion et la protection des droits des 
enfants touches par ces conflits. La Ligue soutient la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », inauguree 
l’an dernier par M me Zerrougui, qui vise a mettre 
un terme, d’ici a la fin de 2016, au recrutement et 
a l’utilisation des enfants par des forces armees 
gouvernementales, et nous ceuvrons en cooperation 
avec l’ONU a convaincre trois Etats arabes de repondre 
positivement a cette campagne, afin de mettre un terme 
a ce dangereux phenomene dans tous les Etats arabes, 
ainsi qu’a la participation des enfants dans les guerres 
et les conflits armes. Nous saluons les efforts deployes 
pour mettre fin au recrutement des enfants par les forces 
gouvernementales et etablissons en ce moment divers 
cadres de cooperation pour atteindre ce noble objectif. 
Cependant, nous devons egalement nous pencher sur les 
violations commises contre les enfants par les groupes 
armes non etatiques, puisque la plupart des parties 
inscrites dans les annexes au rapport du Secretaire 
general sont des acteurs non etatiques. Nous devons 
nous unir pour faire face au danger qui en decoule 
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pour la paix et la securite internationales, or c’est la la 
responsabilite premiere du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Botswana. 

M me Mogobe (Botswana) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’accession de la Malaisie a la presidence du Conseil de 
securite, et a vous assurer de notre appui constant aux 
travaux du Conseil. 

Le Botswana s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le representant du Zimbabwe au nom 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. 

Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance importante 
et d’une actualite brulante, qui survient a un stade 
critique de notre histoire, alors que les conflits 
violents continuent de s’intensifier a un rythme sans 
precedent dans toutes les regions du monde. Nous 
savons egalement gre aux intervenants de leurs exposes 
instructifs, qui nous ont donne l’occasion d’apprecier 
plus completement les risques et les dangers auxquels 
sont confrontes les enfants touches par un conflit arme. 
Ces conflits ont egalement pris une tournure insidieuse 
inquietante, puisqu’on y cible de plus en plus des civils 
innocents, auxquels on fait subir d’innommables actes 
de terreur et toutes sortes de types d’exploitation et 
d’exactions. La montee en puissance des acteurs non 
etatiques impliques dans ces conflits en complique 
encore davantage la nature deja complexe. 

La menace que fait peser cette nouvelle evolution 
sur la paix et la securite internationales est plus reelle 
actuellement qu’elle ne l’a jamais ete, et elle oblige le 
Conseil a agir en urgence et avec determination pour 
y faire face. Le premier des objectifs du Conseil, ce 
faisant, doit etre d’assurer partout la protection et la 
promotion des droits de l’enfant, notamment dans les 
situations de conflit arme, et de creer les conditions 
propres a des interventions efficaces et rapides face 
aux crises humanitaires sans egales dont nous sommes 
temoins dans de nombreuses regions du monde. 

Nous avons pris formellement note du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2015/409), qui souligne 
le fait que ce sont les enfants touches par des crises de 
grande ampleur qui sont exposes aux types de violations 
les plus choquants. Le Botswana est profondement 
preoccupe par la gravite a laquelle atteignent ces 
violations contre les enfants, parmi lesquelles les 


enlevements, qui se produisent depuis peu a un rythme 
effarant. Le rapport montre que si, auparavant, les 
enlevements massifs de civils, y compris d’enfants, 
en periode de conflit, constituaient en grande partie 
un moyen en vue d’une fin, ils constituent egalement, 
desormais, une fin en soi, l’objectif principal etant de 
semer la terreur. 

II est absolument inadmissible que les enfants 
soient utilises comme de simples outils ou objets a des 
fins de guerre ou de terreur. Ils sont spolies de leur 
innocence et de leur enfance en etant arraches de force 
a leur milieu, recrutes dans des armees pour mutiler et 
pour tuer - et souvent mutiles ou tues eux-memes -, 
transformes en bombes ou boucliers humains, victimes 
de violences sexuelles et d’autres formes traumatisantes 
d’exploitation et detenus illegalement au seul motif 
d’etre soupgonnes de s’identifier a tel ou tel groupe. II va 
sans dire que ce genre de situations a des repercussions 
devastatrices sur la sante et le bien-etre des enfants qui 
y survivent et sur leurs families, ainsi que sur la societe 
dans son ensemble. Nous avons done le devoir moral 
et l’obligation, en tant que membres responsables de 
la communaute internationale, de veiller a ce que des 
mesures urgentes, radicales, soient prises pour proteger 
les enfants contre ces violations graves de leurs droits. 

Nous devons garantir la pleine protection des 
droits des enfants, notamment veiller a ce qu’ils puissent 
suivre une scolarite ininterrompue et acceder a tous les 
services sociaux qui contribuent a leur developpement, 
a leur bonne sante et a leur bien-etre, de maniere qu’ils 
puissent realiser leur plein potentiel. Quelles que soient 
les mesures que la communaute internationale adoptera 
en vue de la realisation de ce noble objectif, il faudra 
veiller a ce que des poursuites soient engagees contre 
les auteurs de ces actes odieux et a ce qu’ils rendent des 
comptes. II est egalement imperatif que les membres du 
personnel de securite, y compris au sein des missions 
de maintien de la paix, rendent des comptes pour les 
violations qu’ils commettent a l’encontre des civils et 
des enfants qu’ils sont censes proteger. La confiance 
dans nos troupes est une condition fondamentale pour le 
succes de toute mission de maintien de la paix. 

En cette annee qui marque le dixieme anniversaire 
de la resolution 1612 (2005), qui a mis en place un 
cadre permettant aux membres du Conseil de proceder 
regulierement a une evaluation des violations commises 
a l’encontre d’enfants touches par les conflits armes et 
d’assurer la pleine mise en oeuvre des initiatives visant 
a leur protection, nous devrions avoir fait des progres 
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notables a cet egard et faire preuve d’une volonte 
inebranlable de consolider davantage nos efforts. Le 
Botswana salue les efforts deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, en 
collaboration avec l’UNICEF, en vue du lancement, 
il y a un an, de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats », qui continue de sensibiliser sur cette question. 
Nous jugeons egalement encourageant le plein appui 
du Conseil a l’unanimite a la resolution 2225 (2015), 
adoptee aujourd’hui, dont nous esperons qu’elle 
contribuera aussi au reglement de ce probleme. 

Pour terminer, le Botswana voudrait reiterer son 
attachement a toutes les conventions internationales 
auxquelles il est partie qui visent a proteger les droits 
des enfants ou qui appellent au respect du principe 
de responsabilite en ce qui concerne les auteurs de 
violations flagrantes des droits de l’homme. Il est clair 
que les autorites de certains Etats ou sevissent des 
conflits et des crises graves ne sont pas a la hauteur 
de la responsabilite qui leur incombe de proteger les 
populations civiles. Par consequent, mon pays estime 
que dans de telles situations, c’est au Conseil et a la 
communaute mondiale qu’il incombe d’agir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mammadova (Azerbaidjan) {parle en 
anglais) : Au nom de la delegation azerbaidjanaise, 
je tiens a remercier la presidence malaisienne d’avoir 
organise ce debat important et opportun et du role de 
chef de file qu’elle joue pour faire avancer la cause 
de la protection des enfants au Conseil. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de son rapport 
annuel sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409). 

Les conflits armes et l’occupation etrangere 
sont a la fois des causes profondes et des consequences 
de violations graves a l’encontre des enfants. La 
proliferation des groupes armes non etatiques, la facilite 
avec laquelle ils peuvent acquerir des armes et le recours 
accru aux enlevements, au recrutement et a la violence 
sexuelle en tant que tactique de guerre a contribue a 
l’augmentation, a l’intensite et a la brutalite des crises, 
qui exacerbent les defis lies a la protection des enfants. 

LAzerbai'djan est vivement preoccupe par 
l’augmentation remarquable du nombre d’enfants 
victimes et par l’impact disproportions des conflits 
armes sur la securite, la surete, la sante et le bien-etre 


des enfants. Nous avons toujours appele au strict respect 
par les parties aux conflits armes des obligations que 
leur imposent le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme en toutes 
circonstances. La vulnerability des enfants en temps 
de guerre exige que les efforts de protection dans le 
monde entier soient places sous le signe de l’urgence 
et soient menes avec devouement et resolution, sans 
discrimination. 

Dans le contexte de l’agression armenienne 
contre mon pays, des milliers d’enfants azerbaidjanais 
ont ete prives de leurs droits fondamentaux; des milliers 
d’entre eux ont ete tues et mutiles suite a des actes de 
haine ethnique ou ont ete pris en otage et forces de 
quitter leurs maisons. Le fait que l’Armenie continuer de 
refuser a ces enfants le droit de regagner leurs maisons 
a des consequences sociales et des repercussions sur 
l’instauration d’une paix durable. Nombreux parmi ces 
enfants et leurs families sont portes disparus, et en depit 
des efforts que continuent de deployer le Gouvernement 
et le Comite international de la Croix-Rouge, on ne sait 
toujours pas ce qui est advenu d’eux. Plus de 20 ans apres 
la signature de l’accord de cessez-le-feu, la population 
et les installations civiles azerba'idjanaises font toujours 
l’objet d’attaques ciblees et aveugles menees par les 
forces armees armeniennes. 

Nous nous felicitons des activites et des 
mecanismes des Nations Unies visant a assurer avec 
plus d’efficacite la protection des droits des enfants et a 
ameliorer la situation des enfants touches par les conflits 
armes, conformement aux resolutions 1379 (2001), 1882 
(2009), 1998 (2011) et 2143 (2014), et nous saluons les 
progres accomplis en la matiere, y compris la campagne 
« Des enfants, pas des soldats ». Il convient d’accorder 
une attentionparticuliere aux enfants deplaces s’agissant 
de leur garantir la jouissance de leur droit au retour et 
des implications des politiques illegales sur la protection 
des droits de l’enfant dans les situations d’occupation 
etrangere. Nous apprecions et saluons le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui. L’execution du mandat de la Representante 
speciale en ce qui concerne les situations de conflit 
arme, y compris les conflits prolonges, revet une 
importance capitale a cet egard. 

Les efforts de paix ne doivent pas etre menes d’une 
maniere qui ne soit pas conforme aux normes etablies 
du droit international. Il est done imperatif que ces 
efforts et les accords de paix ne contribuent en aucune 
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circonstance a enteriner des situations resultant d’un 
recours illicite a la force ou d’autres violations graves 
du droit international, tels que les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite, le genocide et le nettoyage 
ethnique. Des mesures importantes ont ete prises dans 
plusieurs situations de conflit arme pour veiller a ce que 
les auteurs de violations graves commises a l’encontre 
les enfants repondent de leurs actes. Cependant, de 
defis de taille subsistent. Nous nous associons a l’appel 
lance en faveur des efforts plus resolus pour mettre fin a 
l’impunite et pour trouver une solution durable et a long 
terme permettant d’eliminer et de prevenir les pratiques 
illegales qui portent atteinte aux droits de l’enfant. 

Je voudrais conclure en me felicitant de l’adoption 
de la resolution 2225 (2015) aujourd’hui, qui temoigne 
de l’engagement ferme et continu du Conseil a parvenir 
a un reglement global de ce probleme, un accent etant 
mis sur le phenomene des enlevements. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Grignon (Kenya) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui. Kenya se felicite de l’importance et 
de la priorite que le Conseil de securite et la communaute 
internationale continuent d’accorder a la protection des 
enfants touches par des conflits armes ou impliques dans 
des conflits armes. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general de son rapport (S/2015/409), qui 
recense les violations graves commises contre les 
enfants dans les situations de conflit arme et qui nous 
interpelle quant a l’urgence qu’il y a a mieux proteger 
nos enfants. 

Le recrutement d’enfants pour les utiliser dans les 
situations de guerre revele des problemes sous-jacents 
plus profonds et systemiques, notamment la destruction 
du tissu social d’un pays, et fait entrevoir des conflits 
durables et a caractere generationnel et la possibility 
que des atrocites de masse soient commises a 1’avenir. 
Nous devons nous attaquer aux causes profondes des 
conflits, y compris les inegalites politiques, sociales et 
economiques. La protection de l’enfance doit faire partie 
integrante de toute strategic de prevention et de gestion 
des conflits. A cet egard, nous saluons les progres qui 
sont realises grace au mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et au Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le Kenya est vivement preoccupe par 
l’augmentation sans precedent du nombre d’enfants 


qui sont recrutes ou enleves ou qui se portent meme 
volontaires pour participer a des conflits armes dans 
le monde entier. Les enfants soldats prennent part a 
des conflits graves dans le cadre desquels il est avere 
que des atteintes graves et des violences brutales sont 
commises. Nous appelons le Conseil de securite a 
traiter specifiquement de cette question importante 
a titre prioritaire. Nous notons avec consternation les 
defis sans precedent auxquels il faut faire face pour 
assurer la protection des enfants qui grandissent dans 
des situations de conflit. Les actes reprehensibles de 
violence et les sevices commis sur la personne des 
enfants doivent amener l’humanite a revoir la notion 
de responsabilite de proteger; il s’agit en effet d’un 
imperatif moral et d’une obligation juridique qui nous 
concerne tous. 

Les situations d’instabilite au Soudan du Sud, 
en Somalie et, plus recemment, au Yemen constituent 
une source de vive preoccupation pour le Kenya et 
represented une menace incontestable, persistante et 
permanente pour notre securite nationale. Les groupes 
armes, tels que les Chabab et Boko Haram, ne cessent 
de s’enhardir et les efforts diplomatiques a eux seuls 
ne suffisent pas a les amener a mettre un terme au 
recrutement et aux enlevements d’enfants. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale doivent 
intervenir pour sauver l’avenir du monde. 

Des decennies de conflit dans notre region ont 
donne lieu a un flux continu de refugies au Kenya. 
Nous avons accueilli pres de 600000 refugies, et ce 
fardeau pese sur nos services sociaux, en particulier en 
matiere d’education, de sante et de securite. La majorite 
des refugies sont des femmes et des enfants, y compris 
des ex-combattants et des enfants qui ont pris part a 
des conflits armes. Le monde ne doit pas continuer de 
permettre que des enfants grandissent dans des camps 
de refugies dans lesquels ils peuvent a peine survivre, et 
encore moins s’epanouir. Nous appelons done le Conseil 
de securite a n’epargner aucun effort et a travailler 
activement en cooperation avec l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour rechercher des solutions en vue de mettre 
fin aux conflits dans les regions touchees. Alors que 
la communaute internationale se reunira en septembre 
pour le sommet de l’ONU consacre a l’adoption dule 
programme de developpement pour l’apres-2015, l’idee 
qu’il ne faut oublier personne doit etre appliquee par 
tous les pays et regions touches par un conflit. 
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Le Kenya se felicite du lancement de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et l’UNICEF visant un engagement 
renouvele des huit gouvernements concernes en faveur 
du plan d’action visant a faire cesser et prevenir le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces 
nationales de securite d’ici a fin 2016. 

Nous saluons l’appel lance par le Secretaire 
general au Conseil de securite en vue de continuer de 
soutenir les mesures prevues en faveur des enfants en cas 
de conflit arme en renforgant les dispositions relatives 
a la protection de l’enfance dans tous les mandats des 
missions de maintien de la paix, des missions politiques 
speciales et des missions de consolidation de la paix des 
Nations Unies en rapport avec cette question. 

Nous sommes conscients que le moyen le 
plus efficace de proteger les enfants est de prevenir 
le declenchement de conflits armes et d’empecher 
l’escalade des conflits. A cet egard, le Kenya s’emploie 
activement a rechercher des moyens de mettre fin aux 
conflits et a parvenir a une paix durable en cooperant 
avec 1’IGAD. Le Kenya joue un role de premier plan 
dans des initiatives visant a negocier en faveur de la 
paix dans la region. La communaute internationale 
doit egalement s’employer sans tarder et de maniere 
collective a trouver des moyens efficaces de mettre fin 
aux conflits en cours. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendonga e Moura (Portugal) {parle en 
anglais) : Je remercie la presidence malaisienne d’avoir 
organise le present debat public et je remercie les 
orateurs qui ont presente un expose aujourd’hui. 

Je tiens a remercier en particulier M me Leila 
Zerrougui pour le travail qu’elle accomplit en vue de 
proteger les enfants. 

En 1998, le tout premier debat du Conseil de 
securite consacre a la question des enfants touches par 
les conflits armes (voir S/PV.3897) a ete facilite par le 
Portugal. Nous etions alors pleinement convaincus, et 
nous le sommes toujours, que cette question a de lourdes 
repercussions sur la paix et la securite internationales. 

II est consternant que les normes minimales 
en matiere de droits de Fhomme en temps de guerre 
soient systematiquement ignorees et violees par les 
forces gouvernementales comme par les acteurs non 


etatiques. Quand des enfants, le groupe de population 
le plus vulnerable qui soit, continuent d’etre victimes de 
la violence armee, tues, blesses, maltraites, enleves et, 
dans certains cas, utilises comme soldats, cela represente 
l’effondrement du systeme de valeurs collectives de la 
communaute internationale. 

La communaute internationale doit veiller a 
l’application et au respect d’instruments normatifs 
internationaux tels que la Convention relative aux droits 
de l’enfant et ses protocoles facultatifs, en particulier 
le Protocole facultatif se rapportant a la Convention 
relative aux droits de l’enfant concernant la participation 
d’enfants aux conflits armes, ainsi que les Conventions 
de Geneve. 

Le role politique et ethique du Conseil de securite 
consiste a envoyer un message clair : les violences a 
l’egard d’enfants sont inacceptables. Par les mesures 
qu’il prend, le Conseil doit lutter contre le sentiment 
d’impunite qu’ont les belligerants responsables des 
atrocites et violences commises contre des enfants. 

Comme il est indique dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2015/409), l’annee 2014 a ete la 
pire pour les enfants touches par des conflits armes. Les 
enfants en ont ete les principales victimes et souvent la 
cible directe d’actes de violence. Les enlevements, en 
particulier, sont devenus une tactique de guerre utilisee 
par des acteurs extremistes non etatiques pour terroriser 
et controler des populations. Ils sont egalement un 
premier signe annongant d’autres atteintes aux droits 
de Fhomme. Le Portugal condamne dans les termes les 
plus severes les enlevements d’enfants et appelle toutes 
les parties a liberer immediatement tous les enfants 
enleves. Le Portugal salue l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2225 (2015) et l’ajout de l’enlevement aux 
criteres d’inscription sur la liste des parties figurant 
en annexe du rapport annuel du Secretaire general. 
Cette resolution represente une nouvelle etape en 
vue d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, 
d’enqueter et de poursuivre en justice les responsables 
d’atrocites commises contre des enfants. 

II est absolument essentiel de reconnaitre 
l’importance des mesures visant a favoriser le 
retablissement physique et psychologique des enfants 
victimes d’un conflit ainsi que leur reinsertion 
sociale. Les efforts doivent notamment etre axes sur 
la demobilisation, et le retour des enfants deplaces 
et refugies. La communaute internationale doit 
s’assurer que des ressources suffisantes sont allouees 
aux programmes de readaptation des enfants et a la 
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formation pedagogique en tant qu’element a part entiere 
de la planification dans le cadre de situations d’apres- 
conflit. En outre, tout plan relatif a la consolidation de 
la paix apres un conflit doit faire des besoins des enfants 
une priority. A cet egard, le Portugal appuie l’inclusion 
de dispositions relatives a la protection de l’enfant dans 
les mandats des operations de la paix et une formation 
obligatoire avant le deployment sur la protection de 
l’enfant que devront suivre l’ensemble des contingents 
et des effectifs de police des Nations Unies. Neanmoins, 
avant de tenter de nous attaquer au probleme difficile 
de la reinsertion sociale, il est essentiel que les enfants 
detenus en raison de leur association presumee a des 
groupes extremistes soient consideres, en premier lieu, 
comme les victimes de recrutement force qui ont ete 
exposees a des violences extremes. 

Le manque d’acces a l’education pour les enfants 
qui vivent en temps de conflit arme pose egalement un 
grave probleme qui a des consequences a long terme 
sur le developpement des pays concernes. Des millions 
d’enfants se voient prives de leur droit a l’education a 
cause des conflits armes. Dans son dernier rapport, 
le Secretaire general indique que les ecoles sont de 
plus en plus utilisees a des fins militaires et que les 
attaques sur les etablissements scolaires sont egalement 
un phenomene de plus en plus courant. Nous sommes 
extremement preoccupes par les attaques generalisees 
et deliberees ciblant des ecoles, des enseignants et des 
eleves comme instrument de guerre. Cette situation est 
totalement inacceptable et il faut y mettre fin sans tarder. 
Mon pays presente regulierement une resolution sur la 
realisation du droit a l’education au Conseil des droits de 
l’homme qui etait a l’origine du mandat du Rapporteur 
special sur le droit a l’education. Cette resolution, que 
ma delegation presentera a nouveau a la presente session 
du Conseil des droits de l’homme, de meme que des 
initiatives connexes a l’Assemblee generate, notamment 
la resolution sur le droit a l’education dans les situations 
d’urgence, que mon pays a egalement parrainee, sont 
des mesures qui vont dans la bonne direction en vue 
de garantir ce qui est non seulement, en soit, un droit 
fondamental, mais egalement un outil important pour la 
realisation d’autres droits fondamentaux. 

Dans ce contexte, le Portugal a egalement 
approuve la Declaration sur la securite dans les ecoles 
rendue publique a la conference tenue recemment 
a Oslo, et appelle les parties a prendre des mesures 
concretes pour prevenir l’utilisation d’ecoles en periode 
de conflit, y compris en utilisant des outils des Lignes 
directrices de Lucens pour la protection des ecoles et 


des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes. 

Nous ne saurions rester indifferents aux violations 
flagrantes des droits de l’enfant auxquelles nous 
assistons partout. Nous remercions la Malaisie pour 
son role moteur en vue de consolider les mecanismes 
dont dispose le Conseil pour lutter contre un des plus 
terribles fleaux de notre epoque. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat important. Je remercie egalement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et sa Representante 
speciale, Leila Zerrougui, des efforts qu’ils deploient 
pour appeler l’attention sur les droits et la protection 
des filles et des gar<;ons touches par des conflits armes. 

Le profond interet que nous accordons tous 
pour la protection des citoyens les plus vulnerables du 
monde, nos enfants, se manifeste clairement par le fait 
que la Convention relative aux droits de l’enfant est le 
traite international relatif aux droits de Phomme le plus 
ratify de l’histoire. Pourtant, dans le cadre de conflits 
actuels, les enfants sont sans cesse maltraites et prives 
de la protection la plus essentielle. Au Soudan du Sud 
par exemple, l’avenir d’une generation d’enfants est 
menace par l’intensification des combats et la grave 
insecurity alimentaire causee par de terribles interets 
politiques personnels. Par sa resolution 2206 (2015), le 
Conseil de securite a mis en place un mecanisme afin 
d’imposer une discipline dans le cadre des pourparlers 
de paix par l’utilisation de sanctions ciblees. 

Toutefois, aucune des parties ne manifestant un 
attachement veritable a la paix, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) doit 
immediatement inscrire sur la liste les personnes 
et les entites qui s’en prennent aux civils, et tout 
particulierement aux enfants, au Soudan du Sud. Le 
Soudan du Sud a besoin que ses enfants grandissent 
dans la securite et croient en l’avenir. 

Nous devons accentuer nos efforts pour 
contraindre les acteurs non etatiques a se conformer a 
leurs obligations en matiere de protection des enfants 
en periode de conflit. En persistant a s’en prendre 
a des enfants, les groupes barbares tels que Daech et 
Boko Haram montrent que leurs actes sont demies de 
toute humanite. Ces deux groupes commettent des 
enlevements systematiques d’enfants - un crime odieux 
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qui vise a humilier, reprimer et terroriser les civils. Les 
enlevements en periode de conflit arme constituent une 
violation grave des droits des enfants, et les consequences 
sont catastrophiques. Ils peuvent s’apparenter a d’autres 
crimes. Nous savons que des milliers d’enfants ont 
ete arraches a leurs families et forces de devenir des 
soldats, vendus comme esclaves sexuels, utilises comme 
boucliers humains ou kamikazes malgre eux. 

C’est pour cela que le Conseil a inscrit 
l’enlevement au nombre des six violations graves 
commises contre des enfants en temps de conflit arme. 
Alors que nous marquons le dixieme anniversaire de la 
resolution 1612 (2005), nous saluons la decision prise 
aujourd’hui par le Conseil d’ajouter l’enlevement comme 
motif d’inscription des parties a un conflit a l’annexe du 
rapport annuel du Secretaire general (S/2015/409). 

L’Australie salue le travail accompli par le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Nous encourageons le 
Groupe a collaborer directement avec les responsables 
des missions de maintien de la paix - comme il l’a fait 
pour la premiere fois l’annee derniere avec la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud - et a se faire une 
idee plus precise des problemes actuels sur le terrain. 

Au niveau des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, tout le personnel de maintien de la 
paix doit recevoir une formation adaptee a la situation, 
notamment les contingents militaires et les effectifs 
de police, pour etre en mesure de lutter contre toutes 
les violations graves dont sont victimes les enfants, y 
compris les enlevements. La communaute internationale 
doit redoubler d’efforts pour prevenir les violations 
graves contre des enfants et mettre fin a l’impunite. II 
ne suffit pas de condamner. L’Australie est au nombre 
des pays qui souscrivent au dispositif d’application 
du principe de responsabilite concernant les enfants 
touches par des conflits armes elabore par la Malaisie en 
tant que ressource pratique visant a montrer aux Etats la 
voie a suivre pour adopter des mesures d’application du 
principe de responsabilite aux niveaux local, national, 
regional et international. 

Comme le souligne le preambule de la Declaration 
des droits de l’enfant, « l’humanite se doit de donner a 
l’enfant le meilleur d’elle-meme ». Cela vaut aussi bien 
en temps de conflit qu’en temps de paix. Nous nous 
felicitons que le Conseil de securite porte un interet 
constant a cette question de la plus haute importance. 


La President e {parle en anglais ): Larepresentante 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je la lui donne maintenant. 

M me Shilo (Israel) {parle en arabe) : Je voudrais, 
si vous me le permettez, Madame la Presidente, faire 
ma declaration en arabe. Je ne pense pas que le sujet 
aurait du etre aborde, mais il existe malheureusement 
de nombreuses regions dans le monde ou des enfants 
innocents sont victimes de la guerre et du terrorisme. 
Il est possible que certaines delegations qui s’en sont 
pris a Israel aujourd’hui aient oublie le sens du mot 
terrorisme, ou soient devenues partie integrante de ce 
terme. Certaines personnes ne savent pas apparemment 
que le Hamas est une organisation terroriste. 
Malheureusement, certains dirigeants regionaux et 
arabes ont choisi d’ignorer les maux du terrorisme et 
se contentent de condamner l’Etat d’Israel. Le Hamas, 
cette organisation terroriste, a tire de maniere aveugle 
des milliers de missiles contre des creches, des ecoles, 
des hopitaux et des centres medicaux. Toutefois, il n’en 
est fait aucune mention dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/409). Le Hamas a ouvert le feu contre 
des zones densement peuplees dans un seul et unique 
but: tuer des civils innocents, y compris des enfants. 

Les delegations qui ont accuse et attaque Israel 
savent pertinemment qu’Israel attache une grande 
importance a la protection de la vie de toutes les 
personnes, independamment de leur origine ethnique, 
de leur nationality ou de leur couleur de peau. La 
priorite d’Israel est de proteger la vie des personnes; un 
souci qui trouve son origine dans ses traditions et son 
histoire. Nous ne prenons pas les Palestiniens pour cible. 
Au contraire, nous regrettons sincerement toutes les 
souffrances qu’ils ont endurees durant le conflit a Gaza 
en 2014. Il est regrettable en revanche que le Hamas 
sacrifie son peuple, notamment ses enfants, afin de 
ternir l’image de l’Etat d’Israel. L’Autorite palestinienne 
aurait du condamner le Hamas pour avoir mis en danger 
la vie de ses citoyens. Toutefois, elle a prefere accuser 
Israel. Au lieu de ramener la vie a la normale a Gaza, 
elle a choisi le camp des terroristes. 

Prions pour la paix et pour le jour ou les enfants 
d’Ashdod et de Gaza pourront jouer dans la rue sans 
crainte. Neanmoins, ce jour n’arrivera pas tant que le 
Hamas et les autres groupes armes ne renonceront pas 
a la guerre pour s’engager enfin dans la voie de la paix. 

La Presidente {parle en anglais) : La 
representante de la Federation de Russie a egalement 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
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M me Khvan (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Dans sa declaration, le representant de l’Ukraine 
a refute les informations imputant la mort d’enfants dans 
le sud-est de l’Ukraine a des tirs de l’armee ukrainienne, 
et il a accuse la Russie d’en etre responsable. Pour 
couper court a ces accusations habituelles et a toute 
propagande, nous renvoyons aux rapports de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe deployee en Ukraine. II 
suffit notamment d’examiner ses rapports les plus 
recents. Ainsi Le rapport en date du 6 juin mentionne 
la visite effectuee par la Mission a Telmanovo, qui a 
ete visee par des tirs d’artillerie le 4 juin. La Mission a 
etudie 13 impacts d’obus; elle a conclu que sept de ces 
obus avaient ete tire depuis l’ouest. Elle s’est egalement 
rendue a l’hopital local, oil le directeur adjoint a affirme 
qu’un gargon de 4 ans a ete tue dans ce bombardement 
alors qu’il se trouvait dans sa maison. Un rapport en 
date du 28 mai evoque lui les tirs d’artillerie qui ont vise 
Horlivka le 26 mai. Selon revaluation de la Mission, 
dans ce cas, les obus provenaient d’une direction nord 
ou nord-ouest. C’est-a-dire les territoires controles 
par Kiev. Outre plusieurs adultes, une fille de 11 ans a 
trouve la mort a cette occasion, et les observateurs ont 
conclu qu’elle avait ete victime du bombardement. Par 
ailleurs, deux enfants ont ete blesses ce jour-la et ont 
du etre hospitalises. Les representants de la Mission ont 
interroge la mere de ces enfants, qui avait egalement 
ete blessee. Ces deux localites, Telmanovo et Horlivka, 
se trouvent sur un territoire qui n’est pas controle par 
les autorites de Kiev. Je crois que ces informations se 
passent de tout autre commentaire. 

En ce qui concerne les destructions, un rapport 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) indique que dans la region de Lougansk, qui 
n’est pas controlee par le Gouvernement ukrainien, 
environ 60% des ecoles ont ete endommagees et 
cinq ecoles detruites. Neanmoins, selon l’OCHA, les 
autorites locales veillent a ce que les enfants restent 
scolarises et soient nourris. 

S’agissant des enlevements, le rapport du 
Secretaire general (S/2015/409) mentionne les horribles 
enlevements de centaines d’enfants par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en Iraq et en Syrie et par Boko 
Haram, ainsi que la violence physique, l’esclavage 
sexuel et l’endoctrinement ideologique dont ils sont 
victimes. Nombreuses sont les delegations aujourd’hui 
a avoir souligne la necessity de mettre fin a ces crimes. 


Si la delegation ukrainienne ne voit aucune 
difference entre ces crimes et le fait d’evacuer des 
enfants d’une zone de conflit pour raisons medicales, 
nous n’avons rien a ajouter. 

Nous sommes convaincus que les enfants qui 
etaient gravement blesses, ou ceux qui avaient besoin, 
par exemple, d’une dialyse - soin impossible a fournir 
dans de nombreuses zones - ne se considered pas 
comme enleves. 

II est aussi deplace de faire des declarations contre 
la Russie comme celle que faite par le representant de 
la Georgie. Le fond du probleme, dans ce cas, c’est le 
refus de la Georgie de normaliser ses relations avec les 
nouveaux Etats independants d’Abkhazie et d’Ossetie 
du Sud. 

La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Yaremenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais dire quelques mots seulement. II est certain 
que je ne veux pas convaincre - et que je n’ai pas a 
convaincre - tout le monde ici du fait qu’en Ukraine, 
nous faisons face a une agression russe depuis plus d’un 
an et demi. C’est tellement evident qu’il est absolument 
inutile de fournir des preuves. 

La seule chose que je voudrais dire a la Federation 
de Russie c’est que si nous n’avions pas a faire face a 
l’agression russe, aucun enfant ukrainien n’aurait eu a 
souffrir. Alors, s’il vous plait, prenez toutes vos armes, 
tout votre argent, tous vos miliciens et quittez notre 
territoire, et tout ira absolument pour le mieux. 

La Presidente (parle en anglais) : Le representant 
de la Georgie a aussi demande a prendre la parole pour 
faire une autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Kvelashvili (Georgie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de permettre a 
ma delegation de prendre la parole une deuxieme fois. Je 
reponds a la declaration de la Federation de Russie, en 
particulier a la partie concernant la Georgie. Je voudrais 
repeter ce qu’a dit mon collegue ukrainien. La Russie 
n’a qu’une chose a faire, a savoir quitter la Georgie et 
l’Ukraine. Si elle quitte nos territoires, alors tout ira 
pour le mieux. 

Quant a la pretendue normalisation de nos 
relations avec le regime d’occupation que la Russie a 
etabli sur le territoire georgien, en 2008 la Russie a lance 
une guerre degression contre la Georgie - le meme 
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type de guerre que nous voyons aujourd’hui en Ukraine. 
Apres la guerre degression, la Russie a etabli un regime 
d’occupation. Comment peut-on alors normaliser les 
relations avec un regime qui fait partie du probleme de 
fond, a savoir la Federation de Russie elle-meme? 

Je voudrais aussi parler plus en detail des droits de 
l’enfant sous l’occupationrusse. On empeche les enfants 
georgiens vivant sous l’occupation russe d’exercer 
leurs droits fondamentaux. En effet, un programme 
d’enseignement russe est impose aux ecoles georgiennes 


dans les territoires occupes. Les enseignants ne 
regoivent de salaire que s’ils assurent leurs cours sur 
la base du programme approuve par l’Etat russe. Ceux 
qui desobeissent aux directives venant de l’etranger et 
font cours en georgien sont harceles et poursuivis par 
le regime d’occupation. Voila ce qu’est la realite sur le 
terrain - une partie de la realite. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est levee a 19 h 35. 
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